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Ce n*est pas à proprement parler une seconde édition qœ je soumets au public; c'est, à beaucoup d'égards, on ouvrage entièrement nouveau.
Dans le volume publié en i8&5, j*ai retracé les ori* gînes et la formation du ZoUverein, son organisation et son tarif douanier, les résultats économiques, financiers, politiques et moraux de sa première période, ses tendances et ses aspirations dans les commencements de la seconde.
Depuis cette époque, les événements ont marché, et j'ai été bien des fois engagé à revenir sur une question qui avait été pour moi Tobjet de sérieuses études, à mettre au courant une œuvre commencée. Tout en continuant de suivre attentivement la marche des faits au delà àïx Rhin, j'ai dû différer quelque temps de satisfaire à ce vœu. La situation du ZoUverein que j'avais précédemment décrite n'était pas modifiée d'une manière sensible. Des projets sans fins, des tentatives stériles, de continuels avortements, tel est le triste spectacle qu'il a longtemps présenté. J'étais obligé d'attendre un résultat considérable et décisif.
Ce résultat, les traités de 1853 l'ont donné, et je suis, par conséquent, en demeure de reprendre ma tâche.
VI AVANT-PROPOS
Avant de me remettre à Touvrage, je me suis demandé ce que j*ayais à faire. Devais-je laisser subsister tel qu'il était, ou à peu près, le volume de 18&5, et me borner à lui donner un supplément? Ou plutôt ne devais-je pas le refondre, le briser, pour en employer les débris, avec de nouveaux éléments, à composer une autre œuvre?
Le premier de ces deux partis m'eût épargné de pénibles sacrifices et beaucoup de travail. Mais le second était le plus sage. Entre deux fragments mal liés et une œuvre homogène , mon choix ne pouvait être douteux.
La méUiode qui avait présidé au précédent ouvrage, n'était plus applicable à celui que j'allais entreprendre après un long intervalle. En 1845 le Zollverein allemand ne comptait qu'un petit nombre d'années d'existence ; c'était un fait récent qu'il s'agissait de décrire et de ca< ractériser. Depuis lors il a subi diverses phases et il a derrière lui un passé de quelque étendue. Il comporte donc aujourd'hui une suite de tableaux, pour une suite de situations différentes, et non plus, comme précédemment, un tableau unique. Au lieu d'un exposé descriptif, j'avais à écrire une histoire.
C'est le fond non moins que la forme qui a dû être remanié dans le volume de 1845. Non-seulement des publications postérieures, faites en Allemagne, m'obligeaient d'améliorer la partie historique proprement dite, qui offrait, d'ailleurs, le plus de pages à conserver ; mais le point de vue pour l'appréciation des affaires du Zollverein ne pouvait pas être exactement le môme qu'il y a quinze ans. Tout un tiers de la première édition a dû en quelque sorte disparaître, parce que la matière en avait elle-même en grande partie disparu, les questions
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qui y étaient posées et discutées ayant été résolues pour la fdopart.
Qu'il me soit permis de rappeler ici que les deux autres parties du même volume avaient pour bases, deux mémoires, déjà alors profondément remaniés, Tun que la société d'encouragement pour Tindustrie nationale avait honoré d'une récompense (1), l'autre couronné par la société industrielle de Mulhouse. Bien que l'un et Fantre mémoire soient difficiles à reconnaître dans le nouveau remaniement, on m'excusera si je m'autorise »core des suffrages de deux sociétés recommandables.
La moitié, de beaucoup la plus forte, du présent volume, du moins, est entièrement originale. Elle contient le récit des événements postérieurs à la date où je m'étais arrêté; elle retrace notamment la crise qui a terminé la seconde période du ZoUverein, et d'où cette association, un instant menacée dans son existence, est sortie occrue et consolidée, avec la perspective d'une transformation profonde.
Les affaires de l'Allemagne sont généralement compliquées comme sa géographie politique ; ce n'est pas sans efforts qu'on y porte de la lucidité. Elles n'offrent pas un intérêt aussi vif que celles des pays de grande liberté; elles ne sont pas animées par de belles luttes oratoires, comme celles de l'Angleterre, dont j'ai retracé la réforme commerciale (S) ; elles mettent rarement en scène de brillantes ou de fortes individualités. Tout se négocie, tout se débat entre des États, c'est-à-Klire entre
(i) La première récompense, dans ce concours, aTait été obtenue par V. Faagère, dont le mémoire vient de paraître au moment où s'achève l'impression du présent volufaie.
(2) Bistoire de la réforme commerciale en Angleterre, 2 volumes in-S. [CAru.i.E, éditeur.)
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des èlres collectifs représentés par des di^plhiates efiacés, dans le secret des conférences, au moyen de mémoires ou de protocoles. Cependant les questions qui seront traitées ici, ont une connexion intime avec tous les grands événements de noire époque, l'avenir de 70 millions d'Européens y est impliqué; elles ne sont, par conséquent, dépourvues ni de portée ni d'intérêt.
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OBJET ET DHflSIONS DE L'OUTRAeS.
Je me propose de retracer ud des principaux événemeots économiques du dix-neuvième siècle. Je raconterai comment, après le retour delà paix générale en 1815, rAUemagne ressentit les funestes effets de son morcelle- Qient douanier et commercial, quels efforts furent faits, qaeU essais furent tentés pour y mettre un terme, comment la Prusse étendit peu à peu son système de douanes, et arriva en 1853 à fonder le Zolherein allemand, comment cette association rallia successivement d'autres États, quelles modifications furent apportées à son régime intériear, comment elle résista à la tempête politique de ISkSj quels projets furent agités alors pour compléter l'unité commerciale du pays. J'exposerai, enfin, le vaste plan d'union austro-allemande, la grande crise du Zollverein ouverte en 1851 par le traité d'accession du Hanovre, terminée en 1853 par le traité avec l'Autriche el la nouvelle situation qui en est sortie.
Une telle histoire, bien que spéciale, se rattache de la manière la plus étroite à l'histoire politique de TÂlle-
OBJET ET DIVISIONS DE L'OUVRAGE
magne, ou, pour mieux dire, à l'histoire contemporaine en général. Si on lui donne pour point de départ Père de 1815, elle embrasse un espace de trente-quatre années, époque de révolutions politiques et d'immenses progrès matériels.
Ses divisions sont faciles à établir; elles sont nettement accusées par les événements.
En premier lieu viennent ces temps de tâtonnement et de préparation pénible, où le travail de Topinion et des négociations diplomatiques, longtemps stériles, finit par enfanter un grand résultat. Ces temps s'écoulent de 1815 à la fin de 1833.
De i83/i à la fin dp 18/ii, huit années composent la première période du ZoUverein ; elles sont signalées par des agrandissements, par une harmonie constante entre les États associés, et par une prospérité ininterrompue- La seconde période, comprenant douze années, est partagée en deux moitiés, égales sous le rapport de la durée, inégales sous le rapport de l'intérêt, par la révolution française de i8&8.
Jusqu'à cette date mémorable, le ZoUverein continue de prospérer ; il attire l'attention des autres pays , et se fait reconnaître comme la troisième puissance commerciale de l'Europe. Mais sa puissance d'assimilation paraît épuisée, et il est tiraillé par la lutte intestine des intérêts et des opinions économiques.
En 18&8, d'impatientes aspirations le dédaignent comme un cadre restreint; l'unité commerciale de l'Allemagne tout entière est rêvée comme une conséquence nécessaire de son unité politique. Mais bientôt le fantôme
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de Tempire germanique disparait et la réalité du Zollvereio subsiste toujours. Cependant l'espérance d*une complète unité commerciale est ranimée par le plan fanion austro-allemande, que met en avant le cabinet de Vienne ; en même temps se produit, dans le domaine des intérêts matériels, la rivalité de rAutriche et de la Prusse. Le traité par lequel cette dernière puissance obtient Taccession du Hanovre et des autres États du Steuerverein, est le signal d'une crise terrible. Le gouvernement directeur voit se coaliser contre lui tous ses aûdens associés, appuyés sur TÂutriche, qui cherche, afec leur aide, à réaliser son plan ; et Texistence de Tassocialion elle-même est sérieusement mise en question. La prudence des deux principaux cabinets conjure enfin le péril par le traité conciliateur du 19 février 1853.
Au l*' janvier 1854, commence la troisième période, qui est de douze années comme la seconde. Bien que les arrangements qui ont fait de Brème un port du ZoUverein, constituent pour elle un important résultat, Timpoissance causée par le défaut d'harmonie entre les différents États, Ta jusqu'à présent caractérisée ; et l'on dirait une période d'attente précédant une transformation.
Les périodes ou sections de période qui viennent d'être résumées forment les divisions naturelles du présent volume. Il sera complété par uii exposé des résultats moraux et politiques, économiques et financiers du Zollverein, et par les considérations générales que tout cet historique aura provoquées.
CHAPITRE PREMIER
COLP D'cEIL HÉTROSPECTIF sur l'ancienne ALLEMAGNE.
L'Empire germaniqtie eut ses jours de force et de splendeur» sous les Othous, par exemple; il fut promptemeut amoindri par une féodalité inquiète et ambitieuse. Par-dessus cette turbulente aristocratie, les Césars du moyen âge trônaientavec tous les insignes de la puissance; mais le globe de Charlemagne n'était entre leurs mains qu'une magnifique décoration. Inhabiles à conserver ranité de TAUemagne contre les epipiétements des forces individaelles, ils en perpétuaient seulement le souvenir. Lorsque la couronue impériale, tout élective qu'elle fût, se fixa dans une des maisons du pays, Les domaines hérédi* taires de celle-ci lui rendirent en grande partie son lastre. Cependant elle se trouva ainsi localisée dans le midi, et le nord tendit dès locs à une séparation de fait, qoe la réformation amena. L'indépendance des princes de TEmpire vis-à-vis de Tempereur fut consacrée par le traité de Westphalie, après des torrents de sang versés. Depuis François I" jusqu'à Louis XY, obéissant à leurs intérêts personnels^ ils servirent d'alliés à la politique française contre la maison d'Autriche ; et, au milieu de guerres civiles ou de tiraillements intérieurs^ entretenus par les intrigues et par l'or de l'étranger, on ne voit plus
d'efforts collectifs en Allemagne que SOUS la menace d^une invasion d'Ottomans. 11 ne fallut rien moins que la haute et sympathique intelligence de Leibnitz, pour concevoir et appeler de ses vœux Toubli de toutes les divisions intestines dans une majestueuse et durable unité. Le dix-huitième siècle fit surgir dans TAUemagne septentrionale une puissance nouvelle ; le front ceiot à peine du bandeau royal, la maison de Brandebourg osa regarder en face la maison impériale de 'Habsbourg et la dépouiller. Frédéric le Grand vieillit par son génie et par ses victoires cette royauté naissante. Le dualisme du Nord et du Midi fut alors nettement accusé. De ce jour, il n'y eut plus d'empereur d'Allemagne; ou du moins ce ne fut plus qu'un titre sonore et vide que le petit-fils do Marie-Thérèse se vit bientôt contraint d'abdiquer, et qu'il eut la sagesse de ne pas reprendre dans des temps meilleurs.
Il est facile de s'expliquer, dès lors, comment l'Allemagne eut une autre destinée que la France; comment, le pouvoir central s'affaiblissant chez elle, tandis qu'il se fortifiait chez nous, elle ne fit aucun progrès vers cette unité commerciale et douanière où la monarchie nous conduisait.
Les lois de l'empire d'Allemagne, cependant, avaient attribué les douanes à l'Empereur, comme un droit régalien. Ce droit est consacré par les textes lesplus anciens comme par les plus récents ; on le trouve formulé par une loi de i i 58 et par la dernière des capitulations électorales en 1792. Mais il ne fut ni exercé judicieusement, ni respecté. Les empereurs en usèrent pour concéder, suivant leur intérêt ou leur nécessité du moment, aux uns des droits de douane à percevoir , aux autres des im-
munités. D'un autre côté, surtout après la chute des Hobenstaufen^ une noblesse avide, dont rien n'arrêtait les \!SurpatioDS, multiplia les péages, afin de rançonner le commerce. Dans la législation régnait l'unité, et dans la société le chaos.
On rapporte qu'au commencement du seizième siècle on plaD unitaire en matière de douanes fut conçu et !>érieasemebt agité. Pour affermir le gouvernement impérial, on cherchait à lui créer des ressources indépendantes. La proposition qui réunit le plus de suffrages consistait à établir une ligne de douanes sur les frontières de l'empire. En 1522, après avoir reçu l'approbalionprovisoire de Charles-Quint, elle fut renvoyée par la diète à une commission spéciale, qui en arrêta les bases. Les objets de première nécessité, ce qui comprenait les céréales, le vin, la bière, le bétail et les cuirs, étaient exempts de taxe ; mais tous les autres articles payaient, tant à l'entrée qu'à la sortie, û p. 100 de leur valeur. La ligne des douanes impériales, partant de Mckolsbourg en Moravie, passait par Vienne, Gratz, Fillach, Brunegg, Inspruck, Feldkirchen, puis, joignant le Rhin, atteignait successivement Strasbourg, Metz, Luxembourg, Aix-la-Chapelle; elle se développait aussi leloog des côtes maritimes, où Bruges, Anvers, Berg-op- Zoom, Utrecht, les Villes anséatiques depuis Hambourg jusqu'à Dantzick, Kœnigsberg, enfin, étaient désignés comme bureaux de perception (1).
Un tel plan, à supposer que les événements n'en eussent pas contrarié l'exécution, promettait de beaux re-
(1) J'emprunte ce renseignement à un écrit allemand, qui a pour titre : Coup (Tœil $w la formation du Zollverein, par Paul Sick, de Stuttgard,-
venus, à une époque où le commerce florissait dans li haute Allemagne comme en Flandre, à Nuremberg et à Àugsbourg comme à Anvers, et il eût pu avoîj des conséquences décisives pour Tunité de rAlleniagne. Déjà le libellé en avait été expédié en Espagrne pour la signature de l'Empereur, lorsque les villes allemandes prirent Talarme, et décidèrent à Spire, en mars 1523, renvoi à Charles-Quint d'une ciéputation^ organe dé leurs griefs. Ijenr délégués, corrompant, ditcb; les conseillers impériaux, firent avorter un projet dont la portée n'avait été peut-être qu'imparfaitement comprise.
Depuis lors il ne se produisit plus de conception semblable ; on se borna à répéter dans les actes officiels que la nation allemande et le saint- empire rotnain étaient beaucoup trop grevés de péages tant par terre que par eau, etle morcellement germanique se perpétua jusqu'à nos jours.
Cependant, au moment même où elle semblait l'abandonner, l'unité revenait à TAllemagne par la littérature et la philosophie, avant de lui être plus pleinement rendue par le malheur.
Les penseurs et les écrivains éminents s'élèvent du sein d'un peuple comme des météores, dont la lumière éclaire les yeux, dont la chaleur pénètre au loin les âmes ; ces brillants foyers moraux et intellectuels rallient autour d'eux tous les hommes qui parlent le même idiome; ils ressemblent à ces colonnes de feu qui conduisaient les Israélites sur. la route de la terre promise. Vers la fin du siècle dernier, après que l'Italie, l'Espagne, la France et l'Angleterre s'étaient déjà illustrées dans les lettres et dans les arts, l'Allemagne aussi eut
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sm tour : son originalité apparut avec éclat, principalement dans la métaphysique, dans Térudition et dans la poésie : directions naturelles d'un peuple qui, privé dans le présent d'une activité extérieure suffisante, embrassait avec ardeur Tabstrait, le passé et Tidéal. Quels grands noms, pour n'en citer que quelques-uns, que ceux de Kant, de Klopstock, de Herder, de Schiller et de Goethe! Quel beau patrimoine national que leurs écrits! quelle source féconde d'idées et d'émotions pour la contrée tout entière I Quand Goethe, le plus complet entre tous ces génies, en un drame populaire et vif, livrait aux regards de ses compatriotes cette noble figure de Goetz de Berlichingen à la main de fer, champion héroïque, mais impuissant, de la justice et de Tordre dans un temps d'anarchie, l'évocation de ces souvenirs n*était-elle pas faite pour exciter dans tous les cœurs allemands la fibre patriotique et pour y éveiller le désir de l'unité?
Contre la révolution française menaçante et déchaînée, les puissances de l'Allemagne cessèrent tout débat intériear et se liguèrent dans un intérêt, non pas allemand toutefois, mais monarchique; vainement elles essayèrent de refouler un torrent qu'aucune force humaine ne pouvait dompter, il ne déborda que plus terrible de l'autre côté du Rhin. Lorsque cette révolution, incarnée dans un homme, de propagandiste se fit conquérante, le sol germanique fut parcouru en tous sens par nos. arm^s. Napoléon recula jusqu'au Rhin les limites de son empire, et il en porta même l'extrémité septentrionale jusqu'à Hambourg. L'Autriche et la Prusse abattues, diniinuées, éclipsées, il créa auprès d'elles quatre nouveaux royaumes, et se déclara le chef des Allemands.
10 L'ASSOaATION DOUANIÈRE ALLEMANDE.
Ceax-ci courbèrent la tête soas sa main pesante, en dévorant lear doalear ; mais la haine da joug étranger s'amassait dans leurs âmes, et sitôt que Tédifice napoléonien parut craquer, elle éclata comme la foudre. Le cri d'affranchissement retentit sur tous les points du territoire, et tous les bras s*armèrent. Ce n'étaient plus, ' comme à l'origine de la lutte, des soldats menés d'autorité à la guerre par la volonté de leurs princes; c'était I une grande nation se levant spontanément et comme un seul homme, pour reconquérir l'indépendance et la dignité. Aui feux des mêmes bivouacs et des mêmes champs de bataille, Autrichiens, Prussiens, Bavarois, Hessois, Wurtembergeois, serrés contre un ennemi y/ commun, se rappelèrent qu'un même sang coulait dans leurs veines, et l'idée d'unejpatrie allemande les pénétra profondément.
CHAPITRE II
SITUATION ÉCONOMIQUE DE l'aLLEHAANE APRÈS LA PAIX DE 1815.
La confédération dans laquelle les États allemands s'associèrent après la victoire, donna une certaine satisfaction, très-incomplète, aux nouvelles aspirations patriotiques. Mais la géographie politique du pays n'a* vait pas cessé de mettre obstacle aux relations commerciales entre les différents États.
La révolution française, en faisant disparaître tous les prélats souverains, la plupart des villes libres et nombre de petits princes, en réduisant les États de
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irais cents à quarante, avait simplifié la carte de TAllemagoe. Hais quelle complication encore et quel dédale que cette carte simplifiée ! Chacun des États avait entouré sa frontière d'un réseau douanier; dans tel d'entre eux, en Prusse, par exemple, les douanes provinciales s'ajoutaient aux extérieures, et, par suite d'abus traditionnels, les douanes des communes et des particuliers à celles du gouvernement; sous ce rapport, l'Allemagne était encore en plein moyen âge. Ce n'est pas toot. Loin d'avoir été rationnellement composés et distribués, de manière à former autant d' unités distinctes, ces quarante États, comme par un caprice bizarre, avaient été construits avec des morceaux de territoire enclavés, enchevêtrés les uns dans les autres. La Prusse, dont les deux parties, orientale et occidentale, sont complètement disjointes par la Hanovre, le Brunswick et la Hesse-Cassel, semble être le modèle sur lequel ces principautés ont été taillées ; le morcellement est poussé dans quelques-unes à un degré inouï; le duché de Saxe-Cobourg-Gotha compte jusqu'à dix portions de territoire, et celles dont le duché de Brunswick est l'agglomération sont au nombre de huit. De là une multitude d'enclaves ; on en jugera par les vingt-sept fragments de principautés que renferment les provinces orientales de la Prusse, et particulièrement la Saxe. Les souverains de l'Allemagne ressemblent à ces propriétaires de notre France qui possèdent sur un même sol plusieurs parcelles détachées. Aussi, pour parvenir de la frontière au centre du pays en se dirigeant soit da nord au sud, soit de l'ouest à l'est, sur un espace de cinquante à soixante milles allemands (1) (370 à (I) Le mille d'Allemagne égale 7 kil. 407.
Iiti5 kilomètres), les marchandises n*avaient-elles pas moins de seize lignes de douanes à franchir, et davantage sur quelques points.
L* état des lumières et les besoins que la paix venait de créer protestaient contre ce morcellement funeste.
Tandis que la plupart appelaient de leurs vœux la liberté dans les rapports intérieurs, quelques-uns désiraient de plus des barrières protectrices contre l'étranger.
Les intérêts manufacturiers éprouvaient en effet de vives souffrances. Le .décret de Berlin avait fait naître ces intérêts en Allemagne, ainsi que dans le reste de l'Europe' française, en prononçant un interdit absolu contre les produits d'une industrie que les découvertes merveilleuses des AVatt et des Arkwrîght avaient élevée à une puissance extraordinaire ; Tesprit d'entreprise, que l'écrasante supériorité de TAngieterre paralysait dans une nation peu hardie, avait été excité; on avait fait de grands efforts , risqué des capitaux ; et sous l'abri des douanes impériales, là où des éléments industriels existaient, ils avaient promptement grandi (i). Dans la Saxe- Royale (2), par exemple, la fabrication du coton et délie de la laine avaient pris un rapide essor, et Ghemnitz avait mérité d'être oomparé à Manchester. Cet état prospère avait duré six ou sept années ; les désastres de la guerre l'interrompirent, la paît générale le fit cesser. La levée du blocus continental fut pour les Industries au berceau
(l|Le blocus continental, cependant, perla un coup terrible à Tindustrie des toiles en Allemagne ; car il eut pour résultat de lui fermer le vaste débouché de l'Espagne et de ses colonies, qui, en 1792, en avaient reçu pour plus de 7 millions de piastres.
(2) Voir, pour les détails, le mémoire de Thiériot, ayant pour titre : De Vinfluence exercée sur l'industrie et le commerce de la Saxe-Royale par son accession à la grande association des douanes allemandes.
ciMnme la perte d*an support pour un jeuoe arbre, elles faillirent succomber sous une inondation soudaine d'articles britanniques à vil prix.
Tandisque F AUemagnedemeurait ouverte aux produits des manufactures étrangères, elle voyait s'élever autour d'elle comme des murs d* airain, qui semblaient 6ter à ses propres articles toute espérance d'un débouché extérieur. L'ère de paix où était entrée l'Europe après vingtcinq aus d'une lutte acharnée, promettait au travail producteur une magnifique carrière ; toutes les forces vives se tournaient de la guerre vers l'industrie; les principales puissances étaient jalouses de posséder des manufactures florissantes^ élément essentiel d'une civilisation avancée; et pour procéder à cette conquête avec sécurité ou pour raffermir, elles s'étaient retranchées derrière un système rigoureux de prohibitions ou de droits protecteurs*
Cette compression exercée du dehors sur les fabriques du pays provoqua, il qst vrai, des efforts héroïques, dont quelques-uns furent couronnés de .succès. Ainsi peu à peu la Saxe-Royale réussit k s'ouvrir un débouché dans r Amérique du Nord; elle ppussa à un rare degré de perfection l'industrie des mérinos^ et elte acquit dans la bonneterie une supériorité iûcoutQstable, au point de braver les prohibitions et les tarifs» Hais comme ces résultats furent chèrement achetés I que demécomptesl que de désastres I grâce au morcellement politique et douanier, la masse des produits fabriqués de TAUemagne était exclue eu fait de la plupart des mavchés allemands, tandis qu'elle ne s'écoulait à l'extérieur qu'A Ja condition de courir les hasards de la contrebande, et les chances / des expéditions d'outre-mer ; la meilleure part de la con- ^
sommation intérieure était alimentée par l'industrie anglaise.
De même que la domination politique de la France avait resserré outre Rhin Tunité morale, l'envahissement commercial de l'Angleterre y hâta la réalisation de l'unité économique : tant une commune oppression rapproche I
LA QUESTION COMMEBCIALE DEVANT LA DI^E GERMANIQUE
Les premiers projets de constitution fédérale attestent que les grands cabinets allemands partageaient, dans l'origine, avec les populations, le désir de resserrer les relations entre les nouveaux confédérés. Celui de la Prusse, présenté le 13 septembre iSlli par le prince de Hardenberg, signalait comme des buts à poursuivre dans l'intérêt général, l'adoption d'un code de lois et d'un système mo-
\ nétaire uniformes, une bonne organisation des douanes et des postes, des facilités enfin dans le commerce réciproque. Le plan autrichien de la même année était plus
^ précis encore ; il chargeait la diète d'assurer par des lois la liberté du commerce et de la navigation dans le sein de la Confédération germanique. En 1815, d'après une nouvelle formule, concertée entre l'Autriche et la Prusse, la diète se réservait, dès sa première réunion, de prendre
— des mesures pour la liberté du commerce entre les États allemands, ainsi que relativement à la navigation,
et à d'autres objets intéressant la prospérité commune (1).
Cette formule ayant soulevé dç Toppositiou, notamment de la part de la Bavière, organe de la défiance des petits États, on substitua délibérer à prendre des mesures. Bientôt le mot de liberté fut retranché, et la dernière I»u-tie dn paragraphe disparut également. De ces labo* rieuses négociations sortit l'article 19 de l'acte fédéral, conçu en ces termes:
« Les membres de la Confédération se réservent, dès la première réunion de la diète à Francfort, de délibérer sor le commerce entre les différents États ainsi que sur la navigation, d'après les principes adoptés au congrès de Tienne. »
Bien que vague et insuffisant, cet article donna cependant de grandes espérances, fondées sur les sentiments généreux dont la conférence avait paru animée.
Les tendances de Tépoqne étaient libérales ; elles ressortent des traités conclus alors entre les États allemands. On abolit partout les droits odieux d'aubaine et de détraction ; on s'entend sur la navigation des fleuves. Les articles 108 à 116 de l'acte du congrès de Vienne avaient prescrit des règles équitables sur le régime des cours d'eau communs à plusieurs États. Des conventions particulières forent signées en conséquence pour la navigation du Necker, du Mein, de la Moselle, delà Meuse, et de l'Escaut, tout aussi bien que pour celle du Rhin. Les riverains s'accordaient pour percevoir, sur des bases uniformes, des péages dont les taux ne pouvaient être élevés,
(1) D* F. Ta. MuLLER, 2^ partie de Touvrage publié à Hambourg en 1847 S009 ce titre : Mission des Villes anséatiques vis-à-vis du Zollverein allemand.
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et devaient être abaissés, aucontraire, dans Tintérêt du commerce.
Mais Tentente commune ne fut pas aussi facile sur le régime des douanes que sur celui de la navigation fluviale.
Le 19 mai 1817, la diète fut saisie pour la première fois de la question commerciale par le gouvernement du Wurtemberg. A la suite d'une mauvaise récolte, qui avait provoqué de la part de plusieurs États, et en particulier de la Bavière, des prohibitions et des entraves à la sortie des grains «t des bestiaux, le Wurtemberg signala ce que de telles mesures avaient de contraire à l'intérêt général ainsi qu'aui bons rapports entre confédérés, et demanda qu'il fût délibéré sur leur abolition. Une commission, chargée d'examiner cette proposition populaire, présenta dès le 2 juin un rapport favorable, accompagné d'un projet de convention pour le libre commerce des grains et des bestiaux entre tous 'les États allemands. Envoyé sur-lechamp aux différents cabinets avec le vœu d'une prompte décision, le rapport obtint quelques adhésions vivement exprimées, par exemple celles des maisons de Saxe et de Prusse; mais comme les opinions étaient partagées, comme, d'ailleurs, la récolte de l'année était belle, et que^ selon toute apparence, les restrictions allaient tomber d'elles-mêmes, la diète décida un nouveau renvoi aux gouvernements confédérés, dans le but de préparer les bases d'un arrangement définitif. C'était là, en réalité, un ajournement indéfini. Inutilement, le Wurtemberg, toujours mécontent du régime de sortie de la Bavière, revint-il à la charge au mois de février 1818, la diète ne put aboutir à aucun résultat (1}.
(1) D' F. Ta. MuLLER^ déjà cite.
Elle eut bientôt à reprendre, non pas la question restreinte des denrées alimentaires, mais celle même de ruaité douanière et commerciale. Cette question était posée par une pétition, œuvre d*un homme qui joue un rôle éclatant dans la présente histoire, au nomd*une société h laquelle il sera consacré un chapitre distinct. Abolir les douanes intérieures de PAUemagne, et établir sur les frontiëreseitérieures un système uniforme de douanes fondé sur le principe de rétorsion : telle était la conclusion de cette pétition célèbre, sur laquelle il fut fiit un rapport à la diète le 24 mai 1819. Le rapporteur commença par opposer des fins de non-recevoir & la communication d'une société qui n^avait pas encore une existence légale, et qui prétendait faussement représenter le commerce elj'industriede T Allemagne entière. Quant à la question qui en était l'objet, il reconnaissait que le dix-neuyième article de Pacte fédéral en réservait la délibération à la diète; mais déjà, sans y avoir été provoquée par des particuliers, la diète avait témoigné sa sollicitude à cM égard. Le projet h&rdi d'abolir toQtes les douanes intérieures était séduisant en théorie ; tODtefoiSy s^ns préjuger Fopinion des cabinets euimêmesy on ne pouvait se dissimuler la difGculté de son exécution. Afin de le soumettre & un mûr examen lors des débats prochains sur Tarticle 19, et de donner, autant que possible, satisfaction au commerce, le rapport coDclBait à une demande d'instructions auprès des gouvernements respectifs, et c'est ce qui fut résolu.
Dès le 22 juillet de la même année, pressées par les réclamations d'industriels en détresse , les maisons de Saxe se déclarèrent pour la liberté du commerce de Tillemagne, promise par l'acte fédéral, en ajoutant que, sous
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le régime existant, avec des populations misérables et hors d'état de payer les impôts, elles auraient peine à subvenir aux dépenses militaires de la Confédération. Sous une pression semblable, la Hesse-Darmstadt fit peu après une déclaration dans le même sens. Bade, enfin, s'exprima dans des termes analogues, avec T adhésion plus ou moins explicite de quelques autres États. Ce ne fut cependant qu'après un long intervalle, au commencement d'août 1820, que l'affaire fut renvoyée à une commission, dont le rapport consista dans un simple aveu d'ignorance et d'incompétence. Depuis lors il n'en est plus fait mention sur les procès-verbaux de la diète, si ce n'est à la date du 26 août iS2k pour le remplacement de membres siortants d'une commission inactive (i). Indépendamment de la diète, leur Organe permanent, les puissances allemandes avaient éprouvé, dans les graves circonstances de 181d, le besoin d'une représentation extraordinaire. Les ministres des principales cours s'étaient réunis, le 6 août, à Carlsbad, sons la présidence du prince de Metternich. Onsàitf ue ces conférences ministérielles étaient dominées par des préoccupations politiques, qui laissaient peu àe place^ à des questioDs^ d'une autre nature. Le ministre de Bade, néanmoins, trouva occasion de soulever celle de la liberté dtt commerce entre les États allemands et d'une protection visà-vis dé l'étranger. Rappelant les vœux énergiques et unanimes des deux chambres badoises, il réclamait une solution favorable comme un moyen d'apaiser TagitatioD des esprits, d'atténuer l'effet des mesures de compression qu'on allait prendre, enfin d'offrir une sorte de compensation pour tant d'espérances trompées. Mais il
(1) Dr F. Th. McLLER, déjà cité.
œ pnt obtenir rien de plus que la promesse de reprendre la qoestioQ dans les nouvelles conférences qui allaient se t^iir à Vienne.
A ces conférences, qui s'ouvrirent le 25 novembre, le gouTemement badois, poursuivant son but avec perse- Térance, fit présenter un mémoire qui donnait corps à 3iie idée Tague en développant un plan détaillé d'assodation douanière qui comprenait tous les Ëtats de la Confédération, hormis TAutriche. On retrouve dans ce mémoire remarquable, écrit par Féminent économiste Nebenias^ la plupart des maximes qui, longtemps après, ont servi de I>ase au Zollverein. De laveu de Tauteur liû^néaie (!), les diplomates ses collègues n*en tinrent à peu près aucun compte, pas plus que d'une nouvelle pétition de la Société de commerce et d'industrie ; mais TaspiratioD généreuse vers Tunité commerciale avait pris la forme arrêtée et palpable d'un projet sérieux; un pas décisif avait été Xait vers son accomplissement.
Les ministres allemands, du reste, ne se séparèrent pas sans donner un témoignage de sympathie pour les intérêts matériels. Us insérèrent, dans l'acte final de Tienne du 8 juin 1820,xet article, qui en est le soixantecinquième et dernier :
« Les objets soumis par les articles 16, 18 et 19 de 1 acte fédéral aux délibératioti^ de la diète, demeurent réservés & son examen ultérieur, afin que, par une convendon commune, oïl puisse arriver, autant que possible, i une législation uniforme. »
Le nouvel article, comme le précédent, était destiné à rester entre les mains de la diète une lettre morte ; mais l'un et l'autre devaient être vivifiés par l'opinion
(l)?CEBsmi9, Revue trimestrielle aUemande, deuxième liTraison de 1838.
publique. Us devaient autoriser de leur texte officiel le diverses unions de .douanes, et aujourd'liui encore ils en tretiennent Tespérance d'une association complète e définitive.
La diète manquait d'initiative en pareille matière ; elle était la tête d'une confédération imparfaite, établie ^1 pour la sûreté intérieure et extérieure de l' Allemagne, et non pour son avancement matériel et moral. Ainsi qu'on le répéta dans son sein et dans les conférences ministérielles, la question des douanes engageait le droit de souveraineté deê différents États, et dès lors elle ne pouvait être décidée par un vote de majorité. Après avoir échoué auprès du pouvoir fédéral , on recourut à la voie des négociations particulières.
.CHAPITRE ly.
' LE 'TâBIV prussien DE 1818.
Rien de grand n'était réalisable, par la diète ou autrement, sans les deux puissances prépondérantes de la contrée, ou du moins sans l'une d'elles. Mais toutes deux suivaient alors une politique commerciale & part« Fidèle aux traditions de Joseph JI, l'Autriche était restée close, à l'instar des autres monarchies européennes, et elle avait devant elle une œuvfe de longue haleine, celle de la réunion successive des différentes parties de son vaste territoire sous un seul système douanier. La Prusse, aussi, avait des réformes considérables à opérer, tant dans ses anciennes provinces que dans les nouvelles. A peine en possession du lot que lui avait donné la vie-
toire, elle s'appliqua à établir TuDité, et en particulier VuDité commerciale dans une monarchie composée de pièces de rapport.
Tandis qne les petits ^tats allemands que Napoléon' axait créés, la Bavière, le Wurtemberg et Bade, avaient déjà, sous Tempire, substitué aux péages intérieurs du iDoyen âge les douanes frontières des temps modernes, les diverses provinces prussiennes n'avaient pas cessé (Tètre régies par une multitude de tarifs.
Dans la Prusse d*avant 1806, on en avait compté jusqu'à 67 ; et la plupart renfermaient des prohibitions multifdiées d*entrée comme de sortfe. Lorsque, après le désastre d'Iéna, le royaume de Prusse, réduit de moitié, déployait dans Tadversité des ressources extraordinaires, lorsque des ministres émin^ts, les Stein et les Hardenberg, sous ^un monarque patriote, y introduisaient les réformes les plus libérale^ et les plus fécondes, le régime des douanes, legs de Frédéric-Guillaume V' et de Frédéric II, n'éprouva que^des modifications partielles et temporaires. Il fut notamment renforcé, vis-à-vis du commerce britannique, par Tapplication du blocus continental, en même temps qu'il était allégé, vis-à-vis du commerce français, par le droit de la conquête. En 1813, lorsque la guerre de Tindépendance éclata, ce fut au tour des marchandises de la France d*étre prohibées, et à celles de TAngleterre d*étre reçues avec faveur. Il est nai que Timmense quantité de ces dernières qui avait inondé les marchés prussiens, provoqua bientôt, en partie, le rétablissement des anciennes digues. Cependant la lé^slation variait de province à province; ici régnait la prohibition, là la franchise; sur d'autres points, on lestait des droits modérés. En même temps Tindustrie du
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pays était aux abois, comme celle du reste de l*Alle— magne ; les fabricants du Rhin, notamment, qui venaient de perdre le marché français, jetaient les hauts cris, et demandaient une protection énergique.
Ce fut dans ces circonstances quelle 7 janvier 1817, le comte de Bulow, mitmtr^ des finances, soumit au roi le plan remarquable d'une nouvelle législation financière, comprenant une réforme radicale de la législation des douanes. Ce plan^ renvoyé à Texamen du conseil d'État, institué peu après, fut élaboré en premier lieu par une commission prise dans le sein de ce corps, et composée de vingt-quatre membres, que présidait Guillaume de Humboldt. L'élément nouveau et l'élément ancien étaient représentés à la fois dans cette conmiission; des disciples d'Adam Smith s'y trouvaient à côté d'opiniâtres conservateurs. On leur avait adjointes présidents supérieurs des dix provincea, pour donner des informations précises sur les besoins de leurs administrés. Les intéressés, enfin, manufacturiers et négociants, furent admis à exprimer leurs vœux.
Jamais peut-être la qttestion de la protection et du libre échange ne fut plus approfondie que datis ces délibérations des hommes d'État de la Prusse. Nous nous bornerons à résumer ici les résolution^ adoptées. Une commission spéciale, chargée de dépouiller les opmbreux mémoires dans lesquels l'industrie manufacturière avait formulé ses griefs, notamment contre l'invasion des cotonnades d'Angleterre et des soieries de France, s'était prononcée à l'unanimité moins deux voix, pour le rétablissement du système restrictif qui existait avant 1806; cet avis ne prévalut ni dans la commission des douanes ni dans le conseil d'État. Le conseil d'État futunaDime
pour déclarer que Tindustrie nationale pouvait se passer de la prohibition. La prohibition fut condamnée en thèse générale et particulièrement dans son application à la Prusse; et Topinion publique, constatée par les présidents supérieurs des provinces, donna son assentiment à œt arrêt. La liberté illimitée ne triompha pas davantage. On s*accorda sur la nécessité et sur les avantages d* un système de protection qui n'exclurait pas la concurrence étrangère; et un' ordre de cabinet, daté de Garlsbad, l^'août 1817, proclama en conséquence la liberté des importations soumise à un droit modéré comme la base de la législation commerciale. Le principe étant ainsi p(Ké, il restait encore à régler les détails : ils furent Tobjet de nouvelles déUbérations, qui confirmèrent^ à beaucoup d'égards, le projet ministériel et aboutirent à la loi mémorable du 26 mai 1818 (1).
Lever les obstacles à la liberté des communications eatre les diverses provinces de l'État ; reculer la ligne des douanes jusqu'aux nouvelles frontières ; en imposant les marchandises étrangères, protéger l'industrie nationale^et assurer le revenu public, telles étaient, d'après le préambule de cette loi, les grandes questions à résoudre; et voici comment elles étaient résolues.
Toute marchandise étrangère pouvait entrer dans le royaume pour la consommation ou pour le transit ; tout produit indigène pouvait en être exporté. Ces deux règles n'admettaient qire des exceptions temporaires, pour des raisons de police; le débit du sel et celui des cartes à jouer n'y étaient pas soumis. La liberté com-
(I) On trouvera de grands détails sur ces délibérations dans l'Exposé économique et statistique de Dieterici. Cet ouvrage a été traduit en français par M. liOBEAI DB l0N!IJkS fils.
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merciale ainsi établie présidait aux négociations à ouvrir avec les autres États, inspirant, sMI y a?ait lieu, des traités particuliers, et n*empêchant pas, au besoin, de justes représailles.
Un demi-tiialer par quintal, soit environ 3 fr. 75 par iOO kilog. /était le taux général du droit d'entrée; le tarif ne reprenait que les articles exempts, et ceux qui acquittaient un droit moindre ou plus élevé. Outre le droit d'entrée, il se percevait sur certaiùes mvehandises unimp6t deconsommation,qui, pour les objetsfabriqués, ne devait pas excéder 10 p; 100 de la valeur, et qu^oa avait l'intention de réduire aussitôt qu'on le pourrait sans nuire à l'industrie nationale. L'immunité était la règle à la sortie, règle, d'ailleurs, sujette à des exceptions. Le droit de transit consistait, eu principe, dans la réunion des droits d'entrée et de sortie ; mais il était atténué sur pllisieurs lignes, et déclaré susceptible de modification partout où il serait nécessaire.
Les bases de perception étaient le poids, le nombre et la mesure.
La monarcbie prussienne se composant de deux moitiés séparées l'une de l'autre, on publiait deux tarifs des douanes^ l'un pour les provinces orientales» l'autre poar les provinces occidentales. Hais la circulation des marchandises devenait libre entre toutes les provinces, sous réserve, dans les provinces de Teat, d'un impôt de consommation provisoire sur les vins indigènes des provinces de l'ouest. Tous les péages intérieurs, com« munaux ou privés, qui grevaient le commerce et la consommation, étaient abolis. Les marchandises étrangères, enfin, qui avaient acquitté les droits dans Tun des territoires, jouissaient de l'immunité dans Tautre*
Pour tenir compte des variations éventuelles dans les prix des marchandises, le tarif devait être revisé tous kstroisans.
Les auteurs de cet acte espéraient, par la modération desdroits, écarter la contrebande, compagne habituelle des systèmes douaniers. Afin de mieux la conjurer, ils déddèrent que les douaniers seraient choisis avec un soin particulier et rétribués convenablement; et dès lors, les recherches à l'intérieur, c'est-à-dire au delà des deux lignes de douanes, furent supprimées comme inutiles.
Tel est le système de sage libéralisme que le gouvernement prussien adopta, lorsque les grandes monarchies du continent maintenaient ou élevaient leurs barrières. Ce n'est pas ici le lieu de rechercher si ces dernières étaient libres ou non de suivre une autre ligne commerdale, et si elles s'en sont bien ou mal trouvées ; l'expérience, qui condamne les unes^ justifie les autres. La modération était imposée à la Prusse par sa configuration territoriale, par les Intérêts agricoles qui prédo* minaient dans son sein, par ses rapports avec le reste de l'Allemagne. Elle lui était de plus cont>eillée par les doctrines économiques que^ professaient beaucoup de ses hommes d*&tat et de ses adininistratenrs» La JRidieue des Nations servait depuis longtemps de texte à renseignement de l'économie politique dans les différentes chaires du pays, notamment dans celle de Kraus à Kœnigsberg; et elle avait fait de nombreux prosélytes. Faut-il voir, en conséquence, avec un économiste allemand (1), dans le système prussien, la théorie libérale d'Adam Smith passée de l'abstraction à la réalité 7 Non certes; cette théorie, essentiellement négative, est
{\) Hom», VAssociaHon Memande»
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boDne, dans ses termes absolus, pour détruire et non pour organiser. Elle servit à faire table rase de 1 ancien régime, mais ce n*est pas elle qui inscrivit sur le nouvel édifice le mot de protection à côté de celui de libérien l Cette alliance eût paru monstrueuse à des libreéchangistes fervents.
f La loi du 26 mai 1818 fut inspirée par un patriotisme intelligent. On peut y signaler plusieurs défauts; la distinction entre Timpôt de consommation et le droit d'entrée, l'exportation des laines brutes grevée d*un droit de 3 thalers 8 bons gros par quintal (environ 23 fr. 75 c. par 100 kilogr.), des taxes élevées sur le transit. Mais, iodépendamment de Tunité commerciale établie entre toutes les provinces, le discernement avec lequel les différentesespècesde marchandises étaient traitées, lesdenrées de luxe, telles que sucre, café, vin, tabac, seules fortement taxéesau taux d'environ 30 p. 1 00, comme devant fournir au trésor ses principales recettes, T^entrée des objets manufacturés, et en particulier celle des tissus de coton, plus ou moins restreinte, mais non empêchée, les facilités à l'importation des matières brutes étrangères et à l'exportation des produits nationaux, enfin l'adoption de la base de perception la plus sitnj^e, du poids pour le plus grand nombre des articles, du nombre et de la mesure pour quelgues-uns, faisaient de cette loi, pour l'époque, une innovation hardie, une loi modèle. Faite pour un État de 10 millions et demi d^abitants, la loi de 1818 devait régir plus tard toute une grande association. Mais c'est à tort qu'une telle destination loi a été quelquefois attribuée. En la préparant, le gouvernement prussien n'avait songé qu'à la Prusse, il était étranger alors aux projets d'association, et fut confirmé
depuis dans son indifférence par les bons résultats de son iM>aTeau régime. C'était à son insu et comme providentiellcmeDt qu'il posait une pierre d'attente pour un avenir imprévu.
En attendant, cettelégislation, beaucoup moins restrictive que la précédente, mais beaucoup mieux appliquée, mécontenta les petits États de TAIlemagne. Ils s'en plaignirent avec amertume, parce qu'elle ne traitait pas les àDemands autrement que les étrangers, et que, déjà resserrés entre les douanes autrichienne et française, les douanes prussiennes achevaient de leur clore toute issue. Vers la même époque, l'Autriche avait fermé aux toiles de laSouabele débouché de l'Italie. De là une vive initalioDy qui eut , comme on va le voir, de très-importantes conséquences.
CHAPITRE V
USX ET Là aSCIÂTB ALLEMANDE D^INDUSTRIE ET DE COKMERCE.
Les négociants et les industriels qui se trouvaient réanis^ en i819, à la foire du printemps de Francfortsar-le-Mein,« étaient vivement anus par Les mesures récentes de la^ Prusse et deTAutriche, lorsque des affaires particulières conduisirent dans cette ville un jeune professeur du Wurtemberg. Frédéric List, c'était son oom, après quelques années de service dans l'administration wurtembergeoise, avait été appelé par l'amitié du ministre Wangenheim, à une chaire d'économie politique qui venait d'être créée à Tubiogen. Dans
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raccomplissement de ses nouveaux: devoirs, il avait été amené à réfléchir sur la situation économique de TAlle-magne, et il avait conçu la grande idée du Zollverein. Lui-même, dans la préface de son Système naiionalj a expliqué le travail qui se fit alors dans son esprit.
a Les Allemandsde mon époque, dit-il, se rappelleront quelle profonde atteinte la prospérité de rAllemagne avait éprouvée en 1818. J'avais alors à préparer un cours d'économie politique; j'avais,tout aussi bien qu'un autre, étudié ce qu'on avait pensé] et écrit sur ce sujet; mais je ne voulais pas me borner à instruire la jeunesse de Tétât de la science ; je tenais à lui enseigner aussi les moyens de l'ordre économique, capables de développer le bienêtre, la culture et la puissance de l'Allemagne. La théorie présentait le principe de la liberté du commerce. Ce principe me paraissait raisonnable, assurément, et de plus éprouvé par Texpérience, loi^sque je considérais les effets de Tabolition des douanes provinciales de France, et ceux de T union des trois royaumes l)ritanniques; mais les prodigieux résultats du système continental et les suites désastreuses de sa suppression étaient trop près de moi pour que je pusse n'en point tenir compte; ils me semblèrent donner à ma doctrine un éclatant démenti, et en tâchant de m'expliquer cette coAtradiction, je vins à reconnaître que toute cette doctfine n'était vraie qu'autant que toutes les nations pratiqueraient entre elles la liberté du ccHnmerce^ comme elle avait été pratiquée par les provinces en question. Je fus conduit ainsi à la notion de la nationalité; je trouvai que la théorie n'avait vu que l'humanité et les individus, et point les nations. 11 devint évident pour moi qu'entre deux pays très-avancés la libre concurrence ne peut être qu'avan-
t2«ease à Tan et à Tautre, s^ils se trouvent à peu près au même degré d'éducatioa industrielle, et qu'une nation en arrière par un destin fâcheux, sous le rapport de Tindustrie, du commerce et de la navigation, qui, d'ailleurs, possède les ressources matérielles et morales nécessaires pour son développement, doit avant tout exercer ses forces afin de se rendre capable de soutenir la lutte avec les nations qui l'ont devancée. En un mot, je distinguai entre l'économie cosmopolite et l'économie po- UUqiie, et je me dis que TAUemagne devait abolir ses donanes provinciales ; puis, à Taide d'un système commun vis-à-vis de l'étranger, s*efforcerd'atteindre le même degré de développement, en industrie et en commerce,auqueld'aulresnationsétaientparvenuesaumoyen de leur politique commerciale. Mais, au lieu de poursuivre cette idée par l'étude, mon esprit pratique me
poussa à en tenter l'application ; j'étais jeune alors
m La conslitutionfédêraleétait une forme nouvelle, tra« céeà la hâte, considérée,même par des diplomates éclairés et réfléchis, comme un embryon, dont le développement h l'état de corps bien organisé était voulu par ses propres auteurs, mais laissé aux progrèsdu temps. Un article, le dix-neuvième, avait expressément réservé Torgani* sation d^un système de commerce national. Je vis dans k cet article la base sur laquelle il fallait fonder la prospé- / rite industrielle et commerciale de ma patrie allemande, ' et alors je conçus l'idée de créer une association de fabricants et de négociants, ayant pour but ^ d'obtenir la suppression des douanes provinciales, et TadOption d'un système commun de commerce (1). »
(fi) Cet extrait est emprunté à notre traduction du Système national lécanomie politùiue, de FrAdéric List.
List avait déjà entretenu quelques amis de Tidée qui l'agitait, il en avait même parlé à Cotta. Cette idée^ qui était dans Tair, doit-elle être considérée comme son bien propre, ou doit-il en partager le mérite avec d'autres de ses compatriotes? Il n*y a qu'un seul homme, Nebenius, qui ait, à la même époque, revêtu d'une forme précise un sentiment vague et obscur. Il n'y en a pas un seul qui ait déployé pour cette cause la même ardeur et la même énergie. List s'est approprié l'idée du Zollverein, en s'y dévouant tout entier. Ceux qui ont osé la lui disputer depuis, ont tous été confondus. Mais laissons-le parler lui-même.
a Arrivé à Francfort, je confiai mon projeta M. Schnell, de Nuremberg, qu'on m'avait vanté comme un négociant intelligent et patriote. Schnell en fut vivement ému, me parla de MM. Bauereis à Nuremberg, Weber à Géra, Arnoldi à Gotha, qui lui avaient fait part de leurs doléances au sujet du nouveaif tarif des douanes de Prusse, et exprima l'opinion que l'affaire aurait d'autant plus de retentissement parmi les négociants et les fabricants présents à la foire de Francfort, qu'un M. Elch, de Kaufbeuren, négociant en toiles, était sur le point de recueillir des signatures pour une pétition à la diète, où l'on réclamait des mesures contre les restrictions commerciales à l'intérieur de l'Allemagne. Schnell m'ayant, sur ma demande/ fait faire la connaissance de M. Elch, celui-ci me communiqua son projet de pétition à la diète, ou plutôt de Simples matériaux. Il y était surtout question des entraves que l'Xutriche venait de mettre à l'exportation des toiles de la haute Souabe en Italie. »
Le jeune professeur négligea ces matériaux vulgaires; et, suivant sa propre inspiration, avec ses idées et son
style, il rédigea une pétition célèbre, dont je reproduirai la plus grande partie, parce qu'elle cohstitueen quelque sorte le point de départ de la présente histoire (1 ). « Nous soussignés, négociants et fabricants allemands réuois à la foire de Francfort, accablés par la triste âtaalion du commerce et de Tindustrie, nous nous adressons au gouvernement suprême de la nation allemande, pour lui dévoiler les causes de notre détresse et pour implorer son assistance.
«Dans un pays où la plupart des fabriques sont fermées ou traînent une misérable eiistence, où les foires et les marchés sont encombrés de marchandises étrangères, où la majeure partie des négociants ne font, pour Mnsi dire, plus d'affaires, est-il nécessaire de prouver que le mal est à son comble ?
« La cause de celte effroyable désorganisation réside ou chez les particuliers ou dans Tordre social. Mais qui peut reprocher à rAIlemand de manquer d'intelligence et d'application? son éloge n'est-il pas devenu proverbial en Europe? Qui peut lui contester Tesprit d'entreprise? Ceux qui aujourd'hui consentent au rôle de débitants de Fétranger, n'ont-ils pas jadis conduit le commerce du monde? C'est uniquement dans les vices de l'ordre social en Allemagne que nous devons chercher et que nous trouvons la cause*du mal.
«Une liberté raisonnable est la condition de tout développement, pTiysique et intellectuel, de Thomme. De même que l'esprit humain est comprimé par les obstacles à la communication des pensées, 4a»prospérité des
(i) Le texte dé cette pétition se trouve dans les Œuvres de^List, pu- Miëes par les soins de Ludwig Hausser, professeur d'histoire à Oeidelbcrg.
32 L'AwSSOCIATION DOUANIÈRE ALLEMANDE.
peuples est empêchée par les entraves à la production et au commerce des objets matériels. Les peuples n'atteindront le plus haut point de la prospérité éconooiique, qu'après avoir établi entre eux une liberté commerciale illimitée. S'ils veulent s'affaiblir réciproquement, qu'ils ne se bornent pas à entraver, par des prohibitions et par des taxes l'entrée, la sortie et le transit des marchandises étrangères; qu'ils cessent entre eux toute communication.
a C'est une maxime des hommes d'État, maxime erronée, désavouée partout négociant et par tout fabricant instruit, que l'industrie du pays peut être éveillée par des droits de douane. Or, d'une part, ces droits constituent des primes pour la contrebande, et contrarient ainsi non-^ulement l'objet principal de l'Etat ou le développement de l'industrie nationale, mais l'objet accessoire, ou la perception d'un impôt. D'autre part, ils réagissent de la manière la plus fAcheuse sur l'industrie nationale, à laquelle le pays atteint oppose les mêmes restrictions.
« II est vrai que si le pays voisin n'use pas de représailles, s'il se laisse paisiblement dépouiller et ruiner par des prohibitions d'entrée et par de hauts droits, le système douanier pourra être efficace pour ceux qui l'emploient. Tel est le. cas pour les Ëtats limitrophes de l'Allemagne* Enveloppée par les douanes anglaise, néerlandaise, française, etc, l'Allemagne ne prend collectivement, aucune mQ3ure pour pousser ses voisins dansées voies de la liberté générale du commerce, seul moyen pour l'Europe de parvenir au plus haut degré decivifisation.
« Les Allemands, de leur côté, ne font que se ren-
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fermer davantage. Trente-huit lignes de douane paralysent le commerce intérieur, et produisent à peu près le même efiet, que si on liait les membres du corps humai,D pour empêcher le sang de circuler de Tun à Tautre. Pour faire le commerce de Hambourg en Autriche at de Berlin en Suisse, on a dix États & franchir, dix règlements de dooane à étudier, dix droits de transit à acquitter. Celui qui a le malheur d'habiter une frontière où trois ou quatre Ëtats se touchent, consume sa vie entière au milieu des tracasseries des douaniers; il n'a pas de patrie.
« Cest là une situation désespérante pour des hommes qui voudraient faire des affaires ; ils jettent des regards d'envie par delà le Rhin , où un grand peuple, de la Manche à la Méditerranée, du Rhin aux Pyrénées, de la frontière des Pays-Bas à. celle d'Italie, trafique sur des fleuves libres et sur des routes ouvertes^ sans rencontrer un douanier.
« Les douanes, comme la guerre, ne se justifient que comme moyens de défense. Plus le pays qui établit une douane est petit, plus le mal est grand, plus le peuple est paralysé, plus les frais de perception augmentent ; car on rencontre partout des frontières. C'est pourquoi ces trente-huit lignes de douane sont, infiniment plus préjudiciables à la nation allemande que ne • le serait une seule ligne aux frontières d'Allemagne, les droits y fussent-ils trois fois plus élevés ; et ces mêmes Allemands, qui, au temps de la Hanse, sous la protection de leurs bâtiments de guer^^e, ont. fait le commerce du monde, succombent ainsi sous leurs trente-huit systèmes douaniers.
« Nous nous- permettrons, à cette occasion, de
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mentioimer la nouvelle loi de douane de Prusse. Au premier abord, nous devons le déclarer fraucliement^ elle nous a plongés, nous et toute rAUemagne, dans la oonsternatioQ U plus profonde, car elle parait être dirigée moins contre le commerce de la France et de rAagleteire que contre celui de TAlIemagne. Les droits y sont établis d'après le poids* Comme aujourd'hui les nations étrangères n'envoient guère à la Prusse que des marchai^ises fines, tandis que les États allemands limitrophes, dont les fabriques ont été retardées par la concurrence anglaise, n*y placent que des produits communs et pesants, le droit qu'acquittent les étrangers ne ressort qu'A environ 6 p. iOO, tandis que les Allemands paient généralement de ^Sk 30 et même à 50 p. 100, ce qui équivaut à une prohibition.
«Ledroitde transitn'^est pas moins onéreux : les tissus de laine ordinaire, par exemple, payent un droit qui ' ressort à & et demi p« 100. L'Allemagne entière se trouve ainsi tributaire de la Prusse pour toutes les marchandises qui transitent par le Rhin, le Weser et l'Elbe, et qui vont aux foires de Leipsick, de Naumboug et de Francfort
4c Tontefoîs on revient promptement sur cette première impressicm, en pensant que; le maintien d'une telle législation serait la ruine totale du commerœ allemand, et que, par suite, elle est en contradiction manifeste avec l'esprit fédéral. On est donc involontairement conduit à supposer qu'un gouvernement libéral comme celui de la Prusse, qui, par la. configuration de son terri* toire, doit, plus que tout autre, désirer Tentière liberté du commerce en Allemagne, nourrit la grande pensée de provoquer, par son système de douane, les autres États
allemands à s'entendre pour établir cette complète U- i berté. Cette hypothèse devient presque une certitude, en | présence de la déclaration du gouvernement prussien, qa^il est disposé à conclure des traités de commerce avec les États voisins.
« Les soussignés y trouvent une importante indication, et ils osent en conséquence supplier la diète :
« i* I>e supprimer les douanes à Tintérieur de TÂlle- [ magne ;
« 2* D*établir vis-à-vis des nations étrangères un systènoe commun de douane fondé sur le principe derétor- / sioD, jusqu'à ce que ces nations adoptent le principe de ^ la liberté du commerce européen. »
List professait alors, on le voit, uue opinion écononiique, dont il combattit plus tard rexagération^et il attaquait le tarif prussien, qu'à une autre époque et d'un point de vue plus large il déclara fait de main de maître. Mais, telle qu'elle était, sa pétition répondait merv^lleusement à la situation, et elle fut couverte des signatures de la Saxe, de la Bavière, de Bade, des deux Hesses et de Nassau. Signée le 14 avril, elle fut présentée le 20 à la diète.
Dans l'intervalle, List, poursuivant son succès, réalisa le plan qu'il avait apporté à la foire. Il tint ce langage à ses nombreux adhérents : a La pétition que vous avez signée, fera sensation, parce qu'elle est écrite d'un point de vue national et que les termes en sont pressants; mais elle n'aura pas plus de suite que cent autres pétitions à la diète. Pour obtenir quelque résultat, nous devons rallier an but commun tous les fabricants et tous les négociants d'Allemagne, nous concilier les gouvernements et les fonctionnaires publics, envoyer des députations au-
près des cours, des assemblées politiques et des congrès^ recueillir et publier les faits qui parlent en notre faveut^^ nous assurer la plurne d'écrivains de talent, nous emparer de Topinion publique en faisant paraître un journal et des brochures, chaque année, enfin, nous réunir sui^ ce champ de foire, pour adresser toujours de nouvelles pétitions à la diète, o Ces sages conseils furent écoutés ; à la voix de List la société de -commerce et d'industrie était fondée dès le 18 avril ; lui-même en était nommé Pagent.
Cette association recruta de cinq à six mille fabricants et négociants, dans toutes les parties de l'Allemagne. « Ses statuts furent soumis à Tapprobation de la diète germanique ainsi que de tous les gouvernements d'outre-Rhin. Elle eut dans chaque ville allemande un correspondant local, dans chaque pays un correspondant provincial. La ville de Nuremberg fut choisie pour son centre. Une feuille hebdomadaire, intitulée Organe du commerce et des fabriques de V Allemagne^ publia les débats et les me-* sures du comité central, ainsi que les propositions, mémoires et notices statistiques concernant le but de Tasso-ciation. Chaque année une assemblée générale se tenait à la foire de Francfort-sur-le-Mein pour entendre le rapport du comité (l). »
Il a été question, dans un autre chapitre, de la froideur de la diète germanique à Tégard de la pétition. Cet insuccès ne trompa point les prévisions de List, qui n'avait vu dans la diète qu'un piédestal pour son projet. Il provoqua l'envoi d'une députation auprès des cours allemandes. List fut désigné, avec Schnell et Wd[>er, pour cette mission, et les trois délégués commencèrent leur
(1) Ces lignes sont empruntées à notre traduction du Système nationa/-
toomée par les cours du midi* À Munich^ à Stuttgard, à Carlsrulie surtout, où le terrain était le mieux pré* paré, ils trouvèrent le plus favorable accueil. Bientôt les coll^aes de list se rendirent à Berlin, tandis que luimême prenait le chemin de Vienne^ où le congrès ministériel allait se réunir.
Dans ce séjour à Vienne, qui se prolongea durant la moitié de 1820, List eut à déployer une activité eitraordinaire : visites, démarches de toute espèce, correspondance, notes, mémoires, articles pour le nouveau journal, tous ces soins Toccupèrent jour et nuit. Encore trouval-il le temps de préparer deux autres plans patriotiques, celui d'une exposition des produits de Findustrie allemande anx foires de Leipsick et de Francfort et celui d'une vaste société pour leur exportation. Il fut admis à . plaider auprès de Tempereur d'Autriche la cause de Tin- ' dustrie nationale, et il en saisit le congrès ministériel par un mémoire, plus étendu, mais non moins éloquent que la pétition à la diète. La création d'une société par ac^tions, fermière de toutes les douanes de l'Allemagne, y était proposée comme moyen d'exécution. Dans un autre mémoire, List faisait remarquer qu'il ne s'agissait que d'étendre à la confédération entière les principes du sys-* tème protecteur de l'Autriche, en supprimant toutes les barrières intérieures.
A Vienne comme à Berlin, les délégués de l'association avaient rencontré, avec des résistances inévitables, de vils témoignages de sympathie, même de personnages influents, et ils avaient conçu quelques espérances. Ces espérances furent déçues par la fin de non-recevoir que vota le congrès dans sa séance du 23 mai 1820. Le congrès n'avait pas voulu donner un démenti à la diète , et
il n'avait pas traité le mémoire de List plas respectoen— sèment que celui de Nebenius.
Ce nouvel échec^ heureusement, n'était pas sans coni-pensations. La question avait eu un retentissement im^ mense, et elle s'était élevée à la hauteur d'un intérêt national de premi^ ordre. A ce grand effet moral s'ajoutait un résultat positif. Les plénipotentiaires de plusieurs petits ^tats, parmi lesquels le ministre badois, de Bernstett; avait été le plus zélé, étaient convenus, avant de quitter Vienne, de soumettre le plan d'union à des délibérations prochaines ; et ainsi la Yoie féconde des négociations particulières se trouvait ouverte.
L'homme énergique et infatigable qui, soit comme négociateur, soit comme publidste, avait pris la principale part à cette œuvre, était d'autant plus méritant qu'il avait fait pour elle de grands sacrifices. Nouvellement xj\fn à une femme tendrement aimée et digne de l'être, il avait renoncé aux joies du foyer domestique. Professeur dans le Wurtemberg, et réprimandé pour avoir accepté sans Taulorisation de son gouvernement un emploi à l'étranger, il avait renoncé à sa chaire. Il avait en de rudes luttes à soutenir contre l'esprit de routine et contre de nombreux adversaires; car les restrictions proposée^ par la société au commerce international, même par mesure de réciprocité, alarmjoient la timidité aHemande, heurtaient les doctrines économiques en crédit, et soulevaient les réclamations d'intérêts puissants, celles des ports anséates et des grandes places de foire. Au sein même de l'association H éprouvait des contrariétés; des lettres écrites alors par les principaux membresreconnaissent, il est vrai, avecefTusion, lesrares services qu'il avait rendus ; mais beaucoup suspectaient
l'ardeur de son imagination , et les défiances de la médiocrité contre Thomme supérieur se trahirent par le choix d*UD autre que Ini pour sairrê les débats du congrès de Darmstadt.
La vivacité de List convenait mal peut-être à la lenteur des négociations diplomatiques* Nullement découragé, il ne songeait qu'à poursuivre scm but généreux, comme écrivain dans la presse et comme législateur dans la chambre des députés du Wurtemberg, lorsqu'une opposition politique imprudente brisa sa carrière et lui attira la prison d'abord, puis un long exil. Il avait dignement rempli son rôle: c'était par lui qu'âne grande pensée avait apparu avec éclat et s'était fortement saisie de l'opinion publique ; elle n'avait plus qu'à mûrir pour devaûr une grande institution. List avait Hen mérité le nom qu'on lui a décerné depuis de père du ZoUverein {i).
CHAPITRÉ VI
!IÉCOaATIOi>iS KNTRB LES ÉTATS DU MIDI. — ASSOQATIO» E2fTRE LA BAVIÈRE ET LE WURTEMBERG.
Ici commence toute une longue sérfe de négociations diplomatiques. J'en épargnerai au lecteur les détails arides ; mais je^ dois expliquer comment le ZoUverein a passé de la théorie ^ la réalité, par quelles voies
difficiles et par combien d'étapes l'Allemagne s'est
« (1) Je renvoie pour les détails à la Biographie placée à la têle des œuvres de List par M. L. Hausser^ et à celle qui précède notre traduction du Sytt&ne naHonah
acheminée vers le but qui lui avait été si clairemenl: indiqué,
CoQvaiocusde rfmpuissance de la diète , et tout en regrettant Tutile concours de la Prusse, plusieurs des petits États s'étaient décidés, on Ta dit plus haut, à aviser en commun aux nécessités de la situation. La Bavière , le Wurtefmberg , Bade , Nassau , la Hesse- Darmstadt, les duchés de Saxe et les principautés de Reuss avaieYit conclu, le 19 mai 1820, à Vienne, une convention préliminaire, à laquelle adhérèrent plus tard la Hesse électorale, Waldeck et les principautés de HohenzoUern, à Teffet de tenir un congrès spécial à Darmstadt.
Ce congrès, où Nebenlus représentait Bade, et Wangenheim le Wurtemberg, s'ouvrit le 13 septembre; il eut de nombreuses séances et se prolongea jusqu'en* 1823. ' Un plan, qui avait déjà réuni des adhésions à Vienne, consistait dans la liberté des échanges entre les États, avec faculté pour chacun de traiter le commerce étranger comme il le jugerait convenable sans porter préjudice à ses associés; reproduit \ la conférence, il fut écarté sur Topposition réitérée de Bade, Un autre, émané de Bade même, qui contenait deux éléments, depuis retranchés, savoir une administration collective et le partage d'après la double basé de la population et du développement des frontières, rallia tout d'abord la majorité des suffrages; mais il ne prévalut pas. Les dissentiments portèrent principalement silr le taux plus ou moins élevé des droits et sur le point de savoir si les différents États auraient dans les délibérations communes une seule voix ou un nombre de voix proportionné à leur importance. Au commencement de i828
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la Bavière s'était retirée, de guerre lasse ; Tintervention active du Wurtemberg, cependant, pvait fait renaître ! espoir d'une solution , lorsque la Hesse-Darmstadt , ptf une décision inattendue, notifia, le 3 juillet 1825, aux autres gouyernements sa propre retraite, et amena forcément la rupture des négociations.
La Hesse-Darmstadt, qui manquait encore de douane frontières, n'avait pu rester plus longtemps dans le iiatu quo; tout en déclarant qu'après avoir terminé sa propre organisation, il prêterait volontiers les mains à une a»)ciation, son gouvernement publia, le 6 mars 1824,une loi de douane et d'impôts qui portait préjudice aux États Toiâus. Une convention du 8 septembre i82/i, avec Bade, en atténua l'effet en ce qui concerne ce dernier État; mais cette convention, de peu de portée, expira à la fin de l'année suivante, par suite de griefs contre quelques diangements à la législation badoise. L'exemple de Ja Hesse-Darmstadt fut suivi par la Hesse-Cassel, qui, le 21 décembre 1825, promulgua aussi un tarif relativement élevé. Dans la même année, le 9 septembre, le Hanovre avait substitué un système régulier de douanes frontières au chaos de ses douanes intérieures.
Ainsi, dans Fimpossibilité de s'entendre, chaque État ne consultait plus que son intérêt particulier, et les espérances d'union semblaient s*évanouir.
Durant le congrès de Darmstadt, en 1822, Télévation du tarif français à l'importation des laines et des bestiaux avait causé en Âlletnagne une grande irritation. Il y avait là, certes, un vigoureux argument en faveur de l'association douanière ; comme on vient de le voir, il resta sans effet. Le Wurtemberg etBade, seulement) prirent de concert des mesures de représailles contre les
vins et autres articles de France. On ne doit donc pa« exagérer, comme on Ta fait quelquefois, la part que ces concessions de la Restauration à la grande propriété fonH cière eurent dans la formation du ZoUverein.
L'opinion qui réclamait Tassodation douanière ne fut que fortiOée, du reste, et elle ne cessait pas d^être vivace. Elle trouvait des organes dans les chambres des États du midi. En i82& celles du Wurtemberg, après avoir adopté une loi de douane qui protégeait Tindustrie du pays en imposant les marchandises étrangères^ exprimèrent au gouvernement, dans une adresse, leur espoir persévérant dans la conclusion d'une alliance commerciale entre les États méridionaux, comme étant la protection la plus énergique de Tindustrie du pays, et le vœu de la reprise de négociations à cet effet*
A la même époque le cabinet de Stuttgard négociait avec les principautés de HohenzoUern, et^ par le traité du 13 mai i82&, il rattachait à son système de douane ces deux enclaves. C'est là, si l'on veut, la première association douanière du midi de l'Allemagne, que la Prusse, du reste, avait, sous ce rapport, devancé* dès 1819; mais il y a loin d'une simple incorporation d'enclaves à l'union d'États indépendants.
Bientôt le même cabinet entama des négociations plus importantes. Après en avoir arrêté les bases avec la Bavière, il convoqua à Stuttgard, outre cet État, Bade, la Hesse-Darmstadt, la Hesse-Cassel et Nassau, en un congrès qui s'ouvrit en févriet 1825. Le congrès de Stuttgard n'eut pas plus de résultat immédiat que celui de Darmstadt; mais il ne fut pas plus que ce dernier dépourvu d'utilité. La discuasien avait été favorable à l'idée de l'association^ et si Ton ne put tomber d'accord
SOT les moyens, on les élaborait peu à peu. C'est ainsi 411e {îat résolue à Stuttgard la question de Tadministratioii des dooanes; chaque État devait conserver son administration distincte, mais soumiseà des règles communes et an con.trôle des États associés.
L'absence de la Hesse-Cassel était déjà une difficulté pour le nouveau congrès; mais.il échoua par le refus catégorique de Bade de se soumettre au tarif proposé. Comment se faisait-il'que le cabinet de Carlsruhe^ dèsFo* rigine partisan si décidé de Tunion douanière, y mettait obstacle, au moment où, Taccord étant établi sur beaucoup de points, elle semblait près de s'accomplir? Pourquoi ajournait-il encore une question tant ajournée? Un homme en position d'être bien informé, et qui fut peut-être, dans la circonstance, le conseiller de son gouvernement, Nebenius, explique cette conduite moins I»r les convenances particulières de Bade, qui étaient pour un tarif très^^modéré, que par une pensée de h»iie prévoyance dans l'intérêt allemand. Suivant Bade, le tarif convenu entre la Bavière et le Wurtemberg am*ait été trop élevé pour une association de médiocre étendue» et il y avait lieu de craindre que les intérêts créés dans le midi par un système protecteur ne missent obstacle à une fusion ultérieure avec le nord. Il se serait constitué de la aorte, avec des chances de durée^ une confédération douanière incomplète, insuffisante, triste avortement d'une large pensée d'unité nationale. Cétait donc la fortune de rAIlemagne qui avait leiit échouer des négociations dont le succès eût été regretté plus tard.
A la suite de cette rupture, la Bavière, isolée, fut amenée à exhausser deux fois son tarif d'importation, le
il septembre 1825 et le 2 8 décembre 1826, au détriment; des États voisiDS.Mais la communauté de vuesqui la liait: déjà au Wurtemberg, impliquait un prochain rapprochement avec ce pays. Un premier traité, du 17 avril 1827, stipula de réciproques facilités commerciales, et annonça Tintention d*une alliance plus étroite. Grâce aux efforts persévérants du comte d*Ârmansperg et du baron de Schmitz-Grossem bourg, Tunion fut conclue le 28 janvier 1828, et mise en vigueur le 1*' juillet suivant. La Bavière en excluait son territoire rhénan ; le Wurtemberg y faisait entrer avec lui ses deux annexes. Le tarif bavarois était appliqué aux frontières extérieures, les douanes administrées suivant des règles uniformes, par les employés de l'État auquel appartenait la frontière, et les recettes, sous déduction des frais, partagées en raison du nombre des habitants.
L*association bavaro-v^urtembergeoise était la première association douanière digne de ce nom, le premier résultat sérieux après tant de tâtonnements. L'Allemagne devait à la Bavière et au Wurtemberg la solution pratique du problème qui Tagitait (1 ).
CHAPITRE VII
EXTENSION DU SYSTÈME PRUSSIEN. — ACCESSION DE Là HESSS-DAIUISTADT.
Pendant ce temps que faisait la Prusse? Elle s'appliquait k écarterles obstaclesqu'opposaient les enclaves de
(1) Pour Tobjet de ce chapitre, ainsi que des deux chapitres suÎTiDlSy voyex surtout Nebenics et Paul Sick, ouYrages déjà cités ^ et les recueils de traités et couTenUons.
soQ territoire et surtout de sa province de Saxe, à la circulation des marchandises et à la stricte exécution de sa loi de douane de 1818. De là, le 25 octobre 1819, Farrangement par lequel Schwarzbourg-Sondershausen lui aliandonnait Tadministration de ses douanes et de ses contributions indirectes et recevait d'elle une part équitable dans les revenus communs. De 1819 à 1828 des conventions analogues incorporèrent au système prussien d^autres portions de territoire, qui accédaient, suivant la position géographique, aux provinces orientales ou aux provinces occidentales. Cette oeuvre fut lente et laborieuse; elle donna lieu même à quelque scandale, lorsqu'une des principautés d'Anhalt porta devant la diète germanique ses griefs contre les empiétements de la Prusse. Ce n'était, en définitive, qu'une affaire de bonne administration intérieure ; et le cabinet de Berlin n'était pas moins resté étranger au mouvement du reste de r Allemagne.
Ce ne fut pas de lui-même qu'il sortit de cet isolement ; il ne céda qu'à une sollicitation du dehors.
Après que la retraite de Bade et de Nassau eut dissous le congrès de Stuttgard, le gouvernement de la Hesse ducale, moins porté vers une association avec les Ëtats méridionaux, à laquelle toutefois il ne renonçait pas entièrement, avait tourné les regards vers le grand État du nord. En mars 1820 il avait fait demander à la Prusse si elle était disposée à ouvrir des négociations en vue de réciproques facilités commerciales, ou si, dans le cas où une association douanière réunirait la Hesse-Darmstadt, la Bavière et !e Wurtemberg, elle consentirait à se rapprocher de cette association par un traité de commerce. Le cabinet de Berlin avait répondu sur le premier
point, que, tout en doutant du succès de pareilles négociations, il accueillerait volontiers des propositions pr<îcises; sur le second. point, qu'il désirait préalablement connaître les conditions d'existence de Tassociation dont il s'agissait et les offres qu'elle pourrait faire à la Prusse •
Le cabinet de Darmstadt n'avait pas, pour le moment, donné d'autre suite à ses ouvertures. Mais sa conviction dans les avantages d'une alliance commerciale avec la Prusse était restée entière. Au bout de deux ans À peine, ayant été invité à accéder à l'union que la Bavière et le Wurtemberg allaient conclure, non-seulement il s'y refusa, mais il s'adressa de nouveau au cabinet de Berlin, en sedéclarant prêt à adopter son système de contributions indirectes; quanta l'accession à son système de douane, il la jugeait impossible. Le gouvernement prussien, cette fois, accepta la négociation, en exprimant également des toutes sur la possibilité d'une fusion entre les deux systèmes douaniers.
Chose remarquable I Cette négociation, ainsi entamée, en janvier 1828, sans parti pris, sans illusion et presque sans espérance, aboutit, dès le 1& février, à un traité d'association, prélude de tous les autres, qui rattachait le grand-duché aux provinces occidentales de la Prusse.
L'union prusso-hessoise reposait à peu près sur les mêmes bases que l'union bavaro-wurtembergeoise, et devait être mise en vigueur le même jour : si elle était si promptement sortie du projet le plus vague, si elle avait été en quelque sorte improvisée, c'était évidemment sous l'influence de l'exemple donné par la Bavière et le Wurtemberg.
Elle était avantageuse pour Ifi Hesse-Darmstadt, en
lui oavrant un marché relativement considérable ; aussi fut-elle approuvée avec joie par les chambres de cet t\al^ où ,dès l'époque du congrès de Stuttgard, Taccession aux douanes de Prusse avait eu des partisans décidés. Pour la Prusse elle-même l'extension de son système à an État de quelque importance, situé en dehors de sa drconscription géographique, était sans doute un tout autre résultat que^de simples agrégations d'enclaves ; mais elle ne lui procurait pas d'avantages immédiats. Dans Taccession de la Hesse-Darmstadt, qui ne touchait qu'une faible partie de ses frontières, le cabinet de Berlin ne pouvait voir que le gage d'accessions ultériaires : les unes réuniraient ses provinces orientales i ses provinces occidentales, les autres élargiraient les débouchés de son industrie, atteinte par les rigueurs du tarif russe ; toutes ensemble réaliseraient sous ses auspices l'unité commerciale de l'Allemagne. 11 avait cessé alors, en effet, d'être indifférent ; mieux éclairé sur ses propres intérêts comme sur les intérêts germaniques, il comprenait qu'il avait une mission nationale à remplir. Le mérite de cette haute et intelligente ambition revient ^rtout au ministre des finances, le comte de Motz.
Dans l'exécution de son plan, le gouvernement prussien fit preuve d'une prudence habile ; il ne sollicita pas les accessions, il Les attendit. Après l'accession de la Hesse-Darmstadt, celle de Nassau avait été agitée comme en étant la conséquence naturelle. Les chambres de cet État s'étant prononcées avec force en sens contraire, il fut déclaré dans le journal officiel de Berlin que le gouvernement de Prusse n'avait fait à celui de Nassau aucune ouverture, et qu'il étmi heureusement en me-
sure d'attendre les propositions des Ëtats qui croyaient avoir intérêt à former une association douanière.
Ses intentions, du reste, ressortaient de la conclusion même du traité avec la Hesse-Darmstadt; et il y avait dans cette initiative de la Prusse un sujet de grande satisfaction pour l'Allemagne. Cependant, telle est la susceptibilité des petits intérêts, un acte qui tendait visiblement vers le but national fut accueilli par la défiance, au lieu d'être acclamé. On craignait Tintrusion dangereuse d'un gouvernement dans les affaires des autres, Tagrandissement d'une puissante monarchie, et une contre-ligue s'organisa.
Les royaumes de Hanovre et de Saxe, la Hesse^ilassel Oldenbourg, Brunswick, Nassau, la Hesse-Hombourg, les duchés et les principautés de la Thuringe, Brème et Francfort-sur-le-Mein envoyèrent àlajfin d'aoûtl828 des députés à Cassel pour délibérer sur les affaires communes; et ces délibérations eurent pour résultat l'union commerciale du centre dé l'Allemagne, constituée par le traité du 2/i septembre, pour durer, comme l'association prusso-hessoise, jusqu'à la fin de 183&. Ainsi 4828 avait enfanté trois associations, qui furent dénommées d'après la position géographique des États qui les composaient, celle du Nord, celle du Centre et celle du Midi.
Les stipulations commerciales du traité se bornaient à rengagement de chacune ^des parties de ne pas augmenter les droits de transit sur leur territoire, et à celui d'admettre en franchise, des pays associés, les grains destinés aux marchés, les pommés de terre, la paille et le foin, le bois à brûler et le charbon de \erre; tous les autres articles de commerce restaient soumis aux droits
d'entrée existants. Mais une stipulation d'une autre
oatore interdisait de conclure une union douanière avec
aocan autre État sans le consentement formel de
tous les contractants. Née d'un sentiment hostile et
défiant à regard de la Prusse, Tunion du Centre, on le
Toit, était purement négative; elle conservait à peu
près sans changement un état de choses pénible à tous ;
aucun principe de vie, d'action commune, ne la sou-
ienait ; elle mérita d'être qualifiée par le baron de Stein
d'institution stupide, et son impuissance ne tarda pas à
se trahir.
Unnion du Midi, d'un autre côté, ne paraissait pas devoir porter de beaux fruits. Avec Bade, Nassau et les deux 0esses, son territoire eût été d'une étendue raisonnable et convenablement arrondi; sans ces États, il n'offrait ni un champ suffisant pour le commerce, ni, surtout à l'ouest et au sud-ouest, des frontières faciles k surveiller. Les recettes de douane n'étaient pas en rapport avec le taux des droits, et la protection que le tarif accordait k l'iodustrie lui était retirée par la contrebande. Dans un tel état de choses, les gouvernements de Bavière et de Wurtemberg ne pouvaient qu'être satisfaits de l'accession de la Hesse-Darmstadt, qui leur ouvrait la perspective d'un rapprochement fécond avec la Prusse. Dans le commencement de 1829, ils se décidèrent à envoyer à Berlin, comme plénipotentiaire, non pas un diplomate de profession, ni un fonctionnaire public, mais on simple particulier, le baron de Gotta. Une situation iadépendante, un patriotisme éprouvé, un dévouement connu à la cause du .commerce allemand, l'estime des monarques et l'amitié des personnages influents le désignaient comme l'homme le plus propre à cette impor-
tante mission. Cotta n'avait rien de moins entre les mains que les destinées de l'Allemagne ; et l'événement prouva qu*elles avaient été remises à des mains habiles*
Par ses soins fut signé entre Tassociation du Nord et celle du Midi le traité du 27 mal 1829, qui stipulait les facilites commerciales les plus étendues. En principe, les produits respectifs de toute espèce étaient réciproquement admis en franchisera partir du {'"janvier 1830. 11 n'était fait & cette règle générale que deux sortes d'exceptions: les unes, motivées sur la différence des deux systèmes d'impôts, concernaient le sel, le vin, l'eau-devie, la bière, le tabac, le sucre raffiné, la drêche, la farine et quelques autres denrées ; les autres ménageaient l'industrie méridionale, en bornant les réductions, d'abord à 25, puis à 50 p. 100, sur divers objets manufacturés. Le désir d'un rapprochement plus étroit était exprimé par l'article 7, contenant la promesse de s'appliquer, par tous les moyens^ à rendre deux systèmes qui se ressemblaient d'ailleiRTS k beaucoup d'égards, de plus en plus uniformes, tant sous le rapport clés droits que sous celui des règlements et de l'administration.
Par cet arrangement, conclu pour douze ans, l'union du Midi, étouffée dans les limites d'un territoire tout méditerranéen, qu^elle était incapable d* étendre, commençait k trouver l'espace et l'air qui lui manquaient ; et, ce qui était plus important encore, le problème d'une vaste association semblait près d'être résolu. Le traité rencontra cependant, au premier abord, une vive opposition parmi les intérêts qu'il devait servir. Les chambres de conmierce du Midi réclamèrent, les unes contre Télévation de certains droits, les autres contre les avantages , stipulés au profit de l'industrie prussienne. Hais les gé-
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oà^ux efforts des rois de Bavière et de Wurtemberg fureot mieux reconnus par les législatures, qui, en approu* Tant leur œuvre, les prièrent de la poursuivre et de la couronner.
On doit voir une contre-partie du traité entre les deux Doions du Nord et du Midi dans celui par lequel la plupart des membres de Tunion du Centre essayèrent, le Il octobre 1829, de raffermir une alliance él^ranlée en la prolongeant jusqu'à la fin de 1841. Quelques-uns d'entre eux, formant ensemble un territoire compacte, le Hanovre, le Brunswick, Oldenbourg et la Hesse-Gassel, jugèrent bientôt & propos de resserrer leurs liens en substituant des stipulations sérieuses & des clauses insignifiantes; ils s'engagèrent, le 1S7 mars 1830, parle traité d^Eimbeck, à supprimer les barrières qui les seraient, et a adopter une commune législation douanière, toutefois sans presser Texéculion de cet engagement.
En 1830, par conséquent, rAllemagne comprenait quatre unions de douane, d'une inégale étendue et d'une inégale vitalité ; l'union prusso-hessoise, avec une superficie de 5,288 milles carrés et une population de 1 3, 428, 000 âmes ; Tunion bavaro-wurtembergeofeé, avec 1,765 milles et 5,6&6,500 habitants; celle d'Eimbeck, avec 1,087 milles çt 2,616,900 habitants; celle du Centre, enfin, qui, diminuée des États compris dans la précédente, offrait 2,530,700 habitants sur un espace de 656 milles. Deadeux premières, la plirs faible était visiblement attirée dans Torbite de la plus forte ; les deux autres n'étaient guère qu'un assemblage confus d'États sans cohésion.
CHAPITRE VHI
CONCLUSION DBS TEAITÉS QVl ONT CONSTITUÉ L'ASSOCIATION ALLEMANDE.
Si les grands changements se préparent dans les temps paisibles et réguliers, c'est souvent aux époques de crise qu'ils s'effectuent. La révolution française de juillet 1830, en ébranlant TEurope entière, hâta la solution de la question économique en Allemagne. D'une part, la crainte d'une guerre de propagande, crainte bieptôt détruite par k sagesse de notre gouvernement, disposait les Allemands à resserrer leur lien fédéral. D'autre part, au milieu de l'agitation des esprits, les gouvernmnents comprirent mieux que jamais la nécessité de se concilier l'affection du peuple par des preuves non équivoques de sollicitude pour son bien-être ; ils voulurent diriger vers un but d'utilité positive une activité que les passions politiques pouvaient aisément égarer. Un moyen sûr s'offrait & eux pour cela : c'était d'affranchir le commerce de ses entraves, ils le saisirent avec empressement. Et c'est ainsi qu'un triste provisoire, qui, dans des circonstances ordinaires, aurait pu se prolonger, arriva promptement à son terme.
En même temps l'expérience de la Hesse Grand-ducale était bien faite pour encourager d'autres. États. Loin de réaliser des prédictions sinistres, son accession lui avait procuré de grands avantages. Son industrie manufacturière et son agriculture avaient prospéré, ses vignobles, en particulier, avaient pris un nouvel essor : ses
administrateurs o'aYaient ea qu*à se louer de leurs rapports aTec ceux de la Prusse ; ses recettes de douane aTaient présenté un large excédant, an lieu d'être, comme précédemment, absorbées par les frais de per* ception et de surveillance. En présence de tels résultats, les défiances et les soupçons se dissipaient.
La désorganisation de Tunion du Centre était, par \ conséquent, inévitable. Dès 1829, à la suite du traité de commerce entre les deux unions du Novd et du Midi, les principautés de Reuss avaient donné le signal de la défection ; le 9 décembre, elles avaient conclu avec la Pmsse un traité d'accession, dont elles remettaient, toatefois, Faccomplissement à Texpiration des engagements résultant pour elles du traité de Cassel, .c'està-dire au i" janvier 1835. Le 11 février 1831 Saxe- Weimar suivit leur exemple en stipulant le même aîonrnement. Le 25 août de la même année, la Hesse- Cassel traita avec Tassoeiation du Nord, pour y entrer dès le 1 •' janvier suivant.
Cette dernière accession était d*une grande importance. Elle rattachait les provinces occidentales de la Prusse à ses provinces orientales; elle dégageait la Hesse-Darmstadten partie enclavée dans la Hesse-Gassel ; elle mettait le système prussien en contact avec le territoire ami de la Bavière. Le cabinet de Berlin devait y mettre d*autant plus de prix quMl avait jusque-là rencontré dans celui de Cassel des disposîtioos hostiles. Le changement de ces dispositions était un fruit de la ré-* Tolution dô 1830; sous une nouvelle constitution, les vœux du pays avaient pu s'exprimer librement, et, sur la demande de ses chambres, le nooyel électeur s'était tc^mé vers la Prusse en rompant les engagements de
Gâssel et d'Eimbeck. Naturellement nne telle défectioii fit scandale ; les anciens alliés la reprochèrent au gouvernement électoral, qui prétendit n'avoir fait qu'accomplir les stipulations de Cassel et l'article 19 du pacte fédéra). Mécontents de cette réponse , Hanovre, Oldenbourg, Brunswick, Nassau, Brome et Francfort portèrent leurs griefs devant la diète. Un arrangement amiable, qui rétablissait en leur faveur, sur le territoire de Hesse-Cassel, les précédents droits de transît, mit fin à la querelle, et acheva la dissolution d'une ligue opposante.
L'intérêt prussien proprement dit était satisfait ; et si 1^ cabinet de Berlin n'avait eu que des vues étroites, il pouvait ne pas faire un pas de plus. Telle n'était pas son intention; la force des choses et Topinion, qui déjà donnait au système prusso-hessois le nom d'Association allemande, le poussait en avant. De Motz, le promoteur de l'entreprise, était mort prématurément en 1830 ; mais il avait dans le ministre Maassen un digne successeur, animé des mêmes sentiments.
"Les- unions du Nord et du Midi avaient, de 1829 à 1831 f réuni chacune plusieurs enclaves, et facilité, par divers arrangements, les communications entre leurs territoires. L'accession de la Hesse*Cassel, en multipliant les points de contact, frayait les voies à une fusion qu'un article séparé des traités de 1829 avait prévue, et qui ne pouvait pliis être reculée jusqu'à 1842. Dans Tautomne de 1831 les deux États du Midi envoyèrent, en conséquence, des plénipotentiaires à Berlin, pour traiter sur cette base. Les négociations, continuées l'année suivante, n'eurent aucun résultat. Reprises sur un nouveau projet de la Bavière, approuvé par le Wtxrtehiberg, elles aboutirent au traité du 22 mars 1833, qui faisait commencer au
V janYier 183& une association régie par le tarif prus-
L*adhésioo de la Saxe Royale suivit de huit jours celle de la Bavière et du Wurtemberg ; et, à moins de deux mois d'intervalle, ce fut le tour des duchés et prindpautés de la Thurioge.
Bien que la fabrique saxonne eût acclamé dès Tabord aox projets d'unité commerciale, et fourni de nombreux souscripteurs à la société de commerce et d'industrie, le cabluet de Dresde n'avait pris part ni aux négociations de Daraistadt ni k celles de Stuttgard. En 1828 il avait partagé les défiances contre la Prusse et concouru à rimioQ avortée de Cassel. En 1831 , rassuré sur son indépendaBce politique, et pressé par les réclamations de riodustrie et du commerce qui souffraient en Saxe commedans le reste de l'Allemagne, de l'industrie surtout réduite aux ressources précaires de la contrebande avec les États voisins et des expéditions transatlantiques, il se décida à traiter avec la Prusse. L'accession à un système de douanes régulier et relativement sévère alarma les places de commerce de» bords de TElbe, les propriétaires des maisons de Leipsick, inquiets sur l'avenir des foires de cette ville, et des consommateurs accoutumés à de faibles droits. Le gouvernement saxon ne se laissa pas arrêter par des considérations secondaires, et son ministre des finances, de 2ieschau, réussit à conclure à Berlin le traité du. âO mars 1833, par lequel le royaume de Saxe se rattachait à l'association des douanes^ et de plus adoptait la législation prussienne en matière d'impôts ii^irects (1).
Ce traité n'avait pas laissé d'être difficile, en présence
(1) l^ÉRioT^ écrit déjà cité sur raecessioa de la Saxe Royale.
de TépoaTante que causait Findastrie saxonae aux manufacturiers prussiens. Un haut fonctionnaire prussien raconte (i) que, le 30 mars au matin, lui et un collègue porlëfent Tacte et ses annexes au ministre des finances. « Votre traité saxon, leur dit celui-ci, m^a empêché de dormir cette nuit ; est-il prêt ? » Après quelques explications sur les changements de rédaction arrêtés en dernier lieu, Maassen donna sa signature, et, ayant soupesé le dossier, il le rendit en ajoutant : « Cest un traité bien lourd, tout le monde ne l'aurait pas signé. » On ne saurait mettre en doute, dans cette circonstance, le courage de Thomme d'État prussien ; mais il convient de rappeler que, si Tindustrie prussienne était livrée aux chances d'une lutte avec la Saxe, le débouché de la Bavière et du Wurtemberg lui avait été ouvert huit jours auparavant, comme une compensation certaine d'un péril incertain.
Quant aux duchés et aux prindpautés de la Thuringe, ce dédale inextricable de petits États qui sépare la Prusse de la Bavière et la Saxe Royale de la Hesse-Gassel, ils avaient d'abord formé entre eux, sous les auspices du gouvernement prussien, un faisceau particulier, pour entrer, le il mai, tous ensemble, dans la grande association, dont le territoire devenait ainsi plus compacte.
La conclusion simultanée de trois traités aussi importants causa eo Allemagne une émotion profonde. Elle fut appréciée de la façon la plus diverse ; des écrits pour ou contre le nouveau système parurent de toutes parts. En Bavière et en Wurtemberg, l'énergique adhésion de l'opinion publique, éclairée par l'expérience, se joignit i l'approbation des chambres constitutionnelles. En Saxe^
(i) Le ZoUverein atlenumd, de 1834 à 1843^ par Koaiis.
as contraire, le {gouvernement eut beaucoup de peine à aire passer un traité, dont le négociateur, H. de Zeschau, faillit être lapidé.
Enfin FAssociation allemande était fondée. Sans fttre onnplète, à beaucoup près, elle formait une masse imposante, capable d'exercer de Tattraction. Sa carrière s'ouvrit au terme convenu du 1*' janvier 18â/i.
Ck>mbien n'avait-il pas fallu d'efforts pour en arriver là! ^ le grand courant des idées en A^Uemagne tendait vers Tassociation, combien n'avait-il pas rencontré d'obslades! k part lés intérêts particuliers, notamment ceux de k contrebande, Tassociation douanière avait en-k lutter œotre trois sortes d'opposition (1). La première était celle de la routine, qui suspecte toute nouveauté ; elle n'avait vu dans le projet du ZoUverein qu'une impraticable utopie, et le simple abaissement des barrières inlérieures était tout son idéal. La s^nde, puissante daos les psiU&.lEiaritimes et dans les places de foire qui maient de l'étranger, invoquait les maximes d'une liberté mal comprise; de peur que la liberté, du commerce extérieur ne reçût quelque atteinte, elle s'opposait à celle du commerce intérieur. Une troisième opposition, toute politique, se préoccupait du péril que coarait l'indépendance des États.
Ces divers obstacles, l'idée de l'association n'avait pas mis, on l'a vu, moins de quinze années à les surmonter imparfaitement. Proclamée et formulée en f819, le congrès de Darmstadt en 1820 et celui de Stuttgard en 1825 entre lès gouvernements du Midi, l'avaient peu à peu, dans leurs délibérations, rapi^rocbée de la pratique, pendant que les vestiges du moyen âge cou- (>) fiEBsniD^^ article d^à cité.
tinuaieDt de disparaître au sien de chaque État. En 1 828 elle avait été pour la première fois réalisée par la Bavière et par le Wurtemberg, sur une petite échelle, il est vrai ; mais^ immédiatement après» Talliance de la Prusse avec la Hesse*Darmstadl lui avait ouvert un territoire étendu et un plus vaste horizon. Elle avait été affermie alors, et non ébranlée, par la contre-ligue de Cassel, dont la désorganisation rapide avait démontré Timpuissance des oppositions. En 1829 elle avait fait un pas de plus par le rapprochement des deux unions du Nord et du Midi ; et en 1831 elle avait avancé encore par Tincorporation de la Hesse-Gassel, qui rattachait les deux portions de la première. La fusion de Tune et de Fautre en 1853, avec radjonction de la Saxe Royale et de la Thuringe, lui avait donné, enfin, un assez beau domaine, sinon son domaine définitif.
A quelques égards la formation de T Association allemande peut être considérée comme Tanalogue de la suppression des douanes provinciales commencée en France par Louis XIY et achevée par TAssemblée con-« stituante. Gardons*nous, toutefois, de confondre Pune et l'autre œuvre ; autre chose est rétablissement de l'uoité commerciale dans un pays déjà en possession de Tunité politique, et Tabolition des barrières de douane entre des États indépendants. Ce qu'un monarque absola et une toute- puissante assemblée révolutionnaire pouvaient opérer d*un trait de plume dans une contrée soumise tout entière à leurs lois, dut coûter d'immenses efforts dans uoe fédération mal centralisée. On ne saurait donc contester l'originalité de ce Zollverein, fruit pénîble, mais glorieux, dç libres et pacifiques*négodatioDs de la diplomatie, provoquées et soutenues par TopiidoD.
CHAPITRE PREMIER
ACCBSSIOliS DE BADE, DE KASSAU ET DE FRANCFORT-SUR-LE-MEir>(.
Les deux années qui ouvrent la première période du ZollTerein sont marquées par d'importantes accessions, par celles de Bade, de Nassau et deFrancfort-sur-le-Mein.
Le gouvernement badois, on Ta vu, après avoir été le premier promoteur d'une association douanière, et avoir participé aux négociations des autres Ëtats du Uidi, était depuis resté sur la réserve. Il avait repoussé les ouvertures qni lui avaient été faites dans le but de le rattacher à Tunionbavaro-wurtembergeoise, et d'un autre côté, il n'avait pu songer & faire partie de l'union prusso-hessoise dont son territoire était trop éloigné. Hais, fidèle à sa conviction déjà ancienne qu'une vaste association était la seule voiç de salut pour rAlle*magne, comme la seule satisfaction pour ses propres intérêts, il était disposé à entrer dans celle qui allait résulter de la fusion du Midi et du Nord.
Une telle opinion était loin d'être partagée par toute la population du grand-duché. Ce fut en Bade que le principe de l'association eut à livrer les plus grandes batailles. Contre une opposition acharnée, qui avait écrit sur son drapeau les mots (le liberté du commerce et d*ioidépendance du pays,«il eut, entre autres athlètes,
Nebenius, qui soutenait avec persévérance en 1833 ses idées patriotiques de 1819.
Dès 1833, néanmoins, le gouvernement avait obtenu des chambres Fautorisation de négocier avec leZollverein allemand. Avant d'en faire usage, il convoqua à Carlsruhe^ au commencement de Tannée suivante, les représentants de grands intérêts, au nombre de 65, pour les consulter sur le projet d'accession. Or, il arriva que l'agriculture donna? voix pour l'accession et 13 contre; le commerce, 9 pour et 15 contre ; l'industrie seule offrît une majorité favorable de 13 voix contre 8. Quelque décourageant que fût ce vote, le gouvernement badois passa outre, et, le 12 mai 1835, il conclut avec le ZoUverein un traité d'union, dans lequel il avait stipulé, autant qu'il l'avait pu, des ménagements pour les intérêts particuliers du grand-duché.
Il était plus facile de le conclure que de le faire approuver, non par la chambre haute, dont l'adhésion fut unanime sur le rapport du savant économiste Rau, mais par la chambre des députés. Dans cette dernière assemblée les passions locales se déchaînèrent ; elles y dictèrent le rapport de la majorité de la commission, rapport que le ministre des finances qualifia de petite guerre contre la grande cause ; elles y inspirèrent des libéraux éminents , mais aveuglés parla hainede la Prusse, les Rotteck et les Welcker. Cependant elles ne purent empêcher l'adoption, pure et simple, à 40 voix contre 22, d'un traité en réalité avantageux, mais que beaucoup de ses partisan^ n'avaient subi que comme une nécessité.
Le gouvernement de Nassau, dont les chambres avaient voté contre i'eiîtrée dans le ZoUverein, s'était lié les mains pour cinq années, au moyen du traité de
ctmmerce da 19 septembre 1833 avec la France. Cet acte, par lequel Nassau concédait des faveurs de douane aax marcliandises françaises et obtenait en France la libre entrée de ses eaux minérales, ne fut pas toutefois ratifié par la cour de Wiesbaden. L'opinion du pays était indécise. En 183& un nouveau vote parlementaire ayant abandonné Taccession à la sagesse et à la sollicitude du souverain, celui-ci, dans le cours de Tannée suivante, la prépara par une série de mesures que couronna le traité du 10 décembre 1835.
Le sénat de Francfort-sur-le-Mein avait fait au développement du système prussien une opposition opiniâtre. Cherchant, comme Nassau, l'appui d*un gouvernement étranger, il avait négocié en mai 1832 avec rAngieterre un traité de commerce, ayant dix ans de durée, auquel les nouvelles stipulations sur la navigation du Rhin semblaient promettre quelque effet. Une tempête éclata dans le sein du Zollverein contre une oégociation déshonorante, disait-on, pour un État allemand, et bientôt la population de Francfort exprima aussi son mécontentement. Cernées de toutes parts par le nouveau système, ses foires étaient désertées, les affaires se portant à Offenbach dans le grand-duché de Hesse ; ses magasins et ses logements nese louaient plus. Les propriétaires et les négociants poussèrent des cris de détresse. La chambre de commerce, qui, dès 1831, s'était prononcée avec force contre la politique d'isolement et qui comprenait que la prospérité de Francfort dépendait de l'Allemagne même beaucoup plus que de l'étranger, supplia, en février 1834, le sénat de hâter une accession indispensable. L'indépendance républicaine dut céder alors à l'intérêt commercial et à la loi de la
nécessité. L'Angleterre consentit aisément à résilier des stipulations ridicules, et le 2 janvier i8S6 fut signé & Berlin le traité qui réunissait la ville libre à T Associa tion allemande, en lui attribuant une part exceptionnelle dans les recettes à raison du chiffre relativement considérable de sa population.
Voilà comment, au début, dans toute sa force et dans toute sa sève, le ZoUv.erein fit trois précieuses acquisitions. La plus précieuse était celle de Bade, qui rectifiait utilement sa frontière du sud-ouest, en éteignant un foyer actif de contrebande. Nous en omettons d'autres de moindre valeur. On se ferait difficilement une idée des immenses travaux qu*exécutèrent les administrations allemandes, et sur tout l'administration prussienne, durant ces fécondes années de renouvellement. En 1836^ grâce à tant d'efforts, leZoilverein avait atteint, à très-peu près, les limites dans lesquelles il devait fournir une partie notable de sa carrière.
Du jour où s'était décidée la fusion des deux associations du Nord et du Midi, le libre accès du vaste marché qu'elle créait au sein de TAUemagne, avait été pour les États continentaux un intérêt prépondérant , qui avait fini par briser toutes les résistances : de là les accessions de Bade, de Nassau, de Francfort-sur-le-Mein, après celles de la Saxe Royale et de la Thuringe. Mais Tattrait était moindre pour les États maritimes, qui, par leur littoral, communiquaient facilement avec l'étranger.
Le principal de ces derniers États, le Hanovre, on Ta vu, s'était placé, avant 1830, à la tête de Téphémëre association de l'Allemagne centrale. Depuis il avait réitéré auprès de la diète germanique des protestations stériles contre l'extension du réseau douanier de la
Prusse. Ed 183& il fit mieux ; au lieu de lutter inutilement contre le ZoUverein, il prit le sage parti de Timiter. Sur le littoral de la mer du Nord, il organisa aTec Brunswick, Oldenbourg et Schanmbourg-Lippe(i) une association indépendante, qui prit le nom de Steuev' tarmij ou association d'impôts. A l'exemple du Zollferein, le Steuervereîn substituait aux barrières qui s^iaraieat des territoires voisins ou enclavés une ligne unique autour des frontières extérieures et un tarif commun ; mais son tarif était beaucoup plus modéré. Le premier terme assigné à la petite association était, du reste, le même que celui de la grande, comme pour ménager un rapprochement futur.
La répognance des riverains de la mer du Nord pour leZoIlverein était partagée par ceux de la mer Baltique. En 1836 le grand-duc de Mecklembourg-Schwérin fit des ouvertures au gouvernement français, avec lequel il venait de contracter une alliance de famille, pour la conclusion d*une alliance commerciale qui le préservât des envahissements du système prussien. Elles eurent pour résultat la convention du 19 juillet 1836, qui, pour dix années, garantissait à la France le maintien du régime existant dans le Mecklembourg, sous la condition de facilités en faveur de la navigation et des produits ruraux du grand-duché.
{)) Voici les dates des coDTentions d'accession au système iianovricn :
tTÂTB ACCÉDANTS. TERRITOIRES RÉgniS. DATES DES CONVENTIONS.
Brunswck. ^ * Duciié. !•' mai 1834.
Oldenbourg. ' Gfand-Duclié. 7 mai 1*836.
Pmase. Enclaves diverses. i*' nov. 1837.
Schaumbourg-Lippe. Principauté. il nov. 1837.
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TERRITOIRE DE L ASSOCIATION
A cette grande balte du ZoUverein à laquelle nous sommes amvé, il convient^ avant de poursuivre son histoire, de retracer ses éléments territoriaux^ son organisation intérieure et sa législation. Nous commencerons par la descff ption de son territoire.
Si, au lieu de borner TAUemagne aux proportions de la Confédération germanique, on entend sous ce mot la vaste région, baignée par la Baltique au nord, par r Adriatique au sud, qui se développe entre les confins de la France et ceux de la Russie, TAUemagne est la contrée centrale de TEurope.
Elle embrasse dix degrés de latitude, du 45* au 55% dans cette portion de notre zone tempérée qui est aujourd'hui la plus habitable du globe.
Les productions naturelles qui caractérisent TEurope entre les autres parties du monde et qui sont celles que réclament le plus impérieusement les besoins de Thomme, savoir: les céréales et le bétail, bases de son alimenta* tion, la laine et le lin, matières de ses vêtements, et les métaux utiles, ses instruments de travail, abondent en Allemagne.
La civilisation a paru tard au delà du Rhin ; daQs son voyage d'orient en occident, elle suivit le littoral de la Méditerranée, au climat plus heureux, et elle y étala ses merveilles. Lorsque, arrivéeaux bords de F Atlantique, elle
essaya de reprendre son chemiD, en sens contraire, par rintérieur du continent, longtemps les sombres forêts delà Germanie Tarrêtèrent La barbarie germaine, enfin, Tint à elle, non pour s'éclairer à sa lumière, mais pour réteiadre dans des flots de sang. Cette lumière bienfaisante, heureusement, ne fut qu'éclipsée. Après plusieurs siècles de ténèbres, elle reparut plus brillante ; et la région dans laquelle une race jeune et forte avait apporté, avec la dévastation, un élément régénérateur, devint son séjour préféré. Dans cette renaissance européenne, le développement de l'Allemagne fut le plus lent. C'est que toute tradition de culture adcienne manquait à cette terre vierge ; c'est que, dans sa vaste étendue continentale, elle formait une masse difficile à animer, et qa*aa lieu de toucher, comme la France, à tous les pays de l'Europe occidentale, et de recevoir ainsi de tous les côtés une excitation féconde, elle subissait, sur on immense espace, la pression retardatrice de populations arriérées. Elle eut, il est vrai, à la fin du moyen âge, ses jours de prospérité industrielle et commerciale; et sa vigueur intellectuelle éclata au commencement du seizième siècle par la réforme religieuse de Luther. Mais 1 épanouissement de sa civilisation date pour ainsi dire d'hier. Son premier grand siècle philosophique et littéraire vient de se clore k peine. De nos jours, ambitieuse du bien-être, condition de la liberté, elle est entrée dans la carrière du travail industriel, sans cesser de cultiver la science avec ardeur. Quand il est question aujourd'hui des grands peuples qui devancent et initient les autres, à côté des Français et des Anglais d'Europe et d'Amérique, on n'omet plus les Allemands.
L'unité territoriale de l'Allemagne est visible nialgnî
rimperfection de ses limites naturelles, surtout du côté de Test. Bien que rolivler n'y fleurisse que sur les bords (k TAdriatique, et que la culture de la vigne n'y dépasse pas la Hesse-Êlectorale, la température est d'une modération assez uniforme d'une de ses extrémités k l'autre. Sa population est pareillement à peu près homogène ; si, sur sa frontière orientale, et même assez avant dans son intérieur, habitent des Slaves, enfants perdus de la race puissante qui domine de la mer Blanche à la mer Noire, la supériorité du nombre et de l'influence appartient aux Germains : Saxons, Franconiens, Thuringiens, Souabes ou Bavarois, rameaux divers d'une tige commune, ce sont eux qui occupent la plus grande partie du pays ; leur nom l'a désigné (i), et leur langue y prévaut. Les populationsd'outre*Rhin reflètent toutes avec plus ou moins de fidélité un type commun, résultat de leurs dispositions natives et des influences géographiques et historiques qui ont agi sur elles ; de corps, l'Allemand est plutôt robuste que vif; d'esprit, plutôt patient et solide que prompt et délié ; comme qualités du caractère, il a l'honnêteté et la modération, mais non au même degré la résolution et l'énergie ; le bon Yetter Michel est sa personnification populaire et comique» comme le fier John Bull est celle de l'Anglais.
Mais ce qui manque à l'Allemagne, c'est l'unité politi- (|ue : au lieu d'un centre, elle en compte unemultitudci et la Confédération germanique actuelle est, entre ses diverses parlies, un lien presque aussi insuffisant que le fut autrefois le Saint-Empire.
Au sein de cette vague et incertaine unité, apparoit un dualisme, à la fois géographique et politique, celui
(I) Deutschf Deutschland.
da Nord et du Midi. L'Allemagne du Midi est sillonuée dans tous les sens par les ramifications que les Alpes proIoDgent jusque vers le Danube : celle du Nord, audessous de la longue chaîne de montagnes qui court du Schwartzwaldaux Garpathes, présente jusqu'à la mer un ^1 uni, et fait partie de la vaste plaine de l'Europe sep-^ teotrionale ; la première est dite la Haute et la seconde là Basse Allemagne. Tandis que le Danube, dont celle-là est arrosée, coule vers Torient, portant à la mer Noire le tribut de ses eaux, les principales artères de la navigation dans celle-ci, le Rhin, le Weser, FEIbe, TOder et la Tistule, vont se je4!kr dans les mers du septentrion. Chacune des deux régions a son dialecte populaire, on distingue le haut et le bas allemand. Depuis le seizième siècle, elles forment deux zones reli^euses séparées : le protestantisme, luthérien et calviniste, prédomine dans le Nord; le catholicisme romain règne dans le Midi; L'Autriche, enfin, héritière diminuée des Césars, et catholique fidèle, occupe presque toute la haute Allemagne, tandis que bu Prusse, fille de la réformation, pèse sur la basse; ainsi la contrée est partagée entre deux puissances prépcM^rantes, et a deux pôles politiques. Vienne et Berlin. Le ZoUverein occupait une partie considérable de cette contrée. En i83ft, il présentait une superficie dé 7,719.72 milles carrés, habitée par 23,&78, 120 âmes. Les dernières accessions avaient porté à ^,088. 54 milles sa superficie, et h 2â,lii8,662 aines sa population (1). Il équivalait à un peu plus des deux ti^s de fa Confédération germanique, à laquelle, du reste, n'appartenaient pas les provinces polonaises de la Prusse comprises dans
(1) Ces chiffres softt empruntés à la statistique du Zollveretn par Diin Touciy^pour la période de 1831 à 1836.
TassociatioD. La Prusse figurait à elle seule pour plus de moitié dans le total ; elle contenait trois ou quatre fois plus d'habitants que la Bavière^ qui était elle-même la plus peuplée après la monarchie de Frédéric le Grand.
Le territoire du ZoUvereinde 1836 (l)est d'une con* struction irrégulière et bizarre* Échancré au nord par le Hanovre et par le Mecklembourg qui s'interposent entre lui et la mer, il est resserré au midi, dans son milieu^ par la Bohême et par la Pologne^ entre lesquelles la Silésie prussienne, Tune de ses provinces, pénètre comme un coin ; et tandis que sa frontière occidentale offre un vaste développement, à l'est, du côté de la Russie, elle se termine en pointe.
Par rapport aux mers où aboutissent les cours d^au, ses voies de communication naturelles avec le reste du monde, il peut être divisé en deux grands bassins, celui de Vest ou de la Baltique^ celui de Y ouest ou de la mer du Nord. Arrosé par la Vistule et par l'Oder, le premier s'étend jusqu'aux embouchures de ses fleuves, et il est pourvu déports maritimes, dont les deux plus fréquentés sont Dantzick et Stettin. Le bassin de l'ouest est plus considérable et plus animé; mais l'Elbe, le Weser et le Rhin qui le fertilisent achèvent leur cours sur une terre étrangère, et, pour ses relations extérieures, il emprunte les ports anséaies, hollandais et belges.
A considérer je même territoire sous un autre point de vue, la natiere de ses productions, on^y reconnaît trois zones distinctes : celle du nord^ formée par les
(I) Dans sa plus grande largeur, entre les sources de la Lech en Bavière et Stralsund^ le territoire du ZoUverein embrasse plus de 1 degrés de latitude, de 4V latitude N. au delà de H"*; et, dans sa plus grande longueur, d'Aix-la-Chapelle à Tilsitt, d'en dtçà 4% longitude de Parta^ il s'étend par delà 19».
trois provinces prussiennes de Posen, de Prusse et de Poméranie; celle du centre^ comprenant presque tout le reste da royaume de Prusse, le Brunswick, la Saxe- Royale et la Hesse-Electorale; celle du midiy enfin ^ composée de la Hesse-Darmstadt, de Nassau, du sud de la Prusse rhénane, delà Bavière, du Wurtemberg et de Bade. Chacune est caractérisée par un produit agricole; le blé, bien qu'il appartienne à Tassociation. tout entière, est particulièrement Tapanage de la zone septentrionale; la zone centrale a la laine, et la méridionale, le vin. L'industrie manufacturière, obscure dans la pre*mière et d'une clarté douteuse dans la troisième, jette dans la seconde un vif éclat.
La monarchie prussienne se partage entre les deux bassins de la Baltique et de la mer du Nord^ et tient à chacune des trois zones du nord, du centre et du midi; de sorte qu'aucun des intérêts de T Union ne lui est étranger. D'un côté touchant à la France et de l'autre à la Russie, entre ses deux sections inégales de l'est et de l'ouest, elle étreint, pour ainsi dire, les autres Etats associés.
Son territoire oriental a été médiocrement doué par la nature. La stérilité des sables du Brandebourg est proverbiale ; et ces sables arides couvrent en outre une partie considérable des provinces voisines. Cependant, le long des cours d'eau, le sol est moins ingrat; la Vis* tôle et roder ont de riches vallées ; et la province polonaise de Posen,la Prusse, la Poméranie avec une portion du Brandebourg, qui présente le même aspect extérieur, sont un immense champ de céréales, de seigle, il est vrai, beaucoup plus que de froment. La population étant clairsemée-sur cette vaste région, il s'exporte de ce blé des
quantités énormes. I^es forêts livrent de plus au com— merce des bois de construction estimés.
Les trois autres provinces de Test, où la populations est plus pressée et les éléments de bien-être plus abon— dants, consomment tout le blé qu'elles produisent. Elles s*adonnènt à d'autres cultures, telles que le tabac ou la pomme de terre, matière première de nombreuses distilleries. Mais leur plus brillant fleuron agricole est relève des moutons, si intelligente et si prospère en Silésie, en Saxe et dans les grandes propriétés de la Marche de Brandebourg. Ces moutons de belle race fournissent de précieuses toisons, que Tactivité manufacturière du pays ne suffit pas à épuiser, et dont l'étranger est avide. La Silésie en particulier renferme dans ses montagnes des minéraux divers, du fer, de la houille, et surtout le zinc don elle a, pour ainsi dire, reçu le monopole.
Une industrie antique, le tissage du lin, fleurit dans le district reculé de TErmeland près de Kœnigsberg, et principalement dans les campagnes de la Silésie. Mais les deux fabrications qui occupent, dana la contrée, le plus de capitaux et de bras, sont celles de la laine et du coton. Berlin, dont les protestants chassés de France par la révocation de l'édit de Nantes fondèrent la prospérité, réunit dans son enceinte ou dans son rayon toutes les branches de l'activité industrielle, objets aujourd'hui d'une émulation inquiète entre les grands peuples civilisés. En Silésie autour de Breslau, seconde ville de la monarchie, en Saxe autour de Magdebourg, le travail entretient pareillement une multitude de petits foyers.
Les deux provinces occidentales sont les plus peuplées, les plus animées, les plus riches.
Couverte de marais et de bruyères dans 'le voisinage
de la Hollande, la Westphalie présente un sol fertile sur les bords du Weser et de TEms, de la Lippe et de la Ruhr; une multitude de porcs y sont engraissés. Se» centre manufacturier est la florissante vallée de la Ruhr; là s*élèyent Iserlohn, Hagen, Schwelm, Dortmund, peti-* tes ruches industrieuses, où des chutes d^eau communiqaent h des usines métallurgiques et à des établissements divers le mouvement et la vie. Un autre district, celni de MInden et de Bielefeld, fabrique, depuis longues années, des toiles renommées par leur finesse et par leur blancheur.
La province qui doit au Rhin son nom et sa splendeur surpasse toutes les autres en activité et en opulence. Aux richesses agricoles répandues à profusion dans la vallée du fleuve nourricier, elle en ajoute une autre, étrangère au reste de la monarchie, le vin généreux qui se récolte, au midi, sur les coteaux des régences de Goblentz et de Trêves, prolongement des Vosges et des Ârdenoes. Ses manufactures comptent en Europe parmi les premières ; Âix-la-Chapelle, avec son territoire, est une vaste fabrique de draps; c'est en même temps un grand atelier pour les épingles et les aiguilles." Toutes les branches du travail prospèrent dans la régence de Dusseldorf, qui termine la province au nordiet elles* y nourrissent une population fourmillante comme celle de la Saxe-Royale ou de la Belgique ; là, dans le voisinage de vastes houillères, t sur les rives de la Wupper aux Dombf^ux détours, dans de riantes vallées où circulent une multitude dé petits cours d*eau, transformés en autant de forces motrices, Tindustrie s*esl fixée comme danà un lieu favori; sur cet espace privilégié, fleurissent Elberfeld, Barmen, Lennep, Solingen, et, à quelque
distance, Crefeld et Giadbach, élaborant avec ardeur le coton, la soie, la laine, le lin ou le fer; Cologne enfin, entouré de plaines magnifiques et industrieux lui-mênie« est le port intérieur et la grande place de commerce de la contrée dont il occupe le milieu.
Parmi les États de la zone centrale, le royaume de Saxe, après la Prusse, est, sans contredit, le plus intéressant. Le travail y vivifie les montagnes du nord noD moins que celles du midi ; il a créé des ressources sur un sol pauvre, qui ne fournit pas le nécessaire à ses enfants. Les Saxons sont un peuple de mineurs et de fabricants. Aux premiers, les entrailles de TErzgebirge livrent l'argent, le cuivre, Tétain et le plomb, et jusqu*à des pierres précieuses de plusieurs espèces. Parmi les ouvrnges variés des seconds, on cite les draps et autres étoffes tissées avec la laine de mérinos d'Espagne acclimatés en Saxe depuis le siècle dernier, et surtout les tissus de coton. L'industrie du coton s'étend sur le pays tout entier; Plauen et Cliemnitz sont ses quartiers généraux; dans ces villes, elle met en mouvement de grandes manufactures; dans les bourgs, elle occupe de petites fabriques; dans les campagnes, elle a envahi les chaumières; le duvet récolté par les planteurs américains s'y file, s'y tisse et s'y imprime; et les articles confectionnés par des ouvriers laborieux et sobres vont disputer à ceux de l'Angleterre les marchés les plus lointains. Leipsîck sur le Pleiss, le premier centre du commerce intérieur de T Allemagne, le chef-lieu du commerce de la librairie, le siège des foires les plus fréquentées, entretient la prospérité des fabriques par l'écoulement qu'il assure h leurs produits.
L'agriculture prédomine dans les États méridionaux;
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Wartemberg et Bade Tont poussée à un haut degré de perfection, soit pour le labourage, soit pour l'élève du bétail. Cette zone du midi est abondamment pourvue en céréales, elle n*en exporte pas toutefois ; le froment y occupe la place privilégiée qui est laissée au seigle dans le nord. La vigne y couvre un vaste espace ; elle couronne les coteaux de Nassau, qui possède les crus du Rhin les plusfameux et les meilleurs, et ceux de la province si popolease de la Hesse rhénane; en Bavière, elle croit avec succès sur les bords du Rhin et du Mein; en Wurtemberg, dans la vallée du Neckar et près du lac de Constance. De plus, la Bavière cultive en grand le houblon, nécessaire à Tune de ses fabrications les plus considérables.
Il s'en faut de beaucoup, cependant, que ces États soient restés étrangers à l'activité manufacturière de Tépoque. Chaque jour ils tentent de nouvelles entreprises; Munich, Tune de leurs capitales, réussit dans plusieurs branches élégantes, savantes même. Ils continuent, d'ailleurs, avec la même habileté leurs industries traditionnelles : telle est celle de la bière que la BaTiëre excelle à fabriquer et qu'elle aime avec passion ; celle des marchandises de Nuremberg, outils de toute espèce, tabletterie, jouets d'enfants, etc. , recherchés des deux côtés de l'Atlantique à cause de leur bas prix ; celle enfin des horloges en bois du SchvFartzwald.
Francforl*sur-le-Mein, célèbre par ses foires, est le premier centre commercial de cette région, où brillent, comme centres secondaires, Mayence, Nuremberg et Augsbourg.
Ce n'est pas ici le lieu de retracer, d'après des souvenirs bien chers, des sites grandioses ou gracieux, des
ruines pittoresques, les anciens monuments de l'art ou ses créations récentes ; j*ai dû me borner ici à quelques données générales sur Tensemble d'intérêts économiques représentés par le ZoUverein.
Le développement de ses frontières extérieures, en 1836, était de 1,064.&9 milles dont 128.80 seulement le long de la mer (1). j
Lors de Tapplication de sa loi de 1818, la Prusse n*ayait pas eu moins de 1,073.17 milles à surveilJer. Réduite en 1828 à 990. 11 milles par Tincorporation des enclaves, la ligne de douanes régie par son tarif avait été, dans la même année, étendue jusqu^à 1, 107.67 par Taccession de la Hesse-Darmstadt, mais bientôt, de 1829 à 1832, diminuée par d'autres accessions, à l,07i«7â. Après que les grands traités de 1833 l'eurent portée à 1 , 206.1& milles, ceux de 1835 et 1836 la ramenèrent à 1,06A.&9, chiffre inférieur pour l'association entière A celui de la monarchie prussienne toute seule en 1818. On a calculé à 2,175. 21 le développement total des lignes de douane qui entouraient, sous le régime dé Tisolement, les différents États associés ; en effaçant les frontières communes, l'association y avait donc opéré une réduction de plus de moitié.
Le territoire ainsi délimité participait à la fois du midi et du nord de TAUemagoe. Cependant borné, dans le midi, par la barrière infranchissable de l'Autriche, il appartenait au nord pour les deux tiers environ, et la Prusse en était, par suite, l'État prépondérant. Tout incomplet qu'il était, la place .qu'il occupait outre Rhin justifiait la dénomination ambitieuse d! Association aile-
(l) NcBfiNius et Rdh»Bj ouvrages déjà cités.
mmde. Ce qui lui faisait le plus défaut^ c^était le voisinage d*aoe yaste mer. Â tout prendre, il réunissait la plupart des conditions d'une grande puissance agricole, manufacturière et commerciale*
CHAPITRE III
LES TBAl'ïfiS D^ASSOCIATION.
Les vingt et quelques États allemands qui ayaient apporté dans le ZoUverein la totalité ou une parrtie de leur territoire, n'y participaient pas tous au même titre. Les uns étaient des associés yéritables, traitant entre eux sur le pied de l'égalité ; les autres, satellites des premiers, n^appartenaient à Tassociation qu'indirectement. En 1S36 les associés directs étaient au nombre de dix, savoir : la Prusse, la Bavière, la Saxe-Royale, le Wurtemberg, Bade, les deux Hesses, Nassau, Francfort-surle-Meio, et la Thuringe. GetL ornière dénomination comprenait, indépendamment de districts de la Prusse et de la Hesse-Electoralc, le grand-duché de Saxe-Weimar, les trois autres duchés saxons, les deux principautés de Schwarzhourg et les trois principautés de Reuss ; ces États ou fragments d'États étaient, on l'a dit plus haut, entrés collectivement dans le ZoUverein, et n'y représentaient qu'une seule personne morale. Les associés indirects se composaient det petits États, ou de portions de territoire d'États voisins, même* étrangers aux ZoUverein, par exemple du Hanovre, du Holstein ou du Mecklembourg, que des arrangements particuliers
avaient aoDexés, sous le rapport des douanes, à Tassocié direct dans le territoire duquel ils étaient enclavés. Ainsi les duchés d'Anhalt et la principauté de Waldeck gravitaient dans Torbile de la Prusse, et celles de Hohen— zoUern dans celle du Wurtemberg.
Pour les deux classes d'associés, à part l'exercice des droits de souveraineté conservé par les uns et aliéné par les autres, les bases de l'association étaient les mêmes. Formulées par les traités de 1833, dont les stipulations avaient été presque textuellement reproduites pour les accessions postérieures , elles consistaient en trois points : une législation uniforme aux frontières extérieures, la liberté du commerce à l'intérieur, et la communauté de^ recettes.
Tous les États reconnaissaient la même législation de douane, le même tarif d'entrée, de sortie et de transit, les mômes règlements. Cette uniformité n'était pas tellement absolue, toutefois, qu'elle ne comportât des exceptions, compatibles avec le but commun, que des intérêts locaux pouvaient exiger. Sur des articles d'un trafic restreint, un régime spécial d'entrée ou de sortie était autorisé au besoin ; et une certaine latitude était également admise pour les droits de transit, suivant les convenances de telle ou telle roule commerciale.
Pour la rédaction du tarif commun, de même que pour la facilité des relations, rien n'eût été plus utile qu'un système uniforme de monnaies, de poids et de mesures. Les parties contractantes prirent à cet égiird des engagements. Le plus pressé était le choix d*un poids de douane commun. Dès le premier tarif on adopta le quintal de Hesse-Darmstadt équivalant à cinquante de nos kilogrammes et assez rapproché des quintaux usités
dans la plupart des États; F Association allemande faisait ainsi, à son début, un premier pas vers le système métrique décimal, et se rapprochait de la France, des Pays-Bas, de la Belgique et de la Suisse. Mais, jusqu'à oouTel ordre, la déclaration, la pesée et le mesurage des marchaDdises, et le paiement des droits de douane continuaient de s'effectuer avec les poids, les mesures et tes monnaies de chaque Ëtat. Ne pouvant encore faire d^parattre une diversité traditionnelle, on en atténuait les inconvénients au moyen de tables de réduction. On ra^vait, à un cours officiel^ dans les bureaux de douane, les monnaies d'or et d'argent des associés. Quant au tarif commun, pour satisfaire également aux convenances du Nord et à celles. du Midi, il contenait deux tableaux distincts, dont l'un donnait les droits en QDîtés prussiennes, et l'autre en unités bavaroises ; dans ce dernier tableau, seulement, l'unité de poids était le quintal de douane.
Tout droit de douane cessait d'être perçu aux frontières intérieures, et les marchandises circulaient d'un État à Tautre avec une entière liberté , en suivant , bien entendu , les routes habituelles. Étaient exceptées , cependant, avec les cartes à jouer et le sel, objets de moobpole pour les gouvernements, et avec les contrefaçons des articles auxquels un État avait accordé un brevet d'invention, certaines denrées, soumises, dans les différents pays ^ à des taxes de consommation différentes, oumêmeimposéesdans les uns sans l'être dans les autres. En principe toute association de douanes devrait être en même temps une association d'impôts, au moins d'impôts indirects. Entre associés, l'équité exige que les conditions de production et de venté , celles du moine
Toute l'étendue du Zollverein était dorénaydot un vaste champ ouvert au travail de tous ceux qui rhabitaient. Le Bavarois pouvait aller exercer son industrie en Prusse, et le Prussien en Bavière, tout comme chez nous le Breton en Normandie et le Normand en Bretagne. Cette solidarité les suivait au dehors; dans les places de commerce et dans les ports étrangers , tous étaient placés sous la protection commune des consuls de Tun ou de Tautre des États contractants''.
Les recettes communes consistaient dans le produit des droits d'entrée, de sortie et de transit.
Avant d'en opérer le partage, on en déduisait les frais d'administration que chaque État prélevait, les restitutions pour perception indue , les boniûcations et modérations de droit accordées en vertu de stipulations communes. Il n'en était pas de même des dégrèvements non autorisés par la loi de douane au profit d'industriels d'un État, ni des exemptions en faveur des objets importés pour l'usage du souverain ou des agents diplomatiques accrédités à sa cour, ni enfin des immunités quelconques à l'entrée, à la sortie et au transit, pour des articles isolés ; le gouvernement de qui la mesure émanait, en supportait les frais, et avait à en tenir compte à l'association. On avait, du reste, maintenu d'un commun accord les faveurs de douane dont jouis* saient les grandes places de foire, tout en déclarant qu'elles ne seraient pas étendues et qu'avec tous les ménagements convenables , on se proposait de les restreindre et finalement de les supprimer: ainsi avaient été calmées les inquiétudes de ces" places , et notamment de Leipsiek.
*Les défalcations nécessaires étant faites, les recettes
se partageaient entre les États associés proportionnelianeot à lear population ; et à cet effet un recensement arait lieu dans chacun tous les trois ans. Les habitants des petits territoires, appendices de l'un d'entre eux , grossissaient le chiffre de celui-ci , qui , en vertu d'arrangements particuliers, payait une somme annuelle à leurs souverains , également d'après la base de la population* A cette règle équitable et simple avaient été ap-portées deux exceptions. Ainsi , la consommation de Francfort-sur-le-Mein en articles étrangers, passibles de droits, étant relativement plus considérable que celle des autres États, sa population urbaine avait été admise pour un chiffre quadruple (1); et la Prusse, pour dédommagement des droits de transit et de navigation perçus sur l'Oder, la Yistule et autres cours d'eau, recevait de la caisse commune un préciput annuel de 500,000 thalers (1,125,000 fr.) .
Yoiià comment étaient réglés les intérêts commerciaux et financiers. Voici maintenant quelle était l'orga* Dîsation des pouvoirs législatif, administratif et judiciaire au sein du Zollverein.
Le trait caractéristique du pouvoir législatif était l'unanimité requise pour ses résolutions. La majorité ne faisait jamais loi. Tout changement à la législation de douane, toute mesure d'une application générale , fûtce même un simple règlement administratif, devait réunir tous les suffrages. Ce n'était point comme dans la diète germanique , où les différents membres participaient aux votes dans la proportion de leur Importance. L'égalité absolue régnait dans les délibérations du Zoll-
(1] Etactement pour 1 2/5 3 la population rurale ne compte que pour sua chiffre réel.
verein , quelle que fût la population , le titre, le rang hiérarchique de sou souverain. Sauf Francfort-sur-le* Mein et Nassau, qui partageaient une voix commune , chaque Ëtat avait sa voix.
Une association y où le veio d'un petit prince pouvait annuler les résolutions de tous les autres membres ^ était certes dans des conditions médiocres de développement. Il convient de faire remarquer, cependant, que, dans les conférences préparatoires de la période* antérieure, ridée d'une répartition des voix en raison de Timportance des États avait été, après mûr examen, écartée comme une pierre d'achoppement, et que, sans l'assurance pour les gouvernements de traiter entre eux de puissance à puissance, et de n'être liés que par les décisions auxquelles ils auraient adhéré , le Zollverein n'eût probablement pas abouti. La condition de Tunanimité était, du moins, une garantie contre des résolutions imprudentes, un gage de stabilité. Dans les commencements même, lorsque le sentiment de l'intérêt collectif conservait toute sa vivacité, et avant que le temps eût créé des dissidences , elle ne devait rien empêcher d'utile.
Tous les ans, dans les premiers jours de juin , les commissaires des États devaient se rassembler. Le congrès douanier était à la fois le pouvoir législatif et la haute cour administrative du Zollverein. Il délibérait sur les changements à apporter à la législation, au tarif, à l'administration, en un mot sur le perfectionnement du système. ExP même temps il arrêtait les comptes définitif de l'année , et connaissait de l'inobservation des conventions dans tel ou tel État, lorsque l'affaire n'avait pas été terminée par échange dénotes entre les cabinets.
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Sm siège n'était pas fixe , comme celui de la diète ger* manique ; chacune des capitales le possédait à son tour ; à la clôture de chaque session les commissaires désignaient de concert le lieu de la prochaine conférence , 60 ayant égard à la nature des sujets qui devraient y être débattus ; la première assemblée se tint à Munich. Cette mobilité donnait satisfaction à tous les amours*propres , et facilitait Tétude de tous les intérêts. La Prusse ne s'était pas attribué la présidence du congrès, pas plus qu'elle n'avait imposé sa capitale. Les commissaires nommaient eux-mêmes leur président , et la dl*^ rectioa des débats ne conférait à celui-ci aucune prééminence sur ses collègues.
Indépendamment des sessions ordinaires, si dans le courant de Tannée il surgissait tout à coup une question réclamant une solution immédiate, les commissaires étaient appelés & la résoudre dans une réunion extraordinaire, à moins que les cabinets ne la débattissent entre eux par voie de correspondance.
Un tel mode de délibérer convenait & rAUemagne accoutumée aux congrès diplomatiques; et rien n'était plus simple que cette délégation de pouvoirs dans les États où tous les pouvoirs étaient réunis dans les mains du monarque déléguant. Mais, dans ceux où les chambres étaient admises au partage de la puissance législative, elle impliquait de la part de ces assemblées une sorte d'abandon de leurs prérogatives en matière de lois de douane. La faculté des chambres de Bavière, de WurteoQdberg ou de Bade de refuser leur assentiment aux résolutions du congrès, était illusoire, puisqu'elles ne poundent l'exercer sans compromettre l'existence de l'association ; et elles n'avaient dès lors qu'à les enregisirer.
Elles pouvaient, toutefois, émettre sur les questions de commerce, des vœux dont leurs gouvernements avaient à tenir compte dans les instructions aux commissaires, et ressaisir par ce moyen une juste part dMnfluçnce.
Un bureau central, siégeant à Berlin, et où chaque gouvernement était représenté, recevait de toutes les directions de douane les états trimestriels et annuels des recettes ; sur ces pièces, il arrêtait les comptes provisoires des trimestres, et préparait les comptes définitifs de Tannée.
Au-dessous de ce centre administratif se plaçaient les directions et les bureaux principaux et secondaires de douane desdifiérentsÉtals. Les États eux-mêmes en nommaient les employés qui faisaient le service sur leur territoire, et chacun gardait avec ses douaniers sa portion de la frontière extérieure, sauf à être indemnisé, par une déduction, convenue d'avance, sur la recette brute, des dépenses faites dans un but social. A Francfort-sur-le-Mein, néanmoins, le sénat ne pouvait choisir une partie du personnel que sur la présentation des Ëtats limitrophes.
Mais tous les services s'accomplissaient suivant des règles uniformes; sur tous les points du ZoUverein, les directions et les bureaux étaient comme autant de machines construites sur le même modèle et fonctionnant de la même manière; en outre, une surveillance mutuelle assurait Texacte et loyale exécution des règlemen is. Les goqvernements avaient la faculté d'adjoindre un cou* trôleur aux bureaux principaux de leurs associés, et d'envoyer dans les directions des inspecteurs, à Tégard desquels la sincérité était prescrite ; ils étaient tenus de se communiquer tous les renseigoements relatifs à la communauté.
C'est ainsi qu'on avait pourvu à Tordre et à l'harmome
de Teosenible, tout en respectant Tindépendance et en ménageant les susceptibilités des États. Dans la même pensée, on avait réservé à chacun de ceux-ci la répression des délits de douane qui se commettaient sur son territoire, ainsi que le droit de grâce, inséparable de celoi de châtiment; et en même temps on avait établi pour ces délits, par quelque tribunal qu'ils fussent jugés, une pénalité commune. La répression de la contrebande était, de plus, assurée par des cartels de douane.
Telles étaient, en substance, les stipulations du pacte d'union douanière. Si elles laissaient encore beaucoup de points à résoudre, et comportaient des améliorations, équitables et sages dans leur ensemble, elles suffisaient pour le présent. Soumises à une première expérience de courte durée, elles étaient renouvelées de plein droit pour douze ans à partir du 1'' janvier i8/i2, si la dénonciation n^en avait pas été faite deux ans avant Texpiration du terme conventionnel. Mais elles devaient cesser, au cas où, dans l'intervalle, tous les États allemands réaliseraient pleinement, par des mesures communes, le vœu de Farticle 19 de l'acte fédéral. De même, si tous les États venaient à s'entendre au sujet du libre commerce des denrées alimentaires, le tarif nouveau devait être modifié en conséquence. Le Zollverein témoignait ainsi de son respect pour la Confédération germanique , en dehors de laquelle il se constituait, et réservait à l'avenir une unité nationale, qu'il ne donnait pas. En atten* dant il se déclarait prêt à accueillir les autres Etats alle* ciands qui désireraient se joindre à lui. Quant aux pays étrangers, il annonçait l'intention de conclure avec eux des traités, non pas d'union douanière, mais de commerce.
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CHAPITRE IV
LE TàBIF DES DOUANES*
Les petits États ne comportent pas un haut tarif de douanes. Bornés dans leur production, ils ont trop besoin des articles étrangers, pour en restreindre l'importation ou pour les exclure. Comme ressource fiscale, un tarif élevé y manquerait son but, les frais de surveillance qu*il entraîne absorbant le plus clair des recettes. Comme moyen de protection pour Tindustrie du pays, il le dépasserait, en créant des monopoles; dans les grands Etats qui ont adopté, pour certains produits, le système prohibitif, la concurrence du dedans remplaçait plus ou moins celle du dehors ; cette concurrence est nulle dans les petits.
Aussi les tarifs allemands étaient-ils très-faibles. Pour être multipliées sur le sol germanique, les barrières de douane n'y étaient pas hautes. Rien de plus doux que le tarif de Bade, si ce n'est celui de Saxe. Le tarif de l'union bavaro-wurtembergeoise surpassait de beaucoup tous les autres par l'élévation des droits, sans atteindre néanmoins celui de la Prusse ; mais ses résultats financiers n'avaient pas été satisfaisants (1).
(t) Voici les droits de ces tarifs, sur quelques marchanMses, que gënëralement, dans ua butiscal ou de protectioD, on impose assez fori^*ment :
i^ TAHIF SAXON, DU 23 UkHS 1822.
Denrées coloniales OthalerOSbon gros le quintal,
Vins i 00 le quintal ou 3/4 d'e&mer*
Dans ua Etat plus considérable, le tarif prussien avait fimmi d'abondantes recettes, et aidé efficacement au développement de l'industriç. Bien qu'au commencement il eût froissé les autres Etats allemands, il s'était trouvé plus tard éminemment propre à les rallier.
Lors de la négociation des traités d'union douanière.
T^sasde colon
le quintal
Tissus de laine autres
ipifi draps
Diiftf
Ttssas de soie
Pvfuraerie, modes.
joaterie
TARIF BADOIS DK
Dearées coloniales
1 florin 20 kreutzers le quintal
Vi«: i ®° ^^^ ^"* ) en bouteiUcs
Tohm,
le quintal.
Tisstts de toute es-
pèce
Paifomerie^ modes,
orfèvrerie et bi-
jouterie
Ko 1833, ce tarif fut relevé ; le droit sur les denrées coloniales fut porté d 3 fl. 20kr. ; et le droit sur les tissus et sur les modes à 10 florins. Déjà, en i829, le droit sur les rins avait été porté à 9 florins.
3^ TARIF DE l'uKION AATARO-'WURTEIIBERGEOISE, DO 20 FÉVRIER
1 raffiné 10 flor, ^"^ t brut.p.raf. 3
. 00 kr.
le quintal.
Caieetépices 10
Vins f ^"^^^ *^ ^™ [ blancs 5
Tis. de coi. 20, 25 et 50
(suivant Tespèce).
Tissus de laine 60
Tissus de soie 1
la livre.
Modes, orfèvrerie et
bijouterie 1
Parfumerie . 60
le quintal.
la Prusse avait eu à écarter des demandes de réduction « i qui auraient pu porter atteinte, soit à ses revenus, soit ! à ses jfttbriques ; elle avait à peine accordé aux vœux de la Saxe un léger dégrèvement des tissus de coton et de laine; mais un grand nombredMntérêts allemands étaient attirés plutôt que repoussés par Télévation relative de ses droits de douane. Le changement de législation n'avait pas laissé, il est vrai, d'être douloureux dans les petits Etats ; excepté dans la Bavière et dans le Wurtemberg, dont le régime se rapprochait de celui de la Prusse, il y avait été accompagné d'une mesure rigoureuseayant pour but de sauvegarder les recettes ; les marchandises étrangères accumulées par la spéculation, dans les derniers moments du règne des droits minimes, avaient été frappées d'une perception rétroactive {NachsteUer). Mais ce n'était là qu'une vexation temporaire. En définitive le tarif prussien, par sa modération éclairée, répondait aux besoins des populations allemandesetconvenait à leur tempérament; restrictif comme celui de l'Autriche, il les eût éloignées; trop facile, il leur eût paru insuffisant. Et voilà comment, après quinze années d'épreuve, il était devenu le tarif du ZoUverein, accepté librement, non imposé.
Dans cet espace de quinze ans, le tarif prussien avait subi plusieurs remaniements, portant en majeure partie sur la forme, mais n'altérant pas son économie générale : par exemple, le droit d'entrée et l'impôt de consommation perçus séparément sur diverses marchandises avaient été réunis, le classement amélioré , le nombre des positions réduit (l),le droit de sortie, enfin, supprimé pour plusieurs articles (2).
(1) De 67 à 44.
(2) Unombredesdroits de sortie était, en 1818, de35;eQ 1833, de i9.
J'ai, dans un précédent ehapitre, retracé son origine e( ses bases. Au moment où sa sphère d'application s'agrandit, je dois en faire connaître avec quelques détails la forme comme le fond.
La forme en était originale, plutôt qu'heureuse. Parmi les tarifs des divers peuples, les uns rangent les objets d'après les Initiales des noms qui les désignent; les autres groupent ensemble, avec plus ou moins de méthode, les produits de même nature. L'ordre alphabétique est commode pour les recherches ; mais il ne satisfait pas Vesprit. Le meilleur est de combiner les deux classements. Notre administration des douanes Ta fait avec bonheur, au moyen d'une classification suffisamment rationnelle des matières commerciales dans le tarif proimment dit, et du répertoire alphabétique qu'elle y a annexé. L'administration prussienne a autrement procédé : elle a choisi un nombre limité d'articles isolés ou de groupes d'articles ; produits du règne animal, végétal OQ minéral, naturels ou fabriqués, elle les a rangés indifféremment par ordre alphabétique, en leur donnant à chacun un numéro au moyen de chiffres; c'est ce qu'on appelle lœposUions du tarif. Les groupes comprennent soit les objets analogues, soit une matière avec ses déri* Tés, par exemple, les boissmSy comestibles et épiceries^ ou bien le coton avec les fils et tissus qu'il sert à confectionoer. Les lettres de l'alphabet indiquent les divisions de ces groupes ; et les chifi'res reparaissent pour les subdivisions (1).
(1] Voici, par exemple, comment était disposé dans le tarif de 1818 le groupe eoîon :
4 Colon et articles en coton.
a — en laine
Cette distribution iDgéûieuse n'était qu'un effort impuissant pour réunir dans un seul et même tableau Tordre alphabétique et Tordre systématique , c'est-à-dire deux éléments qui s'excluent. Elle séduisait au premier abord par Tapparence de la simplicité ; et quelquefois on a opposé les quarante et quelques articles du tarif du Zollverein aux centaines ou même aux milliers d'articles des autres tarifs douaniers. Hais, en réalité, ces quarante et quelques positions n'étaient la plupart que des dénomi^nations générales, comprenant un plus ou moins grand nombre d'articles/eux-mêraes plus ou moins subdivi-* ses; et, sans un volumineux répertoire,'il eût été difficile de ne pas se perdre dans un tel dédale.
Ce qui, sous le rapport de la forme, recommandait particulièrement le tarif du ZoUverein, c'était l'adoption du poids, du nombre, de la mesure, comme base de la perception des droits.
Qu'il existe une proportion convenable entre le prix des marchandises et les droits qu'on lève sur elles, le bon sens et Téquité Texigent, et, sous quelque forme que ce soit, c'est toujours une portion plus ou moins déterminée de cette valeur qu'on a en vue de percevoir; mais les droits établis, ou plutôt formulés d'après la valeur, entraînent de graves difficultés dans l'application. L'appréciation d'un élément aussi variable que la valeur, donne lieu à des débats sans fin entre la douane et le
b — fl]ë.
i — blanc et ouate.
5 — teint, c — manufacturé.
1 — blanc d'une seule et de plusieurs couleurs, ainsi que deibi-
ooton, mêlé de laine, de poils ou de lin. 'i -^ imprimé et fil blanc, tel que mousseline, gaie, etc., et bonneterie de toute espèce.
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commerce. La tarification à la valeur est sans inconvé- Dîents, lorsqu^il s'agit de droits minimes, au paiement desqaels le commerce n'a aucun intérêt à se soustraire ; mafe, quelque mode de liquidation qu'on emploie, les évaluations officielles comme dans quelques républiques de l'Amérique espagnole, les déclarations des importateurs, sous la réserve, pour la douane, de ce qu'on appelle le droit de préemption, c'est-à-dire, la faculté de prendre pour son compte les marchandises sousestimées en x>ayant un tant pour cent à leur propriétaire, ou enfin Tappréciation de la douane elle-même, cette tarification est une source perpétuelle de contestations sous an tarif quelque peu élevé.
Rien de plus simple, au contraire, rien de plus facile à appliquer que la tarification au poids pour la grande masse des articles, à la mesure ou au nombre pour quelqoes-ons. Le premier employé venu peut peser des colis, et il n'y a pas à discuter sur la décision d'une balance. Les droits spécifiques ^ c'est ainsi qu'on les désigne dans la langue des douanes, donnent lieu à deux objections. Ils sont fixes, tandis que les prix varient ; ils frappent d'une manière aveugle le produit commun et le fin. Mais l'une et l'autre objection ne portent que sur le mode d'application des droits, et non pas sur leur principe. Ils peuvent toujours, par des révisions opportunes, être mis en rapport avec les prix des marchandises ; ils peuvent, au moyen de distinctions équitables, tenir compte de leurs qualités. Ils possèdent, du moins, un inappréciable avantage, celui d'être certains et déterminés.
Aujourd'hui, les gouvernements éclairés, dans l'intérêt bien entendu du trésor non moins que du commerce, s'attactent à simplifier la besogne de la douane, en éta-
blissaDt les droits d'après le poids, de manière à les faire ressortir à un tant pour cent donné; tous les jours les droits ad valorem sont convertis par eux, et disparaissent de leurs tarifs. Il n'en existe plus qu'un petit nombre dans celui de l'Angleterre ; il en reste encore moins dans celui de la France ; ceux qui subsistent s*appli— quent à des marchandises qui, par Textréme mobilité de leurs prix, comporteraient difficilement des droits spécifiques. En revanche» les États-Unis, par une exception qui n'a pas trouvé d'imitateurs, ont, depuis 18&6^ adopté un système exclusif de droits à la valeur.
Dès 1818 la Prusse les avait entièrement exclus du sien; et en cela, il faut le dire à sa louange, elle avait pris les devants sur tous les autres États.
Le tarif du Zollverein pour 183&-36 présentait; sous cinq sections différentes, une liste des articles exempts, le tableau des droits d'entrée et de sortie, le régime du transit, celui de la navigation des fleuves et des rivières, enfin des dispositions générales. Il n'y a pas à s'arrêter ici sur ces dispositions purement réglementaires, ni sur les droits de navigation pour lesquels le document ne faisait que se référer aux stipulations du congrès de Vienne et aux arrangements conclus sur cette base. Mais il convient de retracer dans ses éléments essentiels la législation de l'importation , de l'exportation et du transit.
Sur la liste des exemptions figuraient les produits ra* raux des propriétés coupées par la frontière : le lait, les ogufs, les volailles et le menu gibier ; les fruits frais, le poisson frais ; les pierres et les bois communs transportés par terre; des plantes potagères, des substances minérales, et autres .objets du commiirce des frooUères oo
d'ao trafic restreint. Elle comprenait encore les effets à usage el les objets de transport des voyageurs, les effets à usage et les meubles des personnes qui s'établissaient àms le pays; le papier écrit; les objets d'art pour les musées, bibliothèques et autres établissements publics; Tor et Targent, monnayés ou en lingots. Ces articles, au nombre de 29 , jouissaient d'une entière immunité , à la sortie et au transit comme à l'entrée.
De même qu'en 1818, le ilroit général d'entrée était de 15 gros d'argent ou 1/2 thaler, en monnaie prus* â^ine, par quintal prussien. En monnaie bavaroise, c'était 30 kreutzers par quintal de douane ( soit environ 3 fr. 75 c. par 100 kilog.}. Ce droit n'était applicable qu'auT articles non dénommés ; si quelques produits importants appartenaient à cette catégorie, entre autres la soie^ l'indigo, l'huile de poisson, la plupart de ceux qui alimentent le commerce étaient repris au tarif avec on droit spécial. Deux articles seulement, les cartes à iouer (I) et le sel, étaient prohibés.
Les statisticiens allemands (2) ont coutume de distinguer, en matière de tarifs de douane, quatre grandes classes de marchandises, savoir : r les objets de consommation dont le pays ne produit pas les similaires ; pour l'Association allemande, ce sont les denrées du midi et celles des tropiques, par exemple, le riz et le café; 2* les objets de consommation, pour lesquels le pays est en concurrence avec l'étranger, tels que le Tin ou le blé; S*" les matières premières et les produits demi-fabriques , tels que le coton en laine et le fil
(1) Dans foelques Étals, les cartes à jouer son^ admises pour usage personnel sous certaines formalités.
(2) Notamment Dieterici, dans ses tableauœ statistiques.
de coton ; 4"* les objets manufacturés. La première classe est éminemment imposable ; c'est elle qui fournit aux grands États européens la part la plus forte de leurs recettes douanières ; ils la taxent dans un but exclusivement fiscal. La seconde est pareillement une source abondante de revenus ; mais, bien que Tagriculture, à laquelle elle se rattache, comporte une moindre dose de protection que Tindustrie manufacturière, l'intérêt dd travail indigène concourt quelquefois avec celui du trésor dans la fixation des droits qu'on établit sur elle. Cet intérêt est prépondérant à l'égard des deux dernières, du moins dans les États où règne le système protecteur, soit qu'on facilite l'introduction des matières destinées à être mises en œuvre, soit qu'on restreigne celle des produits de fabrication étrangère.
Voici comment le tarif du Zollverein remplissait l'uo et l'autre objet.
Parmi les objets de la première catégorie, le café et le cacao , au droit de 6 thalers 20 gros par quintal , le thé à celui de il thalers , les fruits secs à celui de k thalers, étaient taxés avec modération, eu égard à leur prix et à leur emploi. D'autre part, le riz, article de nécessité plutôt que de luxe, était fortement grevé par le droit de 3 thalers ; et le droit de 5 thalers sur le sucre brut destiné aux raffineries, c'est-à-dire sur un objet de grande consommation et sur une matière première, était relativement élevé.
Les taxes les plus lourdes portaient sur certains produits de la seconde classe, 8 thalers sur les vins, et 5 sur les tabacs en feuilles étrangers. Elles étaient hors de proportion avec lés droits que payaient les vins et les tabacs indigènes, et par suite énergiquement pro-
tectrices. Mais l'impôt, qui était exorbitant pour le ▼in (t), pouvait être facilement supporté par le tabac. Beaucoup moindres étaient les droits sur les céréales et sur les bestiaux, sans être exempts d'une pensée de protection pour l'agriculture du pays, qui aurait pu s'en passer. Mais le tarif se distinguait éminemment par le traitement libéral des matières premières. Il admettait en franchise le coton en laine, la laine brute, les minerais, le fer brut de toute espèce, la terre à porcelaine, les peaux et les poils bruts, les chardons cardières,etc., et soumettait les autres matières à des droits minimes qui ne pouYaient les enchérir sensiblement.
11 n'était pas beaucoup plus exigeant sur les produits dani-fabriqués. Le fil de coton blanc, non tors , payait S thalers par quintal , le fil de lin écru 5 gros, la soie teinte, blanchie ou torse 6 thalers, le fer forgé 1 thaler. Eq cela , les industries qui employaient ces produits comme matières premières, se trouvaient favorisées au détriment de celles qui les préparaient.
Le taux du droit protecteur variait pour les objets ma- Do&cturés. Les droits de 2 thalers par quintal sur les tissus de lin écrus, et de 11 thalers sur les mêmes tissus blanchis ou teints, et ceux de 110 et 55 thalers sur les tissus de soie et demi-soie, ressortaient à des taux inférieurs au taux, originairement adopté, de 10 p. 0/odela valeur* Il est vrai que PAUemagne avait été jusque-li sans rivale dans la première de ces industries, et que le haut prix des produits de la seconde commandait de les mâiager, à cause de Tappftt qu'il offrait à la contre^ bande. Le droit de 30 thalers sur la généralité des tissus
(1) Il était atténué^ t>our le tîd^ par la remise de 20 p. O/o qui était ao cordce aux négociants important de fortes quantités des lieux d'origine.
de laine était supérieur à 10 p. O/q, et celui de 50 thalers sur les tissus de coton dépassait de beaucoup cette limite, franchie aussi pour un certain nombre d'autres articles.
Il était, du reste, difficile de calculer exactement le tant p. O/o auquel s'élevaient des droits spécifiques, qui, étant généralement les mêmes pour tous les produits de la même espèce, sans distinction de qualité , les frappaient très-inégalement. Pour les plus précieux , ils étaient à peu près nuls; pour les moins chers, à peu près prohibitifs. Les objets de luxe étaient ménagés, et les articles courants traités avec sévérité. Mais les auteurs du tarif avaient voulu éviter Tinconvénient des distinctions multipliées. En même temps ils assuraient une protection plus forte aux industries qui alimentent la consom* mation la plus considérable, et qui avaient le plus de chances de prospérer dans le pays.
Le prix des objets manufacturés tendant à diminuer par suite les progrès de l'industrie, la protection qui résulte de droits au poids pour les fabriques nationales augmente au bout d*un certain nombre d'années, si ces droits ne sont pas réduits. Or, à part une faible réduction sur les tissus de coton et de laine, opérée sur la demande de la Saxe, le tarif prussien de 1818 était sorti à peu près intact de ses révisions triennales; dès lors le tarif du Zollverein, avec les mêmes droits, était de fait plus protecteur, et il devait le devenir davantage.
Le principe de l'immunité à la sortie, qui prévaut au* jourd'bui chez les nations commerçantes, ne souffrait dans le Zollverein qu'un petit nombre d'exceptions. Elles concernaient diverses matières premières, indigènes ou exotiques. Sur celles de ces dernières qui entraient eu
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firanchise, le droit de sortie remplaçait le droit de traoâi, qa'oQ eût éludé en les présentant pour la consommatic»!. Il retenait les autres pour les fabriques du pays, les drilles, par exemple, et la laine brute. Réduit de 3 à 2 thalers, le droit sur ce dernier produit n'arrêtait pas récoulemem des belles toisons de TAIlemagne^ et il était acquitté par Tétrangen
Sans encourager artificiellement Texportation de certains articles, le ZoUverein allouait, sur le sucre raffiné et sur le tabac fabriqué, une équitable restitution des dnâts qui avaient été prélevés sur les matières employées. Par les mêmes nu)tij[s, la Prusse et les autres États ralliés sous son système de contributions indi-rectes, accordaient un drawback à la sortie des spiritueux.
Bien que les droits d'entrée et de sortie fussent uni- / formément applicables à toutes les frontières, il existait, cependant, des taux particuliers, pour quelques-unes, à certains produits. C'est ainsi que les céréales, à l'entrée et à la sortie^ les bois, à la sortie seulement, étaient soumis, en Bavière et en Wurtemberg , à des tarifs, spéciaux annexés au tarif général.
Le régime du transit était la partie la plus défectueuse de la législation douanière du Zollverein.
La loi prussienne de 1818 l'avait assujetti, en principe, au paiement des taxes d'entrée (1) et de sortie réunis. Le tarif du ZoUverein pour 183&-36 avait modifié cette règle : ainsi , les articles qui, à l'entrée ou à la sortie, ou à la fois à l'entrée et à la sortie, payaient moins de 1/2 thaler par quintal, ou qui étaient taxés d'après le nombre ou la mesure, payaient le même ou
(i) San» le droit de comommatioD^ alors dIstiDCt du droit d'entrée. • 7
les mêmes droits au transit; et il n'était demandé qu'ui 1/2 thaler à ceui dont les drcMts d'entrée ou de sortie dépassaient ce chiffre. Hais la rè^e générale disparaissait en <|iielque sorte sens la multitude des exceptions ; les unes élevaient le droit sur certaines lignes et sur certaines mardiandises ; les autres le réduisaient. A Tesi de roder, le ZoUverein exploitait les avantages dosa position géographique ; sur la ligne du Rhin, la peur de la concurreiice le rendait plus réservé. :
Autrefois, les gouvernements cherchaient d(ms le transit une source directe de revenus, croyint s*em*icbir ainsi aux dép^s des étrangers. C'étaient ces vieux errements qu'avait suivis la Prusse, et, tL^«i»*ès elle, l'Association allemande. Mieul. fixées sur là iavantages réels du transit, les nations les plus éclairées l'encouragent par l%nmuiiité , au risque même de faciliter au dehors réooulement des produits rivaux des leurs. Les trans^ ports qu^il occasionne et le mouvement d'afifaires qu*il détermine ont en effet un tout autre prix ^ même pour le trésor, que Timpôt ^u'il peut acquitter; tandis que des droits élevés Teffarouchent et le rejettent dans d'autres voies, les exemptions l'atlirânt;, et il enrichit les lieux DU on Paccueille avee favëun Des etceptions nombreuses et confuses étaient de nature A l'entraver dans le ZoUverein, non moins que l'élévittion des droits, outre qu'elles créaient, au profil de certaines parties du territoire, des privilèges peu compatibles avec le but de Fassodi^n^ qui est l'unité; elles embarrassaient le négociant étranger, et paralysaient ses expéditions dans une contrée où une erreur de ligne pouvait déranger ses calculs»
A tout prendre, et malgré des défauts évidents, le
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tarif da ZoUverein, à $ou début, était, daos son en* y semble , beaucoup moins restrictif et moins compliqué que ceux des grandes puissances du continent à la mënœ époque , et même, à bten des égards, que celui de FAn^eterre, réformé par Huskisson;
CHAPITRE V
MESURES. DE L'ASSOCIAIIOK.
Après avoir fait connaître le territoire, Torganisatiou et le tarif du Zollverein, il est tenips de le montrer à TieuTre. Quelque obstacleque dût lui opposer la condi* tiou de ruoaninuté des suffrages, nous le voyons, dans la praaiière période où qoiis soixumes, agir et se mouvoir avec aisance» Point de tiraillements,; point de lenteurs piéjndiciébles. La meilleure entente préside à d^es mesures généralement sages et heureuses.
Ces- mesures ccMasistent 4ans des modifications au tarif, dans des arraagemei^ts complémentaires entre les as» sodés euxHBdémes, dans des conventions et des traités, à<Ht avec d!auCres Etats allemand», soit avec des États étrangers.
Il ne pouvait être question d*apporter à un tarif si récemment adopté des modifications profondes, soit pour corriger de& imperfections, soit pour satisfaire des I)esoins nouveaux qui n'avaient pas eu le temps de se produire. Néanmoins, lé tarif de 4833 ne sortit pas intact des conférences de Munich en .1836 et de Berlin en 1839.
Celle de Munich, 'dans Tintérôt du travail du pays.
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introduisit quelques distinctions nouvelles, et éleva les droits d'enti*éesur le fer forgé pour ouvrages tins (3 tha — 1ers au lieu de 1), sur le fil de lin tors (2 thalers au lieu, de 1), sur la laine filée, blanche , torse ou teinte, et sur* la soie teinte ou blanche, grége ou moulinée (8 thalers au lieu de 6). La question, plus tard si brûlante, d'un renforcement des droits sur les fils de coton, se faisait encore à pdne entrevoir. Mais dès cette époque, le régime des sucres, sujet, aussi, d'incessantes controverses , éprouva un premier remaniement. Le tarif légué par rAssodation prusso-hessoise à TAssociation allemande contenait deux droits seulement pour les sucres, 11 thalers par quintal pour les raffinés, 5 pour les sucres bruts et pour les lumps employés dans les raffineries. Le tarif voté à Munich pour 1837-39 établit d'une part un droit intermédiaire de 9 thalers, sur les sucres bruts destinés à la consommation immédiate, ce qui restreignait le monopole des raffineurs allemands. D'autre part il reporta au taux des raffinés, comme s'en rapprochant beaucoup, les lumps que, grAce à ses primes de sortie^ la HoUaade fournissait en quantités considérables, aa préjudice du trésor et des fabriques qui employaient des sucres bruts. Le cabinet de la Haye ayant peu après obtenu, par un traité dont il sera parlé plus bas, la réduction à 10 thalers du droit sur les raffinés, et à S thalers 15 gros du droit sur les lumps, ces taux conventionnels furent généralisés à Berlin par le tarif pour 18&0-/i2.
Ce dernier tarif témoigna de rintérêt des gouvernemeûts pour le bien-être des populations, en étendant à toutes les provenances le droit réduit de 2 thalers sur le riz, stipulé au profit des Pays-Bas, et en abaissant de 5 à 4 thalers le droit sur la mélasse. Il rehaussa les droits sur
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les objets eo zinc fins et laqués, Jusque-là confondus aTec les antres articles de ce métal. Les autres changements qu^on y remarque, notamment Téléyation du droit général d^entrée de 50 kreutzersà 52 1/2 pour les États méridionaux et une augmentation proportionnelle sur Ifô articles dénonmiés, n'étaient que la conséquence de ladoption exclusive et de l'application effective, dans Tassociation tout entière, à partir du T' Janvier 18&0, du quintal de douane de 50 kilogrammes.
Dans rintervalle entre les deux conférences fut exécuté, imi>arfaitement il est vrai, l'engagement des trai* tés d'association relatif aux monnaies. Je n'ai pas à débrouiller ici le chaos des anciennes monnaies allemandes: je n'ai pas même à mentionner les monnaies d'or, qui ne furent l'objet d'aucune stipulation (1). L'argent, en eCTet, était depuis longtemps préféré par nos voisins, et les gouvernements ne songèrent pas à établir entre ce métal et l'or un rapport légal, dont la science avait démontré la mobilité. Il me suffira de constater dans le territoire du ZoUverein avant 1838, l'existence de trois monnaies d'argent, d'une circulation fort inégale; Tune & la taille de 2& florins 1/2 au marc d'argent fin, l'autre à celle de 21 florins ou de 14 thalers, la troisième à celle de 20 florins. La circulation de cette dernière était à peu près restreinte à la Saxe-Royale ; la première prévalait dans les Etats méridionaux; la seconde était la monnaie légale de la Prusse, et, depuis 1834, celle de la Hesse-Cassel ; elle s'appliquait aux deux tiers environ delà population du ZoUverein.
La substitution d'une monnaie uniquei ces trois mon-
(i}DiEn»ia, dans son TahUa^A éUAxstiqm pour 1837-38, doqpe à ce sQJet de grands détails.
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naies eût été peur tous les États un grand bienfait, et 1^ thaler prussien semblait être appelé à jouer ce rôle. Mais on sait quelle est en matière de monnaies la ténacité des habitudes. Le thaler prussien réussit à absorber la monnaie de Saxe, mais il ne put venir à bout de l'autre» Le midi s'obstina à garder ises ftorim {lEpdden) et ses kreutzerSj laissant au nord ses. ihalers et ses gros.
Le 25 août 1637, les gouvernements de Bavière, de Wurtemberg, de Bade, de Hesse-Darmstadt, de Nassau et de Franc£6rt-sur-*le-Mein avaient conclu à Municli deux conventions pour l'adoption d'one monnaie com— mune d'argent, ainsi que d'une monnaie rommnne de billon. Le poids du marc de Cologne d'argent fin, fixé & 233 grammes 855^ avait été choisi par eux comme base de fabrication. Leurs pièces principales étaient le florin (2 fr. i k. 28) à la taille de 24 1/2, divisibleen 60 kreutzers, et le demi-florin, l'un et l'autre au titre de d dixièmes de fin. La valeur de ce florin conventionnel était celle du florin de compte en Usage dans la contrée. Potfr faire place ft^ces nouvelles monnaies, on retirait de la circulation les dem^kronenthalers et les quarts de kronenthalers; mais on y maintenait encore, au cours de 2 florins i2 kreutzers (5 fr« 77. 66), les krànentkcders, lesquels furent, à leur tour, retirés par une convention ultérieure du 27 mars 18&5, et remplacés par des pièces de 2 florins. Les monnaies communes de billon consistaient dans dés pièces d'argent de 6 kreutzers (0 fr. 21. h2) et de 3 kreutzers, avec un titre inférieur. Les parties contractantes avaient réglé avec détail le diamètre et Tempreinte deces différentes pièces, les émissions par chaque Etat, et surtout les moyens d'assurer la pureté du titre et Tuniformité de la fabrication.
De leur côté, les gouyernements de Prusse, de Saxe- Boyaie, de Hesse-Electorale et des petits Stuls de la Thuringe, saaf Saxe-Meloingen^ Saxe-Gobourg et Schwarz* ixmrg-Budolstadt (principauté supérieure), ralliés au sfàbait èa midi, se concertèrent le SO juillqt 1838 à Dresde au sujet du thaler (3 fr. 75) (i), qui était frappé i750|«M de fia, et avait pour division principale la pièce de 16 de thaler (0 fir. 62. 6).
Ces conventions particulières, qui maintenaient, en inatière de monnaies, le dualisme du nord et du midi, furent confinnées et complétées par une convention géimle, signée, comme la précédente, à Dresde le 30 juillet 1858, pour une période de vingt ans. La distinct ton oitre les pays à thalers et les pays à : florins y était ibcmolée ; le thaler,. k la taille de 1& au mare d'argent ifi, équivalant à i florin 3/4, et les florins, à la taille de iiil|2, représentant les 4/7 de la valeur do tibaler, (^àmi les deux seuls titres reconnus. Ainsi Ton n'avait pu sa même établir. entre Pun et l'autre un rapport 'qui permit ime conversion facile, comme celui de 1 à 2 ou de2à3.Le8 deux systèmes reposaient, du moins, sur ttiemème base, le marc étalon de 233 grammes 855 (2). Cependant, pour mieux satisfaine au besoin d'unité, h convention générale de I>resde créait une nouvelle fàèce d'argent, sous le nom de monnaie Sassooiation, afaat coure dans.tous les Etats, non-seolement pourv les paiem»itsen douane, mais pour tous les paiements punies et privés^ Cette pièce, à la taille de 7 au marc de
(0 On sait que le ttiakr ^t di?iàé en 30 gros à^argent, après l'avoir été ^^^ bons gras.
(î) Toutes ces conventions ont été traduites dans les ÀnnalêS du corn- ^ce extérieur^ Association àlkmande, LéglskOim eommsreialef nP 6. .
Cologne, et au titre de 9/10 de fin, valait 2 thalers on S florins 1/2 (7 fr. 50). Le ZoUverein possédait ainsi net des signes extérieurs des puissances de ce monde; il avait sa monnaie, une monnaie d'ailleurs peu commode. Pourquoi, sourd aux vœux du commerce de certains Etats, avait-on rejeté la pièce de 1 th. ijk ou de 2 fl. 20 kreut., dont la circulation eût été plus facile, et qui» équivalant à notre pièce de 5 francs, eût facilité les relations avec la France et la Belgique?
Tout en laissant beaucoup à désirer, les conventions de Munich et de Dresde faisaient cesser des désordres et garantissaient à l'Allemagne, sinon la simplicité, au moins la régularité dans les monnaies.
D'autres arrangements furent pris pour faciliter les relations avec certains Etats voisins. La principauté de NeufchAtel, dont le roi de Prusse était le souverain, n'avaitpu, à cause de son éloignement géographique, faire partie du système prussien; une convention de décembre 1835 entre les Etats associés assura à son commerce un traitement de faveur, en admettant ses montres et ses ouvrages d'horlogerie, ses vins mousseux et ses tissus de coton imprimés, avec une réduction de moitié ou des deux cinquièmes des droits d'entrée. A la même époque la Confédération helvétique obtenait, à la considération de Bade, des avantages analogues à ceux que la Prusse procurait à l'un de ses cantons. Usant de la faculté qu'il s'était réservée par son traité d'accession, le cabinet de Garlsruhe publia, le 10 décembre 1835, de concert avec ceux de Munich et de Stuttgard, un ordre qui, indépendamment des facilités que motivait le voisinage, exemp* tait de toute taxe les principaux produits agricoles, et laissait entrer au taux minime de 50 kreutzers par qaio-
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tal (3 fr. 57 par lOOkilog.) les vins blancs de Constance, oades cantons frontières, à la moitié des droits du tarif les fromages et les fournitures d'horlogerie. Un ordre ul* tërieur da 25 janvier 1838 dégreva encore les fromages et étendit le traitement privilégié à d'autres articles, tels que cidres et vinaigres, tresses de paille et soieries. Pour seul retour, le ZoUverein demandait à la Suisse de lai prêter un loyal concours dans la répression de la contrebande et de n'apporter aux douanes fédérales et cantonales aucune modification préjudiciable aux intérêts allemands.
Ala différence des relations avec la Suisse, qui avaient été réglées par des mesures unilatérales de T Association, les relations avec le Hanovre et les autres Etats du Steuer* verein le furent par des stipulations diplomatiques. Cinq conventions, sous la date du 1*' novembre 1837« rapprochèrent deux unions douanières, séparées, mais non hostiles. La première consistait dans un cartel pour la répression de la contrebande sur les frontières communes; trois autres stipulaient Tincorporation dans Tune et dans Tautre association de quelques portions des territoires respectifs; la cinquième et dernière, véritable convention de commerce, ne se bornait pas à faciliter le trafic des frontières ; elle favorisait Timportation dans le ZoUverein d'un grand nombre d*articles du sol ou de Tindnstrie duSteuerverein, celle des céréales, du houblon, du iieorre et du fromage, des cuirs, du fer et des articles de ce métal , de la verrerie et de la poterie par des dégrèvements considérables, celle des fils et des toiles de lin par Fimmunité. Le ZoUverein répondait ainsi généreusement, par des faveurs spéciales, à la modération du régime général des douanes de Tunion vol-
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sine; les autres stipuladoBs^ du reste, lui étaient avantageuses, en arrondissant son territoire et en rendant cette partie de ses frontières plus facile i surveiller.
Le premier traité de commerce que le ZoUverein conclut avec un Etat non allemand fut celui du 21 janvier 1839 avec les Pays-Bas. Vinrent ensuite ceux du 10-22 octobre 18&0 avec la Porte Ottomane, du SI juillet-i2 août avec la Grèce, et du 2 mars 18&1 avet l'Angleterre*
Le pacte d'association n'était pas moins explicite en cettematière que ne l'avait été la loi prussienne de 1818. « Les hautes parties contractantes s'efforceront de procurer au commerce de leurs sujets toutes les facilités et tout le développement possibles à l'aide de traités avec d'autres États. » Tels étaient les termes de son ar-ticle 39. Une potesance manufacturière et commerçante telle que le ZoUverein paraissait en mesure de négocier avec avantage» et le cabinet de Berlin était pour elle un négociateur de grande autorité. Car bien que chacun des États associés eût conservé, comme un attribut delà souveraineté, le droit de traiter avec l'étranger, la direction des négociations commerciales appartenait de fait au gouvernement prussien ; le rang qu'il occupait en Europe, à défaut d'un texte, lui conférait cette mission.
Le traité avec la Porte Ottomane étendait au ZoUverein le bénéfice des stipulations obtenues en 1838 par l'Angleterre et par la France^ qui avaient substitué en Turquie à des abus séculaires et à un arbitraire oppressif des règles précises, équitables, et de puissantes garanties pour le commerce européen. Le traité avec la Grèce, fait au nom de la Prusse qu'il intéressait spécialemeDi en qualité de puissance maritime, mais dont les dispositîofis pouvaient être appliquées aux autres Etats asso-
dés, stipulait en matière de navigation la plus entière réciprocité. Quant à la convention avec F Angleterre,destinée à soulever de vives réclamations, ]*aurai plus loin à y revenir. Je ne dois m'arrèter ici que sur le traité néolandais, craume étant le seul qui ait ému le ZoUve- TOQ dans . les années qu^embrasse le présent chapitre. Toiâ à quelle occasion furent conclus cet acte et une ooDTmtion de navigation avec la Prusse qui l'avait précédé.
On sait que , mattresse des embouchures du Rhin , la Hdlande en avait , dès Forigine, réservé la navigation à ses bâtiments, ou , du moins, qu'elle avait mis sur les bttiments étrangers arrivant dans ses eaût, des droits qui leur en interdisaient à peu près Feutrée. Inutilement le coinmerce de la vallée du Rhin avait porté plunte à la diète germanique contre ces restrictions conformes à Fesprit du temps. Ce ne fut qu'en 181 &, lors de la restauration de la maison d'Orange^ quMl obtint le redrttsement. de ses griefs. Il était dit dans le traité de Paris (30 mai 181&) , art. 5 : « La navigation c sur le Rhin , du point où ildevient navigable jusqu'à c la mer , et réciproquement , sera libre de telle sorte € qu'elle ne puisse être interdite à personne ; i» et cette danse avait été confirmée par l'acte du congrès de Tienne. Afin de. se soustraire' à son application et de conserver leur monopole, les Hollandais équivoquèrent sur ces mots jusqu'à la mer^ et présentèrent comme la continuation du Rhin la Leck qui est ensablée , au lieu du Wahal^ qui est, sur leur territoire, la seule branche navigable de ce grand cours d'eau. L'équivoque ne fut levée, et la navigation du Rhin ne fut affranchie, suivant Fesprit des traités de Vienne , que par la convention de
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Mayence conclue le 31 mars 1831 entre les États rive-* rains.
On vit alors, chose inouïe, un bAtiment prussien entreprendre le voyage de Cologne à Londres.
Les Hollandais, cependant, s'efforcèrent de retenir ce qui leur échappait. Ils usèrent largement, à l'égard de la batellerie allemande, de la latitude qui leur avait été laissée pour percevoir certains droits dans leurs ports , et multiplièrent pour elle les difficultés et les frais , tandis quMls encourageaient par tous les moyens leur propre batellerie. Ce n'était point ainsi que la Prusse appliquait la convention ; elle avait adopté dans ses eaux le régime le plus libéral, et traitait le pavillon néerlandais sur le même pied que les pavillons allemands.
Ce défaut de réciprocité indisposa le ZoUverein. Par le tarif pour 1837-39, il retira aux Pays-Bas les immanités de navigation.
Le même tarif, on l'a vu plus haut , avait relevé dans une proportion considérable le droit d'importation sur les lumps, produit principalement hollandais. Le cabinet de la Haye vit dans deux mesures, en fait parfaitement distinctes, qui le frappaient à la fois, une même pensée^ de représailles. Avec sa prudence habituelle, il essaya de détourner le danger qui menaçait la batellerie et les raffineries de sucré du pays, et fit à cet effet, au gouvernement prussien , des ouvertures pressantes , que ce dernier accueillit. Par les soins de ses commissaires à Berlin, il fut conclu le 3 juin 1837, entre la Prusse et les Pays-Bas, une première convention, qui assurait! leurs navires respectifs la réciprocité du traitement national, pour la navigation à la fois fluviale et maritime. Cette convention , au bénéfice de laquelle partid*
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përent les autres États allemands] du Rhin, D*a pas œssé d'être en vigueur.
Les négociations continuées par les mêmes commissaires en vue d'un traité de commerce avec le ZoUverein, aboatirent seulement an commencement de 1839 , mais à la pleine satisfaction de la Hollande. Gelle-ci accorda anZoIIverein des réductions de droits, d'une part sur les vins, les grains , les bois de construction et les pierres de taille, de l'autre sur les soieries, la bonneterie, les dentelles et tulles, et la quincaillerie; en outre elle admit les articles allemands dans ses colonies au traitement de la nation la plus favorisée. De son côté, leZoU- ▼erein reçut les lumps de la Hollande au droit de 5 tha- 1ers 1/2 par quintal, dégreva plusieurs autres de ses produits, le sucre raffiné, le riz, le beurre, le fromage et les bestiaux, et étendit aux importations par les ports néerlandais la remise de 20 p. O/o qu'il allouait aux né-* godants en gros pour les vins directement importés des lieux de production.
Ces stipulations , commentées en sens divers , furent généralement considérées outre Rhin comme insuffisantes. Le ZoUverein s'était en effet montré généreux; il avait rendu aux lumps de la Hollande un vaste marché, pour prix d'avantages assez médiocres ; Touverture des colonies néerlandaises, en particulier, était pour les articles allemands à peu près de nul effet , par suite de la pauvreté de ces colonies et du partage du privilège avec les articles anglais. Or, à la faveur d'un droit modique, les lumps préparés avec le sucre de Java enva-* hirent de nouveau le ZoUverein, au point d'y réduire aux abois non-seulement les raffineries montées pour travailler le sucre brut, mais les fabriques de sucre de bet«
terave dont il avait déjà sargi an assez grand nombre sous le régime de Timmunité. Témoins de cette détresse de rindustrie indigène , les gouyernements associés n'hésitèrent pas à dénoncer un traité dont le premier terme, heureusement » était fort rapproché et qui expira avec Tannée 18&1. Il s'ensuivit dans le ZoUverein ud remaniement du tarif des sucres étrangers. De ce triste début diplomatique il resta du moins, pour les consommateurs allemands, une réduction du droit d'entrée sur le riz.
Usant d'une faculté qu'il s'était réservée , le ZoUverein, avait, le 31 décembre 1839 et le 6 juillet ISkO , admis les villes libres de Hambourg et de Brème au bénéfice des concessions feites à la Hollande en ce qui concerne les sucres et les vins étrangers* Celte faveur, toute gratuite, cessa naturellement avec le traité néerlandais. Cependant la remise de droits sur les vins étran* gers fut plus tard étendue à tous les ports intermédiaires, anséates, hollandais et belges.
CHAPITRE VL
FREHIERS RÉSULTATS DE L'ASSOCIÀTrOIl.
Le moment n'est pas venu de retracer les résultats définitifs, matériels ou moraux, du ZoUverein ; c'est à la fin de la présente histoire que se trouvera la place naturelle d'un tableau d'ensemble à cet égard. Cependant 11 nous a paru utile de signaler dès è présent les premières conséquences , lorsqu'elles n'ont pas été modi-»
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fiées ni troublées par d^autres iûflueiices. A une trop grande distance elles seraient peut-être moins bien comprises, et elles exciteraient certainement moins d'in«lérèt.
Quelques avantages que le ZoUverein eût produits dès le commencement, les souffrances industrielles, dont b transition d*un régime à Tautre n^avait pu être exempte, les avaient obscurcis un peu pendant les pre* miëres années. Mais bientôt on vit cesser toute inquiétude et tonte plainte. Le ZoUverein, en ouvrant à tous une carrière plus vaste, indemnisa amplement les intérêts lésés au début, et répandit une vie nouvelle sur tonte la contrée qu'il embrassait*
La paix qui^ en 1816 , succéda & une lutte effroyable d'un quart de siècle, et dont le cours majestueux n'a été interrompu que dans ces derniers temps, est la cause primordiale des progrès de Tifidustrie, du bien-être et de la civilisation, sur le, continent européen. Depuis que notre poète naticmal a vu descendre cette déesse radieuse, semant de iV, des fleurs et des épis^ elle a fixé son séjour sur la terre d'Europe, et a continué presque sans relâche d*épanche)r sur nous ses dons prodignes. C'est elle qui a partout excité le travail et partout amélioré la condition des travailleurs. Hais , indépendamment de cette cause générale, dont les effets se sont étendus & tous les peuples de cette partie du monde, des événements majeurs ont agi avec une puissance particulière sur deux des principaux. Si 1815 ouvre en Europe l'ère de l'activité pacifique , la révolution a donné ta grande impulsion à l'industrie française, et le ZoUverein à l'indnstrie germanique. De 1789 datent l'unité douanière et la liberté industrielle en France; de 1830, l'assiette
définitive de la société nouvelle et le règne du travail , dont elle est fille. De 1835, au delà du Rhin, date Tessor des forces productives, qui se sont multipliées en se réunissant. La vigueur physique, la persévérance et Tesprit d'ordre distinguaient inutilement les Allemands depuis des siècles, tandis que le morcellement les retenait dans la médiocrité et dans la routine; ces fortes aptitudes industrielles , jusque-là stériles, le Zbllverein les a fécondées.
C'est un beau spectacle que celui d'une nation qui avance et grandit Étranger même, on ne se défend pas de rémotion qu'il cause. U est instructif pour les peuples entrés les premiers dans la lice, auxquels surgit ainsi un nouveau concurrent; il est fait pour leur inspirer, non une jalousie mesquine et de lâches alarmes, mais une noble émulation et un redoublement d'ardeur.
La suppression de mille entraves , l'ouverture d'un large marché, la protection du tarif furent favorables en Allemagne à toutes les branches de la production. L'industrie agricole n'en reçut pas un élan moindre que l'industrie manufacturière. L'une et l'autre, en efifet, sont solidaires et dans la bonne fortune et dans l'adversité ; comme elles se servent mutuellement de débouchés, un accroissement d'efforts chez celle-ci provoque inévitablement une activité correspondante chez celle-là. Cependant, le résultat économique essentiel; caractéristique du ZoUverein, c'est d'avoir doté de l'industrie manufacturière une contrée qui était restée jusque-U & peu près exclusivement agricole ; c'est de l'avoir fait entrer à pleines voiles dans cette phase nouvelle et sqpérieure de la civilisation, vers laquelle elle s'acheminait péniblement.
A partir de 183& les manufactures existantes redoubtèrent d^activité et s'agrandirent , et il en surgit un gnnA nombre de nouvelles. L'industrie des États du nord, plus avancée que celle des États du midi, dut reeoàllir naturellement les plus beaux bénéfices. Ainsi rinânstrie prussienne vit s'élargir le déboudié de ses lisais dé laine et de soie, de ses ouvrages en fer et dé sa quincaillerie ; Tindustrie saxonne, celle de ses tissus de cotoD. Cependant le midi ne restait pas en loTière, et en peu de temps s*y élevèrent des établissemmitô de 'filage, de tissage et d'impression , qùelques-undsur Ane trèsgra^e échelle (1).
En laissant à la concurrence intérieure une libi^ action, une association douanière est favorable aux industries vivaces, et funeste aux industries précaires et factices. C'est un grand bien que cet emploi plus rationnel des forces productives. Mais ne faut-il pas l'acheter par de cruels sacrifices? et n'est-ce point la consécration de la suprématie industrielle chez ceux qui ont pris les devants, au détriment de ceux qui sont restés en arrière ? L^xpérience du ZoUverein, à cet égard, est tout h fait rassurante.
Les États allemands, on doit le reconnaître, ne difiéraient pas profondément entre eux au moment de leur réunion ; chez tous, c^était la même race, et, à' peu dcf chose près, les mêmes aptitudes, Je même degré de civilisation ; les plus avancés, les plus habiles en industrie, n'étaient point organisés de manière à écraser les retar* dataires. Si la concurrence entre ces États produisit dans le commencement dm souffrances partielles inévitables,
(1) Article de Nebehios sur les résultais du Zollverein^ dans ïbl Revue trimearielle aUemande^ 1840, 1" trimestre.
elle n^aroena point de sérieuses catastrophes; on ne si — gnale nulle part rien de tel. En peu de temps, la recoD— stitution industrielle s'accomplit , et tout reprit une marche régulière. L'esprit de vie et de progrès circula dans toutes les parties du Zollverein ; les mêmes industries non-seulement subsistèrent, mais prospérèrent sur plusieurs points à la fois; et les États demeurés jusquelà inférieurs, loin d'être paralysés par la supériorité de leurs associés, furent stimulés par elle.
L'annonce de l'accession saxonne avait jeté l'épouvante parmi les fabricants prussiens, et provoqué, de leur part, un concert de réclamations, que presque toutes les régences de la monarchie avaient appuyées. Au même moment, il est vrai, la Saxe retentissait de clameurs semblables, et l'on voulait, comme nous l'avons dit plus haut, lapider le ministre de Zeschau, à qui, quelques anaées plus tard, on eût élevé des statues. L'activité de l'industrie, 'en Saxe, particulièrement de l'industrie cotoanière, et le bas prix de ses articles étaient, après tout, pour les manufacturiers prussiens, un sujet d'alarme assez naturel. En 1833, la ligue prusso-hessoise avait importé 7,253,000 kilogr. de fils simples de coton, et exporté 1,166,000 kilogr. de tissus de cette matière ; en 183& , l'importation de T Association allemande en filés s'élevait à près de 13 millions de kilog., et son exportation en tissus à 3,750,000 ; c'est l'incorporation de la Saxe, qui avait déterminé ces énormes différences en plus, tant elle produisait abondamment ! Elle produisait d'ailleurs à un bon marché incroyable. Ses ouvriers se résignaient aux salaires les plus bas; on assurait, il y a quelques années, que, dans l'Èrzgebirge, un tisserand qui travaille du point du jour jusqu'assez avant dans la
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Doit, avec safeinme, qui Faide à parer sa toile, h la ployer, i la i>orter chez le fabricant dont il a reçu la matière première, ne gagne pas par semaine plus de 23 gros, soit 3 fr» 15 cent., ce qui fait 30 à 31 centimes par jour. Sonrent aussi, dans ce pays de petite fabrication, des nécessités pressantes pèsent sur le producteur; ne pouvant se rendre lui-même au marché le plus proche, il reste dans sa montagne à la merci du commis-voyageur, qui spécule snr sa détresse, et lui cède sa marchandise au rabais. Triste supériorité industrielle que celle qui est acquise au prix des plus atroces privations!
L'industrie saxonne du coton retira d'immenses pro- 1/ fits du vaste marché livré à son exploitation ; non-seulement elle accrut sa fabrication, mais elle renouvela ses procédés en recourant à l'emploi des machines, et perfectionna ses produits (1 ) ; elle étendit enfin son domaine ; car, dès 1834, onze filatures avaient surgi en Saxe, et le Dombre des broches employées au filage des numéros élevés y augmenta, dans l'intervalle de 1333 à 1837, de 2&0,000 à &00,000. Or, pendant ce temps , Tindustrie prœsienne avait-elle langui et reculé ? Nullement. Immédiatement après la réunion , la Prusse fut ej^ effet inondée , ainsi qu'on l'avait prévu , d'articles saxons à
(i) D'après TniÉRiOT (1840)^ de cette grande ère de 1834 datent l'importatioD des macbincs en Saxe et la justice rendue à l'invention d'un mécar niden allemand, Schencher^ de Plauen. Sous le patronage du gouyernement^ un atelier fut construit pour la confection de ces machines applicables à toutes les étoffes de coton^ de laine, de soie et de tin. Le tissage ÛG étoffes de couleur se perfectionna par l'emploi du métier à la Jac^ quart; et le progrès se fit particulièrement sentir sur les tissus façon dunaset sur les tissus pour meubles. Les étoffes blanches du Voigtiand, les étoffi*s glacées et brochées purent soutenir la concurrenee étrangère, tout en laissant encore à désirer sous le rapport de l'apprêt. Chemnitz, sans pouYoir lutter encore arec Lorrach et Mulhouse pour les qualités fines, oe cessa do moins d'avancer dans l'industrie des impressions.
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vil prix. La fabrique des provinces fnénanes ne fut qu'excitée par ce choc subit. Celle de Berlin , au contraire, déjÀ souffrante par suite de la fermeture des débouchés qu'elle trouvait en Pologne, en fut ébranlée; nombre d'industriels de cette capitale transférèrent leurs ateliers dans les petites villes des provinces, afin de travailler à meilleur marché ; quelques-uns même, désespérant pour ainsi dire de leur patrie, s'avisèrent de créer des &«* briques au sein même du pays rival. Marô la crise de Berlin avait atteint son terme en 1836 ; à cette époque, ses manufactures d'indiennes, de mousselines, etc., étaient prospères (1). La hardiesse dn gonvemement prussien dans cette occasion fut donc amplement josti-* fiée par le résultat. En comparant les recensements de la population industrielle en Pràsse pour i83& et pour 1837, on remarque que le nombre des travailleurs de chaque profession s'était généralement accru dans une proportion plus forte que la pc^ulation totale da royaume ; pour l'industrie du coton en particulier , le nombre des teinturiers et imprimeurs avait augmenté comme 100 est & 145, tandis que la population totale s'était jaccrue seulement dans le rapport de 1 00 à 104 ; et, dans cet /espace de trois années, le nombre des métiers s'était élevé de 31,359 à 59,32&.
Du reste, au bas prix de la main-d'œuvre, qui constitue la force de l'industrie saxonne^ l'industrie prussienne était en mesure d'opposer la puissance des capitaux, avec un avantage marqué pour quelques branches. Ainsi, les petites distilleries de la Saxe succombèrent immédiatement, la plupart devant les établissements con-
(i) Ces détails sont puisés dans les fragments de la correspondance consulaire pubUée par le département du commerce , Avis divers, série L
sidérables de la Prusse, doDt la prospérité est révélée par leprodait des taxes; ce produit s'éleva de 18,921,000 fr. en 1835 à 24,309,000 en 1839. De même, les grandes ixisQiifactiires de toiles de la Silésie portèrent un rade coup à la fabrication du lin en Saxe, mais k la fabrication ordinaire seulement. Cependant Tindustrie saxonne est Taillante^ et ne se laisse pas abattre aisément ; dès 1835 elle se mettait elie^^môme à distiller l'eaunle-ne de gmœ sar nne grasdè échelle.
Dan^ «cette hitte de deux pays pleins de ressources, il n'y a poânt de vaincu. Us s'excitent mutuellement, et ils avancent ensemble. De même que la supériorité de la Stte n^avait pas arrêté l'essor de la Prusse dans Tindustrîeda coton ; celle de la Prusse ne mit pas obstacle aux progrès de la Saxe dans l'élaboration de la laine et de la soie. Ge dernier État possédait en 1831 kS filatures de kiae, opérant à l'aide de 37,676 broches ; en 1838, c'étaient &8,6&6 broches pour 103 filatures. Jusque-là resté en arrière dans la draperie (1), dont la Prusse tient le sceptre &ï Allemagne, il y fit des progrès rapides depuis l'association, tont en continuant à s'appliquer, soit à la bonneterie en laine, où il n'excelle pas moins que dans celle de coton, soit aux mérinos et à d'autres lainages.
[\) D*ai»te TflttnoT (1840), la Saze^ jaaque-là en arrière âa09 cette partie, a reçu de l'association une impulsion vigoureuse qu'un gouvemelœnt intelligent a secondée. Les machines ont été appliquées au tissage ^ la laine comme à odai du coton ; et le grand établissement des bères bkhardtj de Grossenhagen, oii le drap subit toutes ses préparations, a ouTert une ère de progrès que Texposition de 1837 à Dresde a constatés. On y a remarqué les nraps noirs> non-seulement de Grossenhagen^ mais de pltfiiîeiin autres lieux,. comme étant d'un bel apprêt et d'un tissu loyeux. Les casimirs, les satins de laine, les mousselines-laines, les mérinosetle» tbibets o||iété distingués à la noême exposition, comttie d'autres fleurons brillants de la fabrique saxonne.
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Dans rindustrie de la soie, c'était peu de chose assuré — ment que les quelques centaines de métiers qu'il possé-daity vis-à-vis de la manufacture immense de la Province rhénane et de Berlin. Cependant, à côté des produits nombreux et de plus en plus recherchés (!) d'Elberfeld et de Crevelt, on mentionnait les soieries de Leipsick et d'Annaberg.
Le9 bénéfices économiques du ZoUverein ne furent point, Je le répète, recueillis exclusivement par les Prussiens et par les Saxons, il s'en faut de beaucoup. Chacun des États associés avait ses spécialités, agricoles ou manufacturières, dont le nouveau régime favorisa le développement. Les États méridionaux réalisaient ainsi des pro--* fits considérables sur leurs bestiaux, sur leurs vins et sur leurs tabacs, non peut-être sans causer quelque préjudice à Tagriculture prussienne pour ces deux derniers articles. Ils regrettèrent moins pour leurs bestiaux le marché fermé de la France. Dépassés par les État^ du nord dans les fabrications du premier ordre, ils étaient leurs égaux, leurs supérieurs même dans quelques--unes du second, par exemple, dans la quincaillerie, la verrerie et le papier ; depuis Tassociation ils y obtinrent de nouveaux succès. La Bavière, en particulier, trouva un débouché plus large pour sa bière; depuis cette époque, la fabrication de la bière se ralentit en Prusse , tandis que I9 consommation s*en était accrue ; le nombre des brasseries en activité dans cette monarchie était tombé de i2,89/i en 1831 à i0,5&9en 1839, et la quantité de quintaux de drêche employés, de 1 ,980,360 à 1 ,913,518: tant le produit bavarois y avait gagné de terrain I Le
(1 ) Le nombre des laëtiers pour étoffes de la régeneft de Dusseldorf ^est élevé de 9^031 en 1834 à 11^137 en 1837.
iraTail et les capitaux du midi se portèrent sur une branche, dont le nord n'avait pas pris possession, et qui disait lacune dans Tindustrie allemande , le filage du œtoD. La Bavière, le Wurtemberg, le grand-duché de Bade, virent nattre de vastes filatures par actions : car, on doit le remarquer^ les créations nouvelles au delà du Rhin présentèrent généralement ce caractère de grande exploitation, que Tindustrie et le commerce en Europe tendent de plus en plus à revêtir. Enfin, les États méridionaux n'abandonnèrent pas même à la Saxe et à la Prusse les articles où la supériorité de ces deux royaumes était le mieux établie ; ils fabriquèrent avec plus de soin et sur one plus grande échelle les tissus de coton et les draps. Le grand-duché de Bade s^anima depuis son accesdon à un degré extraordinaire; i&l nouvelles fabriques y furent fondées en quelques années; Lorrach y surpassa de beaucoup Chemnitz pour les mousselines, les calicots et les jaconas; dans la partie supérieure de la vallée qui avoisine Garlsruhe et que traverse la rivière d'Alb, on vit s'élever comme par enchantement une faiirique de rubans de soie , une fabrique de draps fins, une filature de coton, etc. C'étaient 1& des succursales de Tindustrie alsacienne, qui soutenait ces établissements de son exemple, de son expérience et de ses capitaux , mais elles n'eussent pas existé sans le Zollverein.
Tels furent les heureux eSei^ de la concurrence entre les Ëtats associés sous la protection d*un tarif qui assurait au travail d« pays la meilleure part dans Tapprovisionnement d*un vaste marbhé.
Cest aux dépens de riadustrie étrangère que Findustrie allemande avait prospéré ; les produits de celle-ci s'étaient substitués aux produits de celle-là dans la con-
sommation iotérieure, sans néamnoins les en exclure « car tel n'était point le bnt du tarif^ et Tindustrie allemande n'a point par elle-même cette force. Uimporta^ tion moyenne dn Zolherein en produits fabriqués de toute espèce a été évaluée, pour la période i8â7-&i> à. enviroa 108 millions de francs ;.sans donnée numâiqae positive (1), on peut affirmer qu'antérieurement c'était beaucoup plus. Après 183/i, et c'est de cette époque que datent les renseignements précis^ le Zollverein reçut de l'étranger une moindre quantité de tissus de coton; il importa aussi moins de draps. De même, malgré le développemeat de la population et de Taisance, l'importation des vins étrangers^ en majeure partie français, n'éprouva qu'une augmentation insignifiante.
Rien de plus instructif en cette matière que tesTésaltats des foires. Les foires de T Allemagne furezlt alors les champs de bataille de l'industrie germanique^ soit dans ses luttes intestines, soit dans ses guerres étrangères; tandis que 4a concurrence agissait ailleurs obscurément et en détail, elle s'exerçait là au grand jour et sur une grande surface. Ces solennités commerciales n'étaient rien moins qu'européennes. On n'y voyait pas seulement les produits saxons, prussiens, bavarois ; les articles nombreux de Manchester et de Leeds» les soieries de Lyon et les toiles peintes de Mulhouse, l'horlogerie de Genève et les tissus de.soie de Zurich, les verreries de
(1) Uq certaiu nombre d'artkles, par exemple, Ui^ tissus de coton, les faïences et porcelaines, les verres et^^aces, les papiers, les meubles, figurent dans les importations du Zollverein pour des quantités moindres que dans celles de l'union prusso-tiesaoise; nuis les produits de ce genre que la Saxe, le Wurtemberg et la Bavière/oumissaient à cette, dernière^ a^ant
I cessé d'èlre relevés, on ne saurait déterminer dans quelles linutes les di-
I minutions atteignent l'étranger.
laBohémey enfin, Tenaient s^étaler dans les magasins de Leipsi<dc et de Francfort-sar-le-Hein. Des acheteurs y arrivaient^ jusque de rAmérique et du coeur de FÂsie. Il est curieux de âuivre, dans le bulletin de ces foires, le moarement de substitution des marchandises du pays & cdles du dehors. Chacune de celles de Leipsick, depuis IS3A« constate pour ainsi dire un nouveau succès pour la fahriqne Indigène , et pour l'industrie étrangère un sooveaa revers. Ce sont les draps d* Aix-la-Chapelle et de &«sko, les flanelles et les mérinos de Saxe, les soieries de Grevelt et d'Elberfeld, les tapis de Berlin, la quincailloieidelfarembarg, la coutellerie de Solingen, les indiennesd'Augsbourg, etc., etc., dont le débit s'accroît de plus en plus, au préjudice des articles similaires d'An« gleterre et de France « de Suisse et de Belgique ; je ne parie pas de la^ bonilieterie isaxonne, dont le bas prix éctfte. toute dvtdité. Plus d!une fioire est résumée ainsi : « Pev^avantageuse pour les marchandises anglaises, assex boittie pour les produits firançais, excellente pour ceux des Éiata associés, n Paris, Lyon, SaintrÉtienne et Mulboose^en efiet, soutiennent dignement l'honneur de la fabrique française, tandis que l'Angleterre éprouve les fins xodes éohecs. C'est que l'industrie allemande accaparajtà peu près le marché pour les objets de qualité ordinaire et de grande consommation que l'Angleterre ^'applique à produire, et qu'elle laissait encore à ses devandères le monopole des articles de goût et de luxe où BOUS excellons. Des phénomènes analogues se reproduisent aux foires de Francfort-sur-le-Mein, à partir de 1886. Enfin, d'après les relevés des foires prussiennes de Francfort-sur-le-Mein et de Naumbourg, les marchandises étrangères, qui, à chacune d'elles, en 1832, composaieiot
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environ le tiers des quantités mises en vente, n*en formaient plus, en 1839, à la première, que 12 7/10 p. I OO, et, & la seconde, seulement 8/10 (1).
Il ne faut donc pas s'étonner si le docteur Bowringr, chargé en 1839 par le gouvernement britannique d'une mission dans le ZoUverein, reconnaissait les Allemands égaux en beaucoup de points , en quelques-uns même supérieurs à ses compatriotes. D'après son rapport, ils savaient mieux le dessin et ses appIi<:ations, ils possé-daient mieux la chimie, ils étaient plus habiles dans le travail des métaux ; les prix de leurs articles étaient trèsbas, et leurs procédés généralement très-perfectionnés ; les infériorités qu'ils présentaient encore étaient de celles qui disparaissent avec le temps.
L'importation étrangère, du reste, en changeant d'objets, était loin de s*être réduite; elle avait augmenté sur les matières premières de Tindustrie, telles que : indigo, bois de teinture, houille , fonte et fers, et sur diverses denrées, particulièrement sur ces denrées de la zone torride, dont la consommation, plus ou moins active, est réputée un thermomètre assez exact de Taisance des populations dans notre zone tempérée. Les consommations moyennes du sucre et du café dans la seconde et dans la troisième période triennale du Zoliverein, furent sensibieiy nt supérieures à celles de la première.
La prospérité matérielle d'un pays se manifeste aussi par une hausse dans le prix des objets de consommation naturels, dans le taux des salaires, dans les loyers, dans
(i) n est vrai qu'en 1832 les marchandises des Étals allemands qui ont depuis accédé au système pnissien^ étaient réputées étrangères; vb»\s, en i834^ la proportion des marchandises étrangères était encore, pour Francfort-sar-rOder^ de 19 1/2 p. iOO, e^pour Naumhourg, de 6 2/10.
la valeur des propriétés foncières. Ces effets furent constatés poar les États du ZoUverein : ainsi un de nos agronomes les plus distingués (f) signalât à la suite d'un voyage en Allemagne^ Taugmentation rapide que le prix du bétail et de la viande y avait éprouvée depuis 1833 ; ainsi encore on lisait en iSlik, dans la Gazette d'Augs-' hûwrg (2), que telle propriété des environs de Cologne, achetée â5,000 fr. en 1827, se vendait 262,500 fr., et a^ait^ par conséquent, sextuplé de valeur. Nebenius (3) estimait en 18&0 à 15, 20 p. 100 et plus Taugmentation du taux des salaires dans certains districts.
Les modifications des prix , on doit en faire la remarque, eurent des causes diverses. Si, pour Tensemble âes denrées, leur élévation s^expiique par une plus grande activité industrielle et commerciale, elle fut déterminée en particulier pour le café et pour le sucre, dans les États autres que la Prusse, par l'adoption d*un plas haut tarif. Tandis que l'ouverture d'un marché plus ^aste haussait les prix de certains produits indigènes , la concurrence abaissait les prix de certains autres. En même temps que les bestiaux des petits pays de producioûy de la Bavière rhénane, de Birkenfeld, de Nassau, de laHesse Grand-Ducale, trouvaient un meilleur débit, les prix de monopole disparaissaient pour les vins. Jusqu'en 1828, les vins de la Sarre et de la Moselle régnaient sor le marché de la Prusse, à l'exclusion des autres vins allemands que repoussait un droit d'entrée considérable ;
[i] Bappori à M» le Ministn de l'agriculture et du commerce sur Vétat dt la production des bestiaux en Allemagne, en Belgique et en Suisse, par X. IloUt proresseur au GoDserTatoire des Arts et Métiers.
(2) Ce fait, du reste^ est exceptionnel; mais généralement la valeur des propriétés parait s'être accrue de 50 à 100 p.100.
(3) Article précédemment elté«
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et, la production restant au^essous des besoins, ils s vendaient cher; depuis lors, les accessions des État vinicoles réduisirent successivement leurs prix ; d'aborc la rivalité des vins hessois les fit fléchir ; quelques an^ nées après, celle des vins bavarois exerça la même inn fluence sur les uns et sur les autres ; puis enfin les vins de Prusse , de Hesse-Darmstadt et de Bavière réunis, baissèrent^ dans une proportion moindre toutefois^ par l'admission de vins de Nassau et de Bade sur le pied de Tégalité. La concurrence intérieure affecta aussi les objets manufacturés. Ils auraient dû hausser généralement dans les États autres que la Prusse, par rapplication de droits de douane plus élevés ; cependant les tissus de laine, les tissus communs de coton, et les ouvrages en fer restèrent au même prix qu^auparavanl; les objets de Inxe seuls enchérirent.
Toutes les institutions, toutes les adminis&atioos publiques concernant Tindostrie et le commerce, reçurent du ZoUverein une énergique impulsion.
Parmi cdles qui honorent le plus TAllemagne, je placerai en première Ugne ces écoles qui, sous des noms divers, préparent les officiers et les soldats de ses légions industrielles. Dans ces établissements, d*où Tétude des langues anciennes est bannie, mais où rien n'est omis de ce que demande l'éducation de Tesprit et du cœur, on s'attadie à former des hommes utiles. Les enfants y reçoivent un enseignement positif et pratique, qui les initie à l'exercice intelligent des métiers et des arts. Cette instruction, qu'une politique éclairée encourage, est celle qui convient à la plupart des individus, dans les sociétés de PEurope occidentale, à une époque où elles s'organisent pour le travail, où la science supplante la routine
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dans les œavres les plus vulgaires, ou enfin une concnrreoce ardente exige chez les trayaiUeurs un tiche foinds de ressources et le déploiement de toutes les facallés. Le peuple qu'elle aura dressé, aura toute chance de vaincre dans les luttes de Tindustrie, et celui qui n'aura pas reçu ses fortes leçons, se présentera dans Tarène désarmé et impuissant»
Les écoles bourgeoiseSy réeUes^ techniques, etc. de FAIlemagne ne sont pas à proprement parler les filles du ZoUrerein ; elles lui ont préexisté ; elles sont nées dans les États qui lui ont échappé aussi bien que dans ceux qu'il embrasse; T Autriche en est pourvue tout comme la Prusse et la Saxe, le midi tout comme le nord. Mais, de même que le Zoliverein, elles sont un produit original de la civilisation germanique; la même époque, le même mouvement d 'idées^ leur a donné le jour ; elles grandissent enfin avec lui et par lui.
Son influence sur les voies de communication est écla^ tante.
Piurmi les États aujourd'hui associés, la Prusse seule en était largement dotée en ISâii; elles avaient été, depuis la paix, un des objets principaux de la sollicitude de son administration, et, dans une période dé dix<4iept ans, le développement de ses routes avait presque triplé : partout ailleurs le morceUement avait paralysé les entreprises de cette nature. Des gouvernements, dont les ressources financières étaient minimes, ne se mettaient pas volontiers en frais pour des relations languissantes et à chaque pas interrompues^ et rien d'important ne pouvait être exécuté que par le concert de plusieurs, ce qui était alors une aflfoire. En multipliant les échanges, leZoUverein a fait sentir le l^esoin de moyens de trans-
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port plus nombreux et meilleurs, et, en rapprochant le cabinets, il a facilité les arrangements à cet égard.
Partout de nouvelles roules furent construites^ et Je^ anciennes améliorées. On perfectionna la navigation flui viale, notamment celle du Rhin près Bingen ; on creusa des ports. Les budgets des petits Ëtats, par exemple du Wurtemberg, de Bade et des Hesses, consacrèrent, à partir de IS&li, des allocations relativement considérables aux travaux publics.
A cette époque appartient l'exécution du canal T^uis, qui, unissant le Rhin au Danube à Taide du Mein, offre toute l'importance d'une communication européenne. Mais ce qui est tout à fait remarquable, c'est la rapidité avec laquelle la contrée se couvrit de chemins de fer.
En 1836, la Prusse elle-même ne possédait pas un seul kilomètre de chemin de fen En 18&2, le développement de ces voies, en Allemagne , était devenu imposant (l), et, telle est la puissance de l'émulation entre peuples comme entre individus, le tableau qu'on en retraçait à notre parlement n'aidait pas médiocrement au vote qui mit alors un terme à nos ajournements déplorables.
En Allemagne aussi les chemins de fer avaient eu à lutter d'abord contre la routine et le préjugé. On raconte qu'un administrateur prussien, d'ailleurs éminent, répondant à un interlocuteur illustre qui lui citait l'exemple de l'Angleterre : « Laissons les Anglais semer les guinées sur les chemins, nous ne sommes pas si fous. Notre système postal est parfaitement organisé; que voulez-vous de plus? » Cet interlocuteur était l'ancien champion de la société de commerce et d'industrie, Frédéric List, de retour sur la terre natale, après un long exil, en qualité (i) DiETEaict le porte, en août i8i3; à 168 milles all^roands.
de consul des Ëtats-Uois à Leipsick. Ayant été le témoin, que dis-je? l'un des plus actifs promoteurs de la construction des chemins de fer américains, Frédéric List ▼oalot importer dans son pays ces voies perfectionnées ; 0 proposa un réseau saxon comme point de départ d'un grand réseau allemand, et mit toute son ardeur au ser- Tice d^une nouvelle œuvre, corollaire naturel de sa première et glorieuse conception patriotique. Cette œuvre trouva appui dans le besoin de communications rapides, créé par rAssociation douanière, ainsi que dans Témulatîon féconde de divers gouvernements entre eux; et elle prit en peu de temps les plus vastes proportions.
Les premiers résultats financiers du Zoliverein ne sont pas moins intéressants que ses premiers résultats économiques.
La suppression des barrières intérieures avait tari une source de recettes. Le commerce des États allemands entre eux cessait de produire pour le trésor, sauf les faibles taxes établies sur quelques objets de consomma* tien indigènes. Or, on sait combien sont actifs les échanges entre voisins, entre habitants d'une même contrée. D n'y avait plus de droits d'entrée à percevoir sur les marchandises importées d'un des États dans l'autre, plus de droits de sortie sur les marchandises exportées à destination d'un autre État, plus de droits de transit sur les marchandises étrangères qui empruntaient un des territoires unis pour parvenir dans un autre.
D'autre part, cette même suppression des barrières intérieures* procurait une sorte de compensation dés pertes qu'elle occasionnait. Une réduction considérable des lignes de douane impliquait une réduction correspondante dans'des frais de surveillance et de perception.
En Prusse, de 1818 à 1828, les frais avaient été évalué! à 21 p. 100 de la recette brute ; et de tous les Ë^ts, c'en tait celui où le service était le mieux; fait^ et où la douane rendait le plus. Dans rUnioB bsvaro^wurteml^rgeoise, ils absorbaient au delà de kk p* 100. Dans le ZoIIverein, ils tombèrent bientôt à 9 p. tOOJLe nombre dès douaniers et des percepteurs de FAllemagne avait été comparé À celui des soldats qu*elle entretenait poursa défense. Le 2k)llverein licencia une partie considérable de cette armée. Le champ de la contrebande fut ress^ré; on }a rejeta aui frontières de Fassociation; et là une vigâance sévère remplaça la négligence du régime ancien. La Prusse exerça elle même , sur les trois quarts de ces confins dont elle était maîtresse, unesurveillanoe qu'elle avait habilement organisée & Fimitation de la France, et elle façootia à ce service les douaniers des autre» Éiats. La probité et le zèle qu'on y apporta, et la modération relative du tarifa ne purent, il est vrai, venir entièrement A bout d'une industrie illicite , inséparable du régime douanier; mais , réduite du moins à de minces proportionSt elle ue détourna plus qu'une portion minime des revenus.
Une autre compensation se trouvait» pour les États autres que la Prusse, dans un plus haut tarif sm* les marchandises étrangères, pour tous sans exception, dans les progrès de l'industrie et de la prospérëé générale. L'élévation des droits, il est vrai, et les progrès de l'industrie n'étaient pas, sur toute matière indistinctement, des causes d'accroissement dans les recettes. Ils tendaient, au contraire, k restreindre Fimportation de certains articles^ et par c<Hiséquent leur produit finan^ cier. Mais ils avaient incputestablement cette portée à
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regard des plus productifs, et Dotamment des denrées des Tropiques et du Midi.
Sous le jeu de ces influences contraires, comment se comportèrent les recettes de douane ? Elles furent des plus iractueuses pour la plupart des États. Ainsi, dao? rUnion bavaro-wurtembergeoise, le dividende du revenu net par tête n'avait été que de 1 fr. 10 c; dès la pre*mière année, il fut de 1 fr. 9/i c. dans le ZoUverein. De là, dans ces Etats, des allégements d'impôts qui font honneur à la sollicitude paternelle de leurs souverains. Par suite de Taugmentation du produit des douanes, la Saxe -Royale, la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade diminuèrent leurs impôts directs (1).
U n'en fut point ainsi de la Prusse. Avant 183&, son revenu net donnait S fr. 50 c. par tête; durant cinq années, à partir de cette époque, il resta moindre* Tout en profitant, conoune les autres États, de la réduction des frais, elle seule ne gagnait rien sur des droits, qui, pour elle, demeuraient les mêmes; elle perdait davantage sur le commerce avec les pays associés, qui rapportait d'au* tant plus à sa douane que son tarif était plus élevé. Dans la prévision d*un déficit, elle s'était réservé, par une stipulation secrète, le droit de se retirer de l'association, aa cas où sa part tomberait & 10 p. 100 au-dessous du produit de ses douanes antérieurement à 188/i. 11 ne parait pas que ce cas se soit réalisé ; mais^ dans cette bjpothèse, elle était trop éclairée pour détruire son glorieux ouvrage en usant d'une telle faculté. U y a certains avantages qui ne sauraient être payés assez cher, et son
(1) TmiRiOT^ ouvrage déjà cité^ et préface de son traducteur^ M. Alexis de GâniAC.
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influence morale était trop accrue par ces sacrifices pé^ cuniaires pour qu'elle pût les regretter.
Les recettes collectives du Zollverein , du moins, suivirent un mouvement de progression continu, qui, sous le rapport tant du revenu net que du revenu brut, dépassa de beaucoup raccroissement de la population.
Au point de vue moral et politique, le ZoUverein fut également fécond dès son début. Je ne parlerai pas d'une population de trois millions d*âmes au moins, soustraite, par ta réduction des lignes de douane, à la démoralisation qu'exerce la contrebande. J'ai à constater ici des résultats d'un ordre plus élevé.
L'idée de patrie allemande avait, .on Ta vu, puissamment concouru à la formation du ZoUverein. Par le ZoUverein, l'idée de patrie allemande sortit du vague et prit corps. De la sphère des relations commerciales, c'est-àdire des relations de chaque jour où elle était réalisée, elle envahit de plus en plus le domaine moral. Les ÂUemands du nord et ceux du midi furent rapprochés les uns des . autres conmie deux rameaux écartés d'une même tige. Habitués à s'entendre entre eux pour l'arrangement d'intérêts communs, ils formèrent une masse de plus en pluscompacte vis-à-vis de l'étranger.
L'attitude de l'A^Uemagne, en i8&0, le fit bien voir. Les esprits s'étaient subitement échauffés, sur les deux rives du Rbin, par l'effet d'un malentendu, et des cris de guerre avaient été proférés. S'il fut reconnu alors que le fiusceau allemand était impossible à rompre, à, contre toute atteinte au territoire national, la protestation fut si unanime et si vive, si le poème de Becker fut répété avec enthousiasme par toutes les bouches aUe-
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mandes, une bonne part de ce résultat peut être attribaée au ZoUverein.
Une autre conséquence de grande portée, c'est Finflimce de la Prusse accrue en Allemagne et en Europe. La rapide formation de la puissance prussienne est un des éYénements les plus intéressants de Thistoire mo* deme. Gréée par des conquêtes militaires au dix-huitième siècle, elle grandissait au dix-neuvième, durant la paix, par des conquêtes douanières. Diviser pour régner, telle a été souvent la maxime des politiques; c'était la gloire de la Prusse d'avoir résolu avec succès le problème con* traire : régner en réunissant.
La prépondérance de fait qu'elle possédait dans l'Association, était loin, du reste, d'être une domination absolue. Les Étals qui gravitaient autour d'elle comme des satellites, n'aient pas absorbés par elle. Ils conservaient une individualité plus ou moins prononcée, plus on moins chatouilleuse même, qui Tobligeait à beaucoup de ménagements. Une modération soutenue et une application constante à poursuivre le bien commun lui étaient imposées. Qu'elle élevAt trop haut la voix, ou qu'elle laissât percer des vues égoïstes, elle réveillait aussitôt les sentiments défiants et jaloux que naturellement le pouvoir excite, les répugnances des Etats constitutionnels pour un gouvernement absolu, l'antagonisme du midi contre le nord, et elle s'exposait à de graves échecs. Hais la Prusse, on doit lui rendre cette justice, avait eu généralement l'intelligence de sou- rôle.
Depuis que le génie de Frédéric le Grand lui avait kit prendre rang parmi les puissances du premier ordre, die n'avait cessé d'être admise à ce titre dans les conseils européans. Elle avait concouru avec TÀngleterre
i3â L'ASSOCIATION DOUANIÈRE ALLEMANDE.
et la FraDce^ avec rAutriche et la Russie, au règlement des grandes affaires internationales, bien que le chiffre de sa population ne lui méritât pas un tel honneur. Cette participation, qu'elle avait obtenue en quelque sorte par tolérance et par faveur, le ZoUverein, en groupant autour d'elle une clientèle respectable, en doublant la masse d'intérêts qu'elle représentait, lui permettait de la conserver comme un droit.
Enfin la tranquillité intérieure de la contrée» durant cette période, peut être considérée en grande partie comme l'œuvre du ZoUverein. En même temps que l'intimité des nouveaux rapports étouffait tout germe de discorde entre les Etats, l'activité industrielle et le bienêtre croissant des populations écartaient les causes de mésintelligence entre les sujets et les gouvernements. Malgré le vent des révolutions qui soufflait de l'occident, le ciel politique de l'Allemagne demeurait serein; aucune couronne royale ou ducale ne tombait dans la poussière, et les peuples poursuivaient paisiblement Je cours de leurs travaux.
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CHAPITRE VU
RBnOtTYSIXEMENT DES TRAITAS d'ASSOGATION.
Une association aussi féconde que l'avait été le Zollver^n dans sa pretnière période ne pouvait manquer d'être renouvelée, a Si nous voulions rétablir nos anciennes douanes, disait le roi de Bavière à un ministre wurtembergeois, nos paysans se révolteraient, et ils res«
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tendent les plus forts. » Ce n*est pas seulement en Bavière et en Wurtemberg, c'est dans tous les États associés qn^ane tentative de séparation eût échoué devant un soulèvement général.
Les traités d'association, on Va dit plus haut, i mofns d'avoir été dénoncés deux années d'avance, restaient en vigueur, à partir de 1842, pour une seconde' période, dont la durée était fixée à douze ans. Ils ne furent point dénoncés, et les chambres des États constitutionnels exprimèrent, à l'unanimité, le vœu de leur renouvelle* ment* « Littéralement ils. seront continués pour deux années, s'écriait à cette occasion un éminent publiciste, ils le seront en réalité pour toujours. »
Si quelque puissance avait été fondée à user de la faculté de dénonciation, c'était assurément la Prusse, que l&ait le mode de répartition des recettes établi par les traités existants. Mais, confiante dans son droit et dans l'équité de ses coassociés, elle ne voulut pas placer ces derniers sous la menace d'une dissolution. Laissant expirer les délais conventionnels, elle se borna, en décembre 1839, à convoquer à Berlin une conférence pour délibérer sur les modifications désirables à des traités qui continuaient d'être obligatoires.
Après avoir rappelé que les Ëtats contractants avaient fixé un premier terme à l'union douanière, afin de pouvoir profiter des leçons de l'expérience, la circulaire prussienne constatait l'absence de toute déclaration impliquant de leur part l'intention de ne pas la prolonger. Les bienfaits de l'association étaient notoires en effet. Indépendamment de l'essor imprimé à toutes les industries, les gouvernements avaient vu s'ouvrir pour eux ooe source abondante de recettes; et peut-être le prix
qu'ils attachaient à ces incontestables avantages les avaitil empêchés de signaler en tem[}s utile les Tices que Texpérience avait fait découvrir dans le système. Mais la situation de la Prusse était différente de celle des autres Étîits. Avant rassociation*^ la Prusse possédait un système de douanes complet, éprouvé, qui offrait à sa population de 12 à 1& millions d'âmes, avec un marché intérieur entièrement libre, une protection assurée contre la concurrence étrangère, et qui faisait affluer dans ses caisses des sommes considérables. Eu prêtant les mains A Punion douanière, elle n*avait donc été déterminée ni par les exigences de son industrie, ni par Tespérance d'accrotlre ses revenus. Mettre fin, en Allemagne, aux conflits provoqués par l'isolement des intérêts matériels, et fonder sur des bases solides le bien-être des popula* tions, tel avait été son but, et ce but avait été complètement atteint. L'industrie de la Prusse, sans doute, aVait recueilli sa part des avantages communs ; mais se$ finances avaient été atteintes; et, quel que fût son désir de continuer Tassociation, elle aurait lieu d'hésiter, si l'avenir ne lui offrait d'autre perspective que de nouveaux sacrifices pour elle-même, avjec une augmentation croissante des revenus pour les autres membres.
Voici le moyen que le cabinet de Berlin proposait pour rétablir l'équilibre en sa faveur. Les pertes pécuniaires qu'il éprouvait provenaient surtout, à son avis, de la législation existante sur les vins : d'une part le produit du droit de douane sur les vins étrangers n'était pas réparti en raison de la consommation, de l'autre les vins des Ëtats associée étaient trop faiblement imposés à leur importation en Prusse. Il demandait en conséquence Vattribution du produit de l'impôt de consommation
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compris dans le droit d'entrée sur les Tins étrangers, et la fiicolté de taxer plus fortement, à son profit, les vins allemands introduits sur son territoire.
La circulaire énumérait ensuite les différentes questioa& à résoudre dans l'intérêt général, en premier lieu celle de rétablissement d'un impôt sur le sucre indigène de betterave ; et elle concluait en invitant les cabinets & envoyer à Berlin, dans le premier mois de 18&0, des commissaires munis de leurs pleins pouvoirs.
Les délégués des différents États se rendirent & Tappel du gouvernement prussien, mais beaucoup plus tard, et ia gravité des questions soumises & leur examen prolon*gea leurs travaux jusqu'en 18&1, année où fut signé, le 8 mai, le traité pour la prorogation du ZoUverein.
Le point le plus délicat à régler était la satisfaction rédamée par la Prusse. La proposition que cette puissance avait formulée, ne fut point accueillie. Il ne s'agissait de rien moins que de renoncer à un principe fondamental, et Ton ne voulut point s'y résoudre.
Sans doute il parait strictement juste de distribuer des revenus, principalement fournis parrimportation des articles étrangers, en raison de la consommation de ces articles; mais comment appliquer cette règle ? comment, avec la fibre circulation qui règne & Tintérieur du ZoUverein, apprécier avec exactitude les consommations respectives? Si Ton tenait compte à laPrusse de la plus grande quantité de vins qu'elle consommait, pourquoi n'aurait-on pas égard, en faveur des États méridionaux, à Técoulement plus étendu' qu'y trouvaient d'autres denrées fort productives, telles que le tabac, le fromage, le riz et le houblon ? Si on alloi^ait un préciput sur la reœtte totale aux États plus actifs à consommer tel ou
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tel article, comment rassoirait-on ? Exclure une denrée de la communauté, c'était défaire ce que Ton avait fait et saper fassociation par la base^ Au surplus, si les pays de fabrication, et notamment la Prusse, consommaient plus de vin, de sucre et de café, c'était principalement le débouché assuré à leurs produits dans Içs pays plus spécialement agricoles qui leur en fournissait les moyens; et les droits protecteurs établis sur les articles fabriqués constituaient déjà une belle indemnité à leur profit.
Telles sont les considérations qu'on fit valoir, et le principe du partage égal par tête d'habitant fut maintenu.
Néanmoins une concession fut faite au cabinet de Berlin. Rien ne fut changé quant aux droits d'entrée qui donnent la presque totalité des revenus du Zollverein ; seulement, ce fut exclusivement sur leur produit que les frais de surveillance et de perception furent dorénavant prélevés, au lieu de l'être sur l'ensemble. Mais, relativement aux droits de sortie et de transit, les États formk'ent deux groupes distincts, l'un comprenant les provinces orientales de la Prusse, la Saxe et la Thuringe, et l'autre, le reste de l'association; le partage des recettes s'opérait dans celui-ci sur la base ordinaire, et daùs celui-là sur le pied convenu entre les intéressés. Cet arrangement, dont la Prusse attendait beaucoup, et non sans raison (1), pouvait se défendre en équité; car
(1) En 1843; les recettes de la sprtie et du transit ont été conme suit :
10 Provinces orientales 2;903j240 fr. 25 c*
Savoir : la Prusse^ à titrtf de dédonunagement
pourdroils de transit; etc 1,125;0(K) v»
Le même État 4,418,838 7S
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la laioe, qui composait les trois cinquièmes du produit dœdroits de sortie, les drilles et les débris etdéchets, qui Tenaieut immédiatement après la laine sous le rapport du revenu, étaient en presque totalité exportés des provinces orientales de la Prusse, de Saxe et de Thuringe ; de même les lignes de transit de beaucoup les plus productives, comme étant plus fréquentées et assujetties à (te plus hauts droits, étaient celles qui se développaient de Tembouchure de TEIbe et de celles des fleuves de la Baltique aux confins de TAutriche et de la Russie. Mais des Allemands éclairés y virent avec peine un pas rétrograde^ un retour à Tancien morcellement. En matière d*association, le progrès consiste à restreindre les exceptions et non & les élargir, à réunir les intérêts et non à les séparer.
Un autre changement, qui était un progrès, fut opéré par le traité du 8 mai 18M. L'espèce de douane intermédiaire que les traités primitifs avaient établie entre la Bavière, le Wurtemberg et Bade d'une part et les autres États de l'autre, put être supprimée, grâce à l'adoption d'un autre régime pour les denrées indigènes soumises, dans les divers États, à des taxes de consommation différentes. L'association particulière que la Prusse, la Saxe-Royale et la Saxeavaient contractée pour la perception en commun de ces taxes, fut renouvelée en 18.41. Pour l'ensemble du ZoUverein, où la diversité des impôts indirects subsistait toujours, et où l'on ne put, cette fois encore, qu'émettre des vœux pour leur égalisa-
Saxe-Royale 217.917 25
Brunswick 19,871 25
Thuringe 121,612 50
2» Provinces occidentales. . , ; . 792,585 »»
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tion, avec ou sans communauté, on substitua au système des droits de compensation,le principe derégalitédetraitement dans chacun des États pour les produits deV État luimême ou de ses associés (1). La perception des droits sur les produits importés s'effectuait dans le pays^ cqqsommateur, le pays d'origine étant libre ou de ne pas les percevoir ou de les restituer sur^es exportations» Sous le régime antérieur, la bière étant taxée à raison de 9 pfennings par quart en Bavière, et de 6 pfennings seulement en Prusse, il se percevait en Bavière par quart de bière prussienne introduite 3 pfennings, à titre de compensation, impliquant protection pour le brasseur bavarois contre le brasseur prussien moins imposé. Sous le régime nouveau, qui n*avait autre chose en vue que d'atteindre la consommation, et de l'atteindre également, quelle que fût la provenance, le même quart de bière prussienne sortait de Prusse en franchise, et ac« quittait 9 pfennings en Bavière tout comme le produit bavarois. C'était la même somme que précédemment ; seulemetit ce qui avait été jusque-là perçu par deux caisses, ne Tétait plus que par une seule. Mais le traitement de la bière bavaroise exportée en Prusse avait changé ; au lieu de 9 pfennings dans le pays de fabrication, elle n'avait plus à en payer que 6 dans le pays de consommation. D^un autre côté, les vins de la Bavière etdu resté du midi, exempts sur leur propre territoire, continuaient de supporter sur le territoire prussien la totalité du droit établi sur les vins de Prusse. L'ancienne dénomination de droits de consommation, ayant cessé d'être exacte, fit place & celle de droitsde pas-
(1) Cependani il est permis aux pays qtd ne prodaisent paSkde y'm dlm- IKMer le vin des pays associés.
sage oa de circulation ; et le nouyeau mode fit du moins dbparaitre rîncônvénîenl principal delà diversité des régîmes, sans gêner la circulation des marchandises.
La troisième innovation de l'acte de renouvellement était la taxation du sucre extrait de la betterave, et de cdai qui serait fabriqué avec tout autre produit indi* g^M, par exemple avec l'amidon. Le texte du traité luiinfime ne contenait que le principe; une convention an-* nexe, de la même date» en réglait l'application.
L'industrie du sucre de betterave, née sur le sol allemand dès le milieu du dix-huitième siècle (i)^ n'y était encore en 1834 qu^à Tétat d'essai; dans toute l'étendue de Tassociation, elle n'occupait alors que deux fabri* ques (2). Dès 1835, elle comptait six établissements de plus; et chaque année, sous l'impulsion du ZoUverein, k la faveur de l'immunité, elle ne cessait de gagner du terrain. Au moment où nous sommes arrivé (3), il n'é-* tait pas une seule province de la Prusse, il n'était pas un seal des États assodés, Francfort à part, qui ne produisit plos ou moins de sucre de betterave. Dans la campagne de iShi'ki, les fabriques étaient au nombre^ de 136, dont 99 en Prusse, fournissant un total de 256,000 quintaux. Dès lors, la question de la concurrence entre les deux sucres, indigène et exotique, se posait pour les
(1) On sait que la dëcourerte du sucre de betterave fût faite en Allemagne par Margraff en 1747. Ses essais n'eurent aucune suite. Vingt ans zçiès, Acbard^ chimiste à Beriin^ fit de nouvelles expériences. Après une longue interruptioD, il les r^idt en 1795, et il put, en 1790, présenter au roi de Prusse des pains de sucre indigène , comparables au plus beau sucre de canne. Dans cette même année (1799), parvint en France la nouvelle des résultats obtenus par Achard. (Voir à ce sujet récrit remarquable de M. DmiBAU, De la fabricatùm du sucrt de hetterave.)
(2) Nebxiiids, article de la Revue trimestrielle allemande^ de 1840.
(3) DiETBioci, Tableaux statistiques, pour 1 840-41
iW L'ASSOCIATION DOUANIÈRE ALLEMANDE.
gouvernements de T Association allemande, et réclamait impérieusement une solution. Le sucre exotique était une source abondante de recettes et un élément essen— tlel de relations pleines d'avenir avec les pays transatlantiques ; mais le sucre indigène était un en cas important pour une puissance encore à peu près toute médi— terranéenne. Il s'agissait de concilier Tun et l'autre intérêt, et c'est ce qu'essaya la convention du 8 mai 1851, en taxant le sucre nouveau de manière à en limiter la production, et en même temps à la maintenir.
Le sucre de betterave était soumis, dans chaque État, à un droit uniforme perçu pour compte commun, et dont le produit se répartissait sur les mêmes bases que celui des droits d'importation. La mise en vigueur de ce droit commençait au 1*' septembre 18/tl ; mais, pour les trois premières années, on ne constituait qu'un provisoire. La communauté était ajournée au T' septembre 1844; dans l'intervalle, chaque État était libre d'asseoir le droit, à son gré, soit sur le produit fabriqué, soit sur la betterave brute. Le taux en était fixé, pour la première campagne, à 10 gros d'argent par quintal (2 fin. 50 c. par kilogr.); maintenu pendant les deux campagnes suivantes, si le sucre indigène ne figurait pas pour 20 p. 100 dans le total des sucres imposés, ce taux devait être doublé s'il atteignait cette proportion, triplé s'il s'élevait à 25 p. 100 ou plus. Â l'expiration de la période triennale, un mode uniforme de perception devait être établi; mais les bases du droit à fixer alors étaient formulées d'avance. Il devait être calculé pour rendre, conjointement avec le droit d'entrée sur- le sucre et la mélasse d'origine étrangère, un revenu brut annuel équivalant au moins, par tête d'habitant, au prodait
moyen du seul droit d'entrée dans les trois années 1838 à 1840. Son taui devait être inférieur à celui du droit sur le sacre exotique, dans la proportion nécessaire pour assurer une protection convenable à la fabrication iudigène, sans restreindre la concurrence dé la denrée similaire; il ne pouvait pas descendre^ néanmoins, au-des-* sous de 20 p. 100 du droit d'entrée sur le sucre brut étranger destiné au raffinage. En conséquence de ces arrangements qui, tout en sauvegardant les intérêts de la consommation et du revenu, laissaient encore un bel encouragement à une industrie baissante, les droits de douane sur les sucres et sur les mélasses d'origine étrangère étaient retirés du tarif général, pour être compris, avec le droit sur le sucre de betterave, dans un tableau séparé.
On remarque encore, dans le traité de 1841, la confirmation des engagements de 1 838 en matière de monnaies, et Tadoption définitive du quintal de douane de 50 kilogrammes.
L'époque solennelle de la prorogation du pacte fondamental était un moment favorable pour les accessions. Dans les derniers mois de 18/il, la principauté de Lippe- Detmold, le duché de Brunswick, le comté de Schaumbourg, la principauté de Waldeck et le comté de Pyrmont, et, au commencement de l'année suivante, le grand-duché de Luxembourg (1), par des conventions successives, apportèrent dans le ZoUverein, à partir de 1842, environ 112 milles carrés, et /i75,000 âmes de
(1) Le traité avec le Luxembourg expirait i la En de mars 1846. 11 Uii renouTelé le 3 avril 1847, avec quelques modifications, dont la principale conâstait dans la liberté, pour le Luxembourg, de conserver son système décimal de poids et de mesures, ainsi que la monnaie française.
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plus» Le Brunswick seul entrait avec Yoiz délibéra-^ tive; son accession était la plus importante, noQ-seule^ ment par retendue relative de son territoire, mais par Tespoir que les autres États du Steuerverdn, dont il s'était séparé, ne tarderaient pas à le suivre.
Tandis que l'Association allemande se préparait ainsi, consolidée et agrandie, à commencer sa seconde période, comme un grand fait politique et économique, elle devenait Tobjet de l'attention curieuse et des études de rétranger (1).
(i) C'est de cette époque que datent, en Angleterre, le rapport du- docteur BowRiiiG, en France, le livre de MM. Bèkes et la Nodrais, indépendamment de deux mémoires inédits; celui du regrettable Fix et celui de M. Facgbres, couronné par la Société d'enooitrageiiient poar llodustrie nationale.
Alors également^ dans le discours d'ourerture de son cours d'économie politique, M. Miens. Chbyalibr^ s'exprimait ainsi : « Dans la politique européenne je ne sache rien de plus remarquable que la reconstitution de Funité allemande. Quel magnifique tableau que celui d'un grand peuple dont les tronçoos se rapprochent et qui revient à la nationalité^ c'est-à-dire à la vie ! n
CHAPITRE PREMIER
2«ÉC0CIATIdI«S AVEC LE ZOLLtERSm.
Ed commençaDt sa seconde période avec un territoire de 8,22li milles carrés et une population de 27,230,000 babitants, le Zollverein, ainsi qu'on l'a vu à la fin du dernier livre, espérait de Taccession du Brunswick un nouvel agrandissement, celui qui était le principal objet de son ambition. Gomment cette attente fut*-elle dé* çw ? Comment des négociations entre les cabinets de Hanovre, de Berlin et de Brunswick, dont on augurait favorablement dans Torigine, n'eurent-elles pour résultat qu'une vive irritation réciproque, la rupture des conventions destinées à régler les rapports de voisinage et un ajournement indéfini de Taccession du littoral de la mei* du Nord? C'est ce que nous allons expliquer.
Les détails de ces négociations ne furent connus qu'en 1844 par les mémoires que publièrent les trois gouvernements qui y avaient participé ; mais, comme elles occupèrent les premières années de la présente période^ elles formeront la matière naturelle de son premier chapitre*
Le iH*emier terme du Steuerverein expirait, de même que celui de l'Association allemande, à la fin de i8&l. Déjà la prolongation des traités avait été convenue entre
les commissaires dès gouvernements associés^ lorsqu'à, la suite des difficultés qui s'élevèrrat au moment de Téchange des ratifications, le Brunswick déclara se retirer de rUnion hanovrienne, et demanda à être admis dans le Zoilverein. Cette subite résolution surprit la Prusse non moins que le Hanovre; il en résultait» pour les deux associations, des inconvénients réels. Les districts brunswickois du Hartz et du Weser, limitrophes du Zoilverein, étant séparés du reste du duché, et séparant euxmêmes les principautés hanovriennes de Grubenhagen et de Gottingue du nord du royaume auquel elles appartiennent, Taccession isolée du Brunswick entraînait, des deux parts, une mauvaise délimitation. Le Zoilverein, néanmoins, ne dut pas refuser un allié nouveau, dont la détermination était arrêtée; mais il essaya d'arriver, par voie d'arrangement, à la régularisation des frontières. La difficulté pouvait se résoudre de deux manières : par Taccession au Zoilverein des provinces méridionales du Hanovre, ou par le maintien dans le Steuerverein des districts brunsvrickois du Hartz et du Weser ; mais le Hanovre ne consentait pas à la première de ces solutions, ni le Brunswick à la seconde. Cette dernière, cependant, finit par prévaloir, et voici pourquoi. Les commissaires hanovriens avaient fait entrevoir dans un avenir peu reculé la possibilité d'un rapprochement entre les deux systèmes de douanes, et rendu témoignage de la bonne volonté de leur gouvernement à cet égard. A ces assurances succéda bientôt un engagement formel d'ouvrir le plus promptement possible une négociatioa pour traiter de Taccession du Hanovre. Sur la foi de cette promesse, confirmée par une promesse semblable d'Oldenbourg, le cabinet de Berlin détermina le
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BTimswick à laisser, pour une année, dans le système hanoTTien ses districts du Weser et du Hartz. En même temps, les conventions denovemlMre 1837 entre les deux asBociatioiis, pour la répression de la contrebande, pour des cessioiis réciproques de territoires et pour Toctroi aa Hanovre de facilités commerciales, ces conventions, qui expiraient à la jln de i8&l, furent renouvelées pour im an, avec de légères modifications devenues indispen-
Ge fat seulement en août 1842 que le Hanovre ouvrit la négociation ; à son entrée dans le ZoUverein il posait huit ccmditions préalables, dont plusieurs ne soulevèrent aucune objection, mais dont les trois principales forent jugées inadmissibles : il s'agissait d*un préciput considérable motivé sur la consommation supérieure des sujets banovriens en articles fortement imposés, et particaliërement en vins étrangers, en café et en tabac, d'une indemnité pour la perte des droits de transit, enfin, i*ane réduction de moitié, dans le tarif de F Association allemande, sbr les denrées tropicales et sur les vins. Bien que ces propositions ne parussent pas sâneuses k la Prusse, néanmoins elle ne voulut rien brusquer, et, d'après son conseil, le Brunsvi^ick prolongea le statu quo pour une année déplue, en déclarant, toutefois, que raceession des districts du Hartz et du Weser était irrévocablement fixée au i*' -janvier 16A&; les conventions de 18S7 et de 18&t furent également continuées pour 1843, Peu après, la Prusse renouvela ses ouvertures pour une accession séparée des provinces méridionales du Hanovre; elles furent une seconde fois rejetées. Uannée t6Ji3 s'écoula eu échanges de notes et en pourparlers stériles sur les conditions du renouvellement des
conventions; et^ lorsqu'au mois de décembre, enfin » i ne fut plus question que d'arrêter un provisoire, h Brunswick, déjà engagé avec ses chambres, refusa d< souscrire aux arrangements convenus entre lé Hanovre et la Prusse. A une dernière tentative du cabinel de Berlin, le Hanovre ne répondit que par la patente du 31 décembre, qui, en annonçant Texpiration du cartel de douane existant avec le ZoUverein, fit éclater la rupture de la négociation. L'incorporation des deux districts brunswickois s'effectua au jour marqué; seulement le tarif de PAâSOciation n'était appliqué que dans celui du Weser ; la difficulté de la surveillance avait exigé dans celui du Hartz un tarif beaucoup plus faible.
Ainsi, l'espoir de l'accession des États maritimes s'était évanoui, et semblait ne pouvoir se ranimer de longtemps. Ce triste dénouement d'une négociation de deux années produisit, en Allemagne, une impression pénible. Bientôt la question fut portée par les gouvernements eux-mêmes devant le tribunal de l'opinion publique.
Une plume, dévouée à la cause banovrienne, avait, dans le Correspondant de Hambourg, représenté la réunion des dis^tricls brunswickois comme un acte d'hostilité à l'égard du Hanovre, en vue de forcer l'accession de cet État; et, à cette occasion, elle n'avait pas épargné au cabinet de Berlin les insinuations malveillantes. Il y fut fait une réponse semi- officielle dans la Gazette de Prusse^ sous ce titre : I» Zollverein et ses négociations avec le Hanovre. Elle commençait par une réfutation ha* bile des accusations dirigées .contre le gouvernement prussien. La plupart des États allemands, y était-il dit,
en entrant successivement dans le système douanier de k Prusse, ayaient reconnu l'injustice des soupçons qui tes avaient^ à l'origine, arrêtés; le Zollverein était un grand progrès, et il avait tenu toutes ses promesses; chaque année voyait s'accrottre ses recettes, et, dans la même proportion, le bien-être des individus ; l'industrie fk»^issait sur toute sa surface ; si les États qui le composent avaient renoncé à une portion de leur indépendance^ le sacrifice n'était pas moindre pour la Prusse que pour les autres; elle avait, de plus qu'eux, dans le commencement, éprouvé des pertes pécuniaires de nature à la décourager; récemment, enfin, après une expérience de plusieurs années, le pacte d'association avait été renouvelé, conformément au vœu unanime des chambres constitutionnelles et des gouvernements. L'article arrivait ensuite aux relations avec le Steuerverein ; k Prnsse n'avait nourri, pour cette union, dont la formation était si naturelle, aucun sentiment hostile et jaloux; un temps d'arrêt étant commandé au Zollverein par l'intérêt de son développement intérieur, elle n'avait pa concevoir, pour le présent, de projets d'agrandissement de ce côté; de bons rapports de voisinage et de mutuelles garanties pour la police des frontières, c'était là tout ce qu'elle avait désiré, et ce but avait été atteint par les conventions de 1837. La séparation du Brunswick d'avec le Hanovre lui avait causé de sincères et vifs regrets ; mais c'était une maxime du Zollverein de ne repousser aucun Ëtat allemand qui demandait à être admis danft son sein ; le Brunswick y ayant donc été accueilli, la Prusse avait eu à cœur de parer aux inconvénients, pour les deux unions, d'une défectueuse configuration des frontières conununes ; malheureusement,
ses efforts avaient échoué devaDt la mauvaise volonté du Hanovre. La perspective d'une accession prochaine avaiti décidé à laisser à cet Ëtat les portions de territoire quil arrondissaient son système ; mais le retard qu*ii avait mis, une fois la concession obtenue, à ouvrir la négociatioa à cet effet, et, surtout, les exorbitantes prétentions qu'il avait élevées, avaient fait paraître sa sincérité douteuse. « Le Hanovre, ajoutait fa Gaze£lecfePniS5e, accédera-t-il « au ZoUverein, et à quelle époque? Nous Tignorons. « Hais ce que nous savons, et ceci a une haute impor- « tance à no» yeux, c'est que le Hanovre, ainsi que tous « les autres États allemands, conservera son libre ar- « bitre en matière de douane, et que son gouvernement tr n'aura à prendre conseil que des intérêts, des besoins « et des vœux du pays. Le ZoUverein est une alliance si « étroite, gouvernements et particuliers à la fois y sont « si sérieusement intéressés, qu'une accession préjudi- <x ciableà rÉtat réuni aurait des conséquences fâcheuses c non-seulement pour TÉtat lui-même, mais pour Tas- <c sociation tout entière. Jusqu'i présent, du reste, aucun 9 État ne s'est plaint des suites de sa réunion au ZoUve* t rein; gouvernements et sujets s'en sont félicités éga*flt lement. i>
Rendu ainsi responsable d'une rupture universellement déplorée, le gouvernement banovrien publia, pour sa défense, un Mémoire ayant pour litre: La grande as^ sociation douamère allemande et l'union hanomiêno^limbourgeoise aui^ janvier f84û-
Dans un exorde aigre-doux, le Hanovre pr<^testait de 9on zèle pour l'unité, pour l'harmonie et pour la grandeur de l'Allemagne; de là les explications qu'il avait cru devoir & ses confédérés. Elles n'avaient point été
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provoquées par des accusations de journaux, qui ne pou- ▼aient atteindre un gouvernement d*une sincérité éprourée. ni par le souci d'un exposé inexact de la part d'un autre cabinet; il n'y avait pas à craindre que la Prusse voulût tromper le public. Quant au sottpçon, émis de divers côtés, d'une contrainte indireete qu'on aurait tenté d'exercer sur lui, le Hanovre ne l'avait pcÂnt adfins; il savait qu'au sein de la Confédération germanique Findépendance de chaque État était sacrée pour tous lesaatres; nul gouvernement n'était mieux disposé à; coacoorir à l'œuvre nationale de la liberté du commerce dans l'intérieur de la confédération ; mais il ne pouvait y sacrifier la prospérité de son royaume. Il n'y avait actuellement de possible que l'entretien et l'affermissement de la bonne intelligence entre les deux associations, sur les bases de 1837; c'était là le nec plas tdtrà du devoir fédéral des gouvernements intéressés* Le Mémoire racontait ensuite avec détail l'enfantement laborieux des conventions de 1837, et Vinsuffisance des avantages matériels qo'dle accordait an Steuerverein; les capricieuses exigences du Brunswick, lors du reéouvellement du traité d'union, même après la signature de ce traité» et sa défection subite, entraînant un développement presque décuple des frontières communes aux deux associations; les réserves faites par le Hanpvre, en prenant l'engagement de négocier au sujet de son accession ; l'esprit de conciliation faisant place, depuis lors, à l'impatience chez le gouvernement prussien ; le retard des négociations de la part du Hanovre, expliqué par les ménagements dus aux répugnances déclarées des Hanovriens* ainsi que par l'étude d'une question neuve et ardue; la demande d'un prédput rejetée tout d'abord^ bien que
légitime; le projet de soumettre le district du Hartz à un bas tarif, considéré par le Hanovre comme hostile envers lui ; la cession dece district proposée par le Brunswick à des conditions inacceptables ; enfin, le refus de ce dernier gouvernement d'adhérer à Tarrangement provisoire déjà adopté par la Prusse. La correspondance diplomatique, reproduite dans une annexe, était invoquée à l'appui de toute cette apologie et de toutes ces attaques. « Les deux associations pouvaient continuer <x de vivre Tune à côté deTautre dans de bons rapports, «c disait le cabinet de Hanovre en terminant, si, au moc( ment de rentrée du Brunswick dans le Zoilverein, il « eût élé convenu de laisser au Steuerverein les districts « du Haftz et du Weser. Est-ce donc une incorporation « sérieuse que celle d'un territoire régi par un tarif « d'entrée inférieur au tarif général, et isolé du Zollveu rein par une ligne de douane, comme un pays étran- « ger? Compter pour le chiffre de sa population, dans le « partage des recettes, un territoire où les droits d'en- « trée sont plus fftibles que dans le reste de l'associa- « tion, ainsi qu'on va le faire pour le district du Hartz, et qu'est-ce autre chose que d'allouer un préciput à l'un « des États associés? »
Le Hanovre ayant ainsi saisi l'opinion publique de cette affaire^ c'était, pour les deux autres gouvernements, une obligation de plaider aussi leur cause devant ce juge souverain.
Le Brunswick répondit le premier. Confiant dans son bon droit et dans la pureté de ses motifs, il avait cru se devoir à lui-même et aux autres Ëtats de se taire, quoi qu'il lui en coûtât, sur les causes de sa séparation ; mais le silence rompu par le Hanovre le mettait dans la né*
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cessité de parler, afin de rétablir les faits dans leur intégralité et sous leur véritable jour (1). Après ce court préambule, Técrit brunswickois entrait en matière ; et, se bornant aux côtés de la question qui touchaient le gouvémement dont il émanait, il relevait, dans un récit complet avec pièces justificatives, les circonstances omises par le Hanovre. Le Brunswick avait été tout disposé aa renouvellement de Tassociation avec le Hanovre, et il s*y était prêté de la meilleure grâce ; c'était son droit d'y mettre des conditions, et cela, tant que la négociation restait ouverte ; il en avait usé avec modération. L'une de ses conditions, il est vrai, avait été formalée tardivement, bien que toujours en temps utile, mais elle n'avait pu l'être plus tôt. Le Hanovre avait eu trois mois pour examiner une affaire qu'il connaissait de toogue date, et, au bout de cet intervalle, avait souscrit QD engagement qui n'était nullement onéreux ; puis, se ravisant peu de jours après, il avait considéré ce même engagement comme non avenu ; de sorte que, blessé dans son droit et dans sa dignité, le Brunswick avait été forcé de prendre un parti décisif. Non-seulement le Hanovre devait s'imputer à lui-même une séparation qu'il était le maître de prévenir, mais plus tard, en rejetant comme inacceptables les propositions du Brunswick, il avait repoussé un moyen assuré d'entretenir, entre les deux associations, cette bonne intelligence, objet de tous ses vœux. Les propositions du Brunswick étaient équitables, et, en tout cas, elles ne constituaient qu'une base pour la discussion, et non un oltimatum. Il y avait lieu de s'étonner des plaintes du Hanovre touchant les dis-
(1) Cet écrita pour titre : L'accession du Brunswick au Zollverein, ses wMfs et se$ ûonséqunces immédiates.
tricts <lu Hartz et dtt Weser ; coamie si^ après ce qui s'était passé entre ces deux Ëtats^ on pouvait supposer au Brunswick Tintention de ne retirer du Steuerverein qu'une portion de son territoire I Dèsle commencement, les notes échangées en faisaient foi, le Brunswick avait voulu s'en séparer tout entier, et accéder de même au ZoUverein.
1^ Prusse^ enûn , fit paraître ses Observations au sujet de t écrit officiel hanovrien. L'initiative de publicité prise par le Hanovre servait de texte à i'exorde du Mémoire prussien comme à celui du Mémoire brunswickois. Dans ces négociations, dont la rupture avait été également fâcheuse pour les deux partieS) il n'y avait ni querelle à apaiser, ni grie£i à redresser; de part et d'autre il s'agissait de l'exercice d'un droit; lies gouvernements qui y avaient pris part ne devaient compte à personne des motifs de leur condpite. La diète germanique n'avait point qualité pour connaître d'une affaire de cette nature; et il serait inouï d'y faire intervenir d'autres puissances : rien sans doute n'était plus loin de la pensée du« Hanovre que de provoquer une telle intervention ; cependant, Travoi de son Mémoire aux cabinets étrangers, tout aussi bien qu'aux , cabinets allemands^ n'avait été nulle part expliquée {Reproduisant ici la note française par laquelle l'écrit hanovriefi avait été officiellement communiqué, cwfna/ne vn aperçu véridique et éloigné de tant esprit de pairti, que S. Jf; h roi de Hanovre juge indispensable de mettre dewM Uf yeux de ses hauts amis H (dtiésj la Prusse jugeait pareillement indispensable de reprendre, d'un point de vue différent, une question où le Hanovre, avec toute la sincérité et tc^ute l'impartialité
Ijy. m. — DEUXIÈME PÉRIODE, DE \Sàf^ A 4848. 183
pûssiUes, n'ayait pu faire abstraction de son point de Tae particulier.
Quelques lignes seulement étaient consacrées à la séparation du Brunswick : « Le Hanovre a donné des exc piications sur cet événement important, et c'est au 4 Brunswick aies compléter, s'il y a lieu... Mais nous < n^hésiterons pas à le dire, la vraie cause est une néc cessité de jour en jour plus puissante : c'est la tendance « naturelle à Textension de la liberté du commerce en « Allemagne.» Naturellementle cabinet de Berlin insistait daTantage sur ce qui le touchait directement. C'étaient d^abord des remerctments pour la publication de notes qui révéleraient à TAUe^agne entièreles ménagements affectueux et Tespritconciliateur du gouvernement prussien; pois une réponse catégorique au sujet de cette prétendue impatiencequiauraittout gâté. L'obligation detraiter desa réaDion au ZoUverein avait été formellement et solennellement contractée par le Hanovre ; quanta ses réserves, elles n'avaiâ&t pointéchappé aux commissaires prussiens, mais on trouvait naturel que ce gouvernement ne s'engageât pas sur les conditions de son accession, et l'on savait la pmdesrce que lui commandait une situation délicate visà-vis de son parlement; il avait cependant laissé s'éoou- 1er éix mois sans faire de communication, et après ce délai, il avait mis en avant de& conditions tellement contraire» aux principes constitutifs du ZoUverein, qu'il n*avaitpasété possible d'y donner suite; on s'était demandé alors si ses déclarations antérieures avaient été sérieuses, ou s'il avait changé d- avis. Depuis, san <}ommissaire avait tenu un langage hautain, et s'était permis des insinuations malveillantes, des menaces même, coïncidant avec de violentes attaques d'un écrivain no-
toir^ment attaché au cabiDet haDovrien ; malgré tout cela, la longanimité de .la Prusse ne s'était pas un instant démentie.
Après cet exposé général, récrit prussien reprenait successivement les trois points principaux ; savoir : les conventions de 1837, la demande d*un préciput, et le district du Hartz. Les projets matériels que les conventions avaient procurés au Steuerverein étaient tout autres que ne le prétendait le Hanovre ; les réductions de droit accordées par le Zollverein sur les fils et les toiles de lin dont cet Ëtat faisait des envois considérables jusqu'à Cologne, ou sur le bétail et le blé, dont Oldenbourg approvisionnait Magdebourg et Berlin, ne portaient pas uniquement sur le commerce des frontières; et le cartel de douane avait arrêté une contrebande active des produits du Zollverein, très-recherchés dans Tautre association, par exemple, sur les tissus de coton et de laine. Par suite de la négligence de la douane hanovrienne, ce cartel n'avait pas eu, pour le Zollverein, les résultats espérés; et dès lors, comment le Hanovre avait-il pu croire qu'en raison des avantages qu'il en retirait, le Zollverein voudrait à tout prix le maintien de ces conventions? Pour réclamer un préciput, le Hanovre avait argué à tort de la supériorité de sa consommation en articles étrangers. Elle notait pas telle qu*on la supposait; une grande quantité du café sur laquelle sa douane percevait le droit, était destinée à la consommation du Zoll^ verein, où il entrait en contrebande. Si, sous un tarif plus bas, ces articles donniùent des recettes relativement plus fortes, le présent ne devait pas être pris pour mesure de l'avenir ; la consomigation du Hanovre dimionerait après Taccession par l'adoption d'un plus haut tarif ;
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dîTers produits allemands, entre autres les tissus et les Tins, cesseraient de payer le droit à leur entrée dans le HanoTre, et s'y substitueraient de plus en plus aux produits similaires d'Angleterre et de France. La répartition des recettes, d'après le chiffre de la population, était d^aiUeurs un principe fondamental auquel on ne pouvait toucher. Relativement au district du Hartz, le régime exceptionnel sous lequel il était placé n'avait rien d'hostile pour le Steuerverein, puisqu'il était constant que des motifs financiers l'avaient fait établir. Le ZoUverein était si éloigné de vouloir favoriser de la sorte la contrebande avec le Hanovre, qu'il était tout prêt à prendre l'engagement de la réprimer sur toute cette partie des frontières communes, comme sur toutes les autres ; si ce district était compté dans le dividende de Brunswick ponr le chiffre de sa population, le préjudice était nul pour l'association, qui, en n'y appliquant pas le tarif général, s'était épargné des frais de surveillance onéreux.
Les différentes pièces de ce procès furent lues avidement de l'autre côté du Rhin; car, si dans l'origine il ne s'agissait entre le Brunswick et le Hanovre que de tronçons de routes à construire ou à ne pas construire, la question avait fini par s'élever à la hauteur d*un grand intérêt national. L'impression qu'elles y causèrent fut généralement défavorable au Hanovre; le ton amer et les réticences de son mémoire eurent moins de succès que la sincérité consciencieuse du Brunswick et la haute impartialité de la Prusse; sa conduite arro|[ante et fière n*édifia pas le public allemand.
On accusa le roi Ernest d'être resté Anglais de cœur, et soit que le roi de Hanovre conservât de rattachement
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pour le pays où la plus grande partie de sa vie s*était écoulée, soit que la diplomatie britannique exerçât de Tinfluence sur son esprit» soit enfin qu'il fût jaloux de son indépendance, on assure qu'il était contraire à la solution que désirait le ZoHvereiû.
Toutefois, san& se faire illusion sur les dispositions particulières de ce prince^ on n'était pas partout convaincu de l'inadmissibilité des conditions proposées par ses négociateurs y et quelques-uns regrettaient qu'on intérêt de trésor eût prévalu sur des considérations d'un ordre plus élevé. Les écrivains qui^ dans le nord de TAllemagne, avaient arboré le drapeau de l'accession, appuyaient le droit du Hanovre à obtenir un précipnt. Ds soutenaient qu'un haut tarif ne réagirait pas sur la consommation hanovrienae en articles fortement imposés^ au point de la mettre de niveau avec celle du ZoUverein, et ils réduisaient à quelques milliers de quintaux de denrées coloniales la contrebande de la petite association dans la grande; leurs calculs portaient à une somme annuelle de 500,000 thalers (1,875,000 francs), le précipnt équitablement dû. Ils insistaient pour ce prélèvement exceptionnel jusqu'à ce que le développement des voies de communication et la diffuftk>n du bien-être eussent fait disparaître en Allemagne des inégalités de consommation expliquées par le plus ou moins de voisinage de la mer beaucoup mieux que par la difiérence des tarifs. Cette opinion des hommes du nord trouvait des échos dans le midi. Là aussi on était d'avis que la question avait été prise par le petit côté, qu'une rè^ déjà enfreinte en fiiveur de Francfort-sur-)^Biein et de la Prusse elle-même, pouvait bien admettre une exception de plus, lorsque cette exc^tion était commandée
par une nécessité de ragrandissement du Zollverein ; que quelques ceotaines de mille thalers, après tout, n'étaient pas un trop haut prix à Facquisition du rivage de la m«* da Nord ; qu'en conséquence il fallait sans retard renouer la négociation sur cette base.
Hais le moment de cette reprise n'était pas venu. Bientôt^ il est vrai, les commissaires prussiens, hano- ▼riens et brunswickois, se réunirent de nouveau pour aviser aux moyens de mettre un terme aux désordres de pins en plus grands dont la frontière commune était le (héAtre sur un développement d'environ 600 kilomètres* De cette conférence sortit, le 16 octobre ISAS, un traité analogue à celui de 1837, stipulant des garanties réciproques, des facilités commerciales, des cessions mu* tuelles de territoires dans l'intérêt d'une bonne délimitation ; le Steuerverein, notamment, réprenait lesdistricts do Hartz et dn Weser. L'accession elle-même était indéfiniment ajournée.
CHAPITRE II
RÉSOLUTIONS DE 8TUTTGÀRD.
Arrêté dans le cours de ses conquêtes territoriales, le Zollverein ne poursuivit qu'avec plus d'ardeur ses conquêtes industrielles, et dans ce but il éleva sur quelques articles les droits de son tarif*
Cettie tendance fut fortement accusée dans la révision générale faite par li conférence de Stuttgard eu 18A2. Uû droit de 50 thalers était établi sur les tissus de laine
imprimés, brochés ou mélangés de coton, qui, au droit de 30 thalers afférent aux tissus de laine en général, avaient fait une invasion préjudiciable aux produits similaires ; déjà en possession complète de la fabrication des drapst on voulait se rendre maître également des autres branches de Findustrie des laines. De même la soie moulinée, jusque-là confondue avec la soie grège, paya 1 1 thalers au lieu de 8, et les cigares, avec le tabac à priser, 15 thalers au lieu de il.
Mais ce qui caractérise surtout le congrès douanier de ^ Stuttgard, ce sont les surtaxes dont il frappa plusieurs articles du commerce français, dans le but manifeste d'exercer contre nous des représailles. Arrêtons-nous sur ces rigueurs, qu'aucune hostilité de notre part n'avait provoquées.
Bien que le tarif allemand fût beaucoup moins restrictif que le nôtre, ce n'était pas le tarif français en général, sous le régime duquel les exportations allemandes avaient pris un développement considérable ; c'étaient quelques mesures spéciales et récentes de notre gouvernement qui avaient indisposé contre nous le ZoUverein. Ses griefs ont été articulés dans un protocole, signé k Stuttgard le 21 septembre i8&2; ils concernent les auguilles et hameçons^ les fib et toUes de Un et de chanvre^ les horloges communes et le zinc.
La loi du 6 mai IS&i avait taxé à 8 francs par kil. les aiguilles à coudre et les hameçons, jusque-là confondus avec k mercerie fine, qui ne paie que deux francs. Ce nouveau droit, calculé pour ressortira 10 ou 12 pour 100 de la valeur, atteignait principalement Tindustrie anglaise, dont les envois étaient le triple de ceux du ZoUverein. Des fabriques allemandes en soufirirent néaD*-
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moins, et le cabinet de Berlin réclama. Le gouvernement firançais, écoutant ces représentations, donna un témoignage signalé des bonnes dispositions dont il était animé à Tégard de TÂlIemagne* Sous la dénomination d*aiguilles à coudre avaient été d'abord comprises toutes les aiguilles dont la longueur ne dépasse pas 5 centimètres; il consentit à n'y plus ranger que celles de moins de 4 centimètres, c'est-à-dire des aiguilles d'une grande ûnesse et .d'un grand prix, pour lesquelles le droit de 8 francs était facile à supporter. Cette concession, contre laquelle nos fabricants avaient énergiquement protesté, n'avait pas satisfait les Allemands (1).
L'impérieuse nécessité de défendre l'industrie nationale, menacée par une inondation de produits anglais, avait provoqué une élévation des droits sur les fils et les tissus de lin et de chanvre. Cette mesure sage et patriotiq[ue n'était pas et ne pouvait pas être dirigée contre le Zoliverein, qui, en 18&1, nous avait fourni 51,000 kilogranmies de fils sur 10 millions que nous avions reçus, et à peine 120,000 kilogrammes de toiles sur un total de 5 millions. L'intérêt de l'Allemagne dans cette affaire était minime, et le gouvernement français ne pouvait pas préToir une susceptibilité dénuée de motifs sérieux. L'exception qu'il avait accordée à la Belgique, pour prix de réductions sur nos vins, sur nos soieries et sur nos sels, il n'eût pas hésité sans doute à l'étendre, sous des conditions analogues, à l'Association allemande.
Lesborloges en bois, dont la Forêt*Noire estle centre de
(I) Voir les explications ofBcîelles données sur ce point par M. le Ministre du commerce, dans ttne des annexes à un projet de loi de douane présenté en 1845 à la Chambre des pairs.
fabricatioD^étaient admises sur le marché français, sous un droit de 1 fr. la pièce; mais, depuis 1853, on introduisait d'Allemagne, comme horloges en bois, des horloges moins communes auxquelles s'adaptaient des pièces intérieures en fer, en cuivre, en acier, et même des cadrans d^émail.
<c Ces perfectionnements (1) donnant plus deyaleur a aux ouvrages, l'introduction s'accrut rapidement. De « 1833 à 18/il , les importations dépassèrent en moyenne « 76,000 pièces, et s'élevèrent, dans certaines années, & a plus de 80,000. En 18/i2, elles ont atteint le chiffre de <c 88,452 pièces. Sur les vives réclamations de notre «horlogerie du Jura, le gouvernement dut se préoccua per de cet état de choses. Une interprétation rigoureuse « du tarif aurait pu nous conduire à repousser les ouvraa ges à rouages métalliques comme atteints par la pro- « hibitioQ générale, qui résulte de la loi du 10 brumaire, « mais c'eût été frapper le commerce d'une partie de T Al- « lemagne. Nous nous sommes bornés à proportionner « le droit au surcroît de valeur que l'addition des rouages « en métal donne aux horloges. Le droit de 1 franc réc pondait à &0 pour 100 du prix ordinaire des horloges « communes : c'est à peu près à ce taux que revient le tt droit de S francs auquel nous avons soumis celtes à «mouVement métallique. »
Quant au zinc, il s'agissait d'une surtaxe de navigation, qui avait élevé de 10 cent, à 1 fr. 50 cent, par 100 kilogrammes, le droit sur ce métal importé sous un autre pavillon que le nôtre ou que ceux qui lui sont assimilés. Le but de cette surtaxe, dont l'efficacité pouvait
(I)' Je cite textaellement les ezplicati#n8 données dans le tfaTail du ministre dtt commerce.
être révoquée en doute, mais non la modération, était d'encourager nos navires à visiter les ports prussiens, eo leur procurant un fret de retour.
Enfin le cabinet de Berlin crut voir une aggravation de tarif déguisée dans une rectification de notre ancien clas*sement des limes et râpes (1 )•
Les griefs du ZoUverein portaient doQc sur des modifications de tarif tout à fait secondaires, si Ton excepte celle qui était relative aux fils et tissus de lin, sur des modifications exemptes de toute pensée malveillante à
(!) Ici encore^ je crois devoir reproduire les explications publiées par M. le Ministre du commerce.
« La loi du 7 juin 1820 a établi^ ainsi qu'il suit^ le tarif des limes et lÉpes:
A grosse, taille, dites communes. 80 fr. j
/ Ayant 17 cenlim. de Ion- [ Les 100
A polir» dites fines. | gueur, ou plus. ... 200 1 kilog. ( Ayant moins de 17 centim. 250 |
a La loi ajoutait^ i^ que l'on d^ait considérer comme communes les limes à queue non polies^ dont chacune ne pèse pas moins d*un kilog.^ et qui, empaillées et sans papier^ sont en paquets de six au plus^ et se rendent au poids dans le commerce; 2* que les limes fines seraient distiogoées des limes communes par les caractères opposés à ceux décrits cj-dessus; la taille en est plus serrée et plus régulière; le morceau d'acier dont chacune est formée ayant été poli avant qu'on ne le poinçonnât, la partie inférieure qui sert d'emmanchement est lisse et régulièrement cvidée ; elles sont^ à moins de fraude^ enveloppées de papier, et se vendent an pouce.
« liais ces caractères distinctifs n'ont pu servir à l'application des droits qu'autant qa'ont duré les procédés de fabrication et le mode d'emballage usités en 1820. Or, ils se sont tellement modifiés depuis quelques années, que le service des douanes se serait trouvé hors d*état d*appliqaer régulièrement le tarif, si de nouvelles dispf)sitions n'eussent mis d'ac* cord les termes de la loi et les usages du commerce. C'est dans ce but que, sur l'avis du confite consultatif des arts et manufactures, l'ordonnance du 26 juin 1^2 a décidé que l'on considérerait comme communes les limes et râpes ayant huit tailles au moins au centimètre , et comme unes, tontes cellesqui ont plus de huit tailles dans le même espace, la mesure étant prise perpendiculairement au trait du burin.»
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regard de F Allemagne, et dans Tapplication desquelles ^ au contraire, notre gouvernement avait manifestement, pris à tâche de ménager ce pays.
L'intérêt national, tel est la règle des tarifs. Un gou— vernement éclairé n'immole pas cet intérêt sacré à un principe abstrait de liberté ou de restriction commerciale ; un gOuTernement fort ne le sacrifie pas à la crainte de mécontenter une puissance étrangère. Il ne consulte, pour la fixation des droits de douane, que les besoins industriels ou commerciaux du pays. Tout changement nuit ou profite à Tindustrie d'une autre nation, et celleci peut s'en lamenter ou s'en réjouir; mais, devant une disposition générale, applicable à tous les peuples indistinctement, elle n'a ni droit de représailles, ni devoir de reconnaissance.
Si nous devions être responsables envers les nations étrangères du dommage, involontaire de notre part, que le remaniement de nos tarifs a pu leur causer, les torts que, dans cette hypothèse, nous aurions eus envers l'Association allemande, étaient légers; et les avantages qu'elle avait retirés d'autres modifications, les compensaient largement. Combien l'écoulement des marchandises allemandes à travers notre territoire, au delà duquel elles vont, sur les marchés étrangers, faire concurrence aux nôtres, n'avait-il pas été favorisé par les facilités que nous avions accordées, depuis 1832, au commerce de transit ! Combien leur importation pour la consommation française n'avait-elle pas été accrue parles dégrèvements successifs que chacune de nos lois de douane avait opé* rés I Je citerai particulièrement, comme feyorables ao ZoUverein, ceux qu'avaient éprouvés les laines^ les grandes peaux brutes, les poUs de porc et de sanglier^ la
jHissemenierie et rubanerie de fil, les chevaux^ la fonte et le une (1) ; et sans rechercher le bénéfice qu'il avait pu réaliser sur chacun de ces articles, Je me bornerai à rappeler raccroissement rapide de notre consommation de laines allemandes. Dans la valeur de nos importations duZollverein en 18ftl,les objets dégrevés représentaient une valeur officielle d'environ 17 millions de francs sur un total de 52, et ceux sur lesquels portaient les réclamations, seulement une valeurde 2 millions et demi, c'est-à-dire le 20* de ce total.
Une telle conduite de notre part ne motivait nullement les mesures adoptées contre nous.
Le droit d'entrée fut doublé par la conférence de Stuttgard sur la bijouterie et la quincaillerie de luxe (de 50 thalers à 100 par quintal), sur les gants de peau (de 22 à &&), sur les eaux-de-vie (de 8 à 16),. et sur les papiers peints (de 10 à 20). Ces changements, dont la mise en vigueur commença à partir du 1"^ janvier 18&3, ne forent point insérés dans le corps du tarif, où les taux anciens étaient maintenus; ils firent Tobjetd'un article additionnel; résolus pour trois ans, Us avaient besoin, pour survivre à ce terme, d'une prolongation expresse ; ils pouvaiimt même être retirés avant ce délai, si le gou-
(1) Voici le taux de ces jiivers dégrèvements :
laines m masses, de 33 à 22 p. 100 de la valeur.
Grandes 'pea%ix hrules, de 15 à 5 fr. les 100 kilog. (importées peur l«ne). «
PoiU de f^e st de san^Uer, de 22 fr. à 5 fr. 50 cent, les 100 kilogr.
Passementerie et rubanerie de fil blanc, de 142 fr. 10 cent, à 128 fr. 50 cent, les 1 00 kilogr.
Foiêemenieriê ef rubanerie de fil teint, de 197 fr. 80 cent, à 160 fr.
Chevaux^ de 50 £r. à 25 fr. par tête.
Fonte, de 6 fr. à 4 fr. (Importée par la frontière de l'Est ).
Zine, de 5 (r. 50 cent, à 1 fr. 60 cent, (par terre).
vernement français avait rétabli l'aDcien état de choses sur les aiguilles et sur les hameçons, sur les fils et tissus de lin ou de chanvre, et sur les horloges de la Forêt* Ncrire.
Les droits nouveaux ressortaient :
Sur les peaux ouvrées ou gants^ à 8 p. 100 de la valeur officielle donnée par nos tableaux de commerce ;
Sur la bijouterie, à 118 ;
Sur les métaux alliés^ à 1 3Ô ;
Sur les bronzes doréSy à 74 ;
Sur \b. parfumerie fine ^ à 116»
Les gants, qui, dans le chiffre de â millions et demi qu'atteignaient les aggravations en 1841, comptent environ pour moitié, étaient taxés à un taux modique ; mais les. droits de 65 à 136 p. 100 sur les autres produits étaient exorbitants. '
Il ne s'agissait pas ici proprement d'une protection pour l'industrie germanique : la plupart des articles surimposés étaient des articles de goût et de luxe, pour lesquels les pays de l'Association allemande n'avaient pas la prétention de rivaliser avec nous. C'était une véritable guerre de tarif. La provenance française, il est vrai, n'était pas spécialement désignée; l'aggravation était générale dans la forme; mais elle portait sur des produits dont l'origine française était connue ; et si le ZoUverein n'avait pas excepté les produits similaires venant d'ailleurs» c'était uniquement pour épargner des embarras à ,ses propres douaniers. On assure que les commissaires de quelques États méridionaux, au congrès de Stuttgard, avaient réclamé avec chaleur des augmentations sur le papier ordinaire, sur les porcelaines, sur les vins et sur certaines soieries, afin d'exploiter au profit de leurs
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compatriotes nos prétendus torts; maisiMnfluence du cabinet de Berlin, qui conduisait cette affaire, aurait écarté leur demande et maintenu le ZolWerein dans les bornes d*UDe certaine modération. Si le congrès douanier, en effet, avait fait une levée de boucliers contre Qous, le caractère révocable des mesures et le choix des articles auxquels il s'était arrêté, dénotaient une puissance disposée à traiter Farme au bras plutôt qu*à se battre, et le champ restait ouvert à la diploûiatie et à la réconciliation.
Le gouvernement français ne crut pas de sa dignité ni de soa. intérêt d*entrer dans la voie de représailles où des malentendus avaient jeté TÂlIemagne. Il préféra négocier, pour faire revenir les cabinets allemands de leur méprise ; mais il négocia inutilement. A part la surtaxe sor les eaux-de-vie, retirée, en 185&, sems intervention Vielconqoe de notre part, les aggravations de Stuttgard sont renouvelées à chaque révision triennale, et elles subsistent toujours, comme des barrières, entre deux Srands pays faits cependant pour se rapprocher.
^'^^A/\/^A/\AArV^A/VAA/VVVV^AAA/\AAAAAAi'KAAAA/^AAAA/^AAAAA/V^/V\AAA/^^
CHAPITRE III
IfODYCLLBS MODIFICATIOTVS kV TARIF.
Continuant Texposé des mesures du ZoUverein, à partir de 18&2 , nous arrivons à Taugmenlation des ^îts d'entrée sur les fers, dictée par la même pensée de protection que celle du droit sur certains tissus de
laine.
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Bien de plus important pour un pays que le bas prix du fer ; car il n'est pas une branclie de travail qui n^ait de cette matière un pressant besoin, et sur laquelle sa cherté n'exerce une réaction fâcheuse. Toutefois, par la grandeur, par l'universalité même du rôle qu'elle joue dans l'atelier national, et par son étroite connexion avec la défense de l'État, Tindustriedu fer est une de celles qu'une grande nation, Jalouse de son indépendance, doit avoir le plus à cœur de posséder. De ce minéral indispensable, prodiguée toutes les parties du globe, le territoire de l' Association allemande a été libéralement pourvu. Ses exploitations, cependant, n'étant pas en rapport avec ses besoins, elle demandait un krge supplément d'approvisionnement à l'étranger, recevant la fonte brute en franchise, et le fer forgé à un droit modique. Il semblait que la métallurgie indigène dût être amplement protégée contre une inondation du dehors, par les seuls frais de transport d'une marchandise encombrante et lourde. Il n'en fut point ainsi : les fers anglais ayant subi, par suite d'une production immodérée, une dépréciation énorme, débordèrent sur les marchés allemands. C'était profit pour nombre de fabrications, en particulier pour celle des articles en fer et en acier, si florissante au delà du Rhin; de même pour les entreprises de chemins de fer. Mais, lorsqu'on vit les fers britanniques, malgré la distance, pénétrer jusqu'au coeur de l'Allemagne à des prix de ruine, les usines et les forges cesser partout leurs travaux, et des populations d'ouvriers réduites à l'émigration, force fut aux gouvernements de s'émouvoir. Lors de la révision complète du tarif, en 18&2, après un premier examen, on avait provisoirement maintenu le statu quo, en réservant expressément la question pour
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les conférences de Tannée suivante ; et les commissaires da ZoUverein Tavaient, en effets reprise à leur réunion de 18&3. Mais ce fut seulement dans le cours de 18&&, à la suite de longues négociations, que tous les Ëtats asso*eiés adhérèrent à rétablissement d'un droit de 10 gros â*ai^ent (2 fr. 50 c. par 100 kilog.) sur la fonte brute, et d*aae aggrayation proportionnée sur les diverses espèces de fer en barres, soit de .1. th. à 1 th. 15 gr., et de 2 th. 15 gr. (de 7 fr. 50c.à 11 fr. 25 c. et 18 fr. 75 c.) par 100 kilogrammest Les nouveaux droits, promulgués en juin i8&ii, pour durer seulement jusqu*à l'expiration du tarif général, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 18&5, étaîient établis k titre d'essai. Mais une mesure dont l'enfantement avait été si laborieux ne devait pas être révoquée avant que les forges allemandes^ améliorant leurs procédés, étendant leur production sous une législation tutélaire, eussent acquis une solidité d'assiette -à l'épreuve de toutes les crises et de tous les chocs.
Un autre arrêté, daté également de juin 18&/i, renouvela pour trois ans le régime des deux sucres, en exécution de la convention spéciale de 1841. Pour le sucre et pour la mélasse d'origine étrangère, il reproduisit purement et simplement les disposition^ antérieures. Mais, d'après l'expérience de la première période triennale, il portait le droit sur le sucre de betterave à 1 thàler par quintal (7 fr, 50 c. par 100 kilogr.), c'est-à-dire au taux établi par la convention pour le cas où ce sucre atteindrait la proportion de 35 p. 100 dans la consommation, ou au triple du droit primitif. Ce droit pouvait être perçu à raison de i gros 1/2 d'argent par quintal (0 fr. 38 c. par 100 kilogr.) de betteraves brutes emr ployées à la fabrication , ce qui impliquait un rende-
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ment de l quintal de sucre par 20 quintaux de betteraves.
Deux autres questions, qui se débattaient depuis picrsieurs années avec une vivacité extrême, et dont l'une, en particulier, mit le ZoUverein en feu, ne furent résolues qu'en i8&6. Elles concernaient les droits ;d*entrée sur les fils d^ coton et sur les fils de lin. Je commencerai par la question des fils de coton.
Fidèle aux précédents du ZoUverein, le congrès de Stuttgard avait donné gain de cause au tissage et maintenu le statu quo, en introduisant néanmoins, pour les fils ourdjs en chaîne, un droit spécial plus élevé (3 thaï, par quintal au lieu de 2). D'après les explications quasiofficielles de la Gazette d'État de Prusse (1), les commissaires s'étaient particulièrement préoccupés de l'importance relative du tissage et de la filature, et avaient opté pour celle des ééxxx industries qui occupait le plus de bras et rapportait les plus gros profits. Us avaient vu, d*une parti environ 815,000 broches employante peine 16*300 individuSi dont plus de moitié, les trois quarts peut-être, étaient des enfants, et dont les salaires, à 176 fr. par tête en moyenne, composaient un total annuel de3,912|000fr. seulement, une moyenne annuelle de 10,775,000 kilogrammes de coton en laine, filés par ces 815,000 broches, et donnant, déduction faite de 10 p. 100 de déchet, 9,700,000 kiiogr. de fils, à raison de 1 fr. 25 c. le 1/2 kilogr. ; ce qui, en partageantcce prix par moitié entre la matière première et le filuge, constituait en tout, pour la filature de TAssociation, un pro« duit de 12 millions de francs. D'autre part, à défaut de données collectives sur les autres branches de l'indue
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trie da coton, tissage, impression, teinture, rubanerie et passementerie, ils avaient constaté que les deux filles d*Elberfeld et de Barmen y occupaient à elles seules plus de 27,000 ouvriers, dont les salaires représentaient anDueUaoMnt une somme de plus de 10 millions de francs ; estimant ensuite à 28 millions de kilogrammes la quantité de fils de coton employés, et calculant que le travail du tisserand , de Timprimeur, du teinturier, etc., en triplait ou en quadruplait la valeur, ils étaient arrivés aux chiffres de 225 ou de 260 millions de francs, comme à des évaluations insuffisantes des produits annuels de ces fabrications. Ils avaient craint qu'une aggravation sur les fils n'eût pour effet d*en baosser le prix, peut-être d'en diminuer la quantité, et ne compromît notamment une exportation de 4 millions de kilogrammes de tissus, et de plus de 1 million de fils tànts. Une restitution de droit avait été proposée pour rétablir les conditions antérieures de Texploitation ; ils aîaieot écarté cette idée comme impraticable. Enfin, toQi en reconnaissant et en déplorant la situation fâcheuse de la filature indigène, ils avaient considéré que, sous le régime du droit de 2 thalers par quintal (14 fr. I^rlOO kilogr.), sujet de réclamations déjà anciennes, cette industrie n'avait cessé de s'étendre ; pour mettre îin terme à ses embarras et pour raffermir, ils avaient ^mpté sur l'emploi peu coûteux des chutes d'eau, sur le ^sprix de la main-d'œuvre en Allemagne, sur la p^rsévérauce et l'habileté des filateurs.
Us filateurs reprochërant aux commissaires de Stuttgsrd, non-seulement le manque d'équité, mais l'étroite^ des vues. D'après eux, toutes les industries possédaient un droit égal à la protection du tarif; et la filature
du coton y avait des titres particuliers, eu raison des ca-^ pitaux considérables qu'elle exigeait etâeTeffrayante supériorité de TAngleterre. Le ZoUverein s*obstinai t^ cependant, à lui refuser cette protection dont il était si prodigue envers le tissage. On alléguait rintérêt prépondérant de cette dernière industrie et le préjudice qaî résulterait pour elle d'une élévation du droit sur le fil; mais, quelque renchérissement qu'éprouvât le prix du fil, le marché de T Association n'était-il pas en tout cas assuré au tissage, et ne pouvait^n pas, au moyen d'une prime, lui conserver les marchés extérieurs? Les primes étaient usitées en d'autres pays, et les prétendues diffieultés de leur application ne devaient pas arrêter une administration habile. Au lieu de mettre en opposition la filature et le tissage, et de sacrifier la plus faible des deux fabrications & la plus forte, n'était-il pas mieux de s'appliquer à réunir sur le sol allemand tous les éléments de l'industrie cotonnière, et d'affranchir le tissage lui-même de toute dépendance del'étrangçr, en conquérant la filature, qui était sa base? L'importance de la filature était tout autre qu'on ne le disait. Le Zollverein était justement préoccupé de la pensée de se créer une marine et d'établiravec les pays transatlantiques des relations directes; or le coton en laine, nécessaire à la filature, constituait pour la navigation un précieux élément de fret, et Tachât de cette matière première impliquait un placement proportionnel des articles manufacturés de l'Allemagne aux États-Unis ou an Brésil. Le développement de la filature était, de ce point de vue, un intérêt national de premier ordre. C'était en même temps le moyen le plus efficace d'exciter l'importante industrie des machines, sans laquelle on ne concevait pas de grand peuple
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nanufacturier, pa$ plus qu'on ne concevait de grande oatioD militaire ou maritime sans fabriques d'armes ou sans chantiers de construction navale.
Les réclamations de la filature mécanique indigène du lin n'avaient pas trouvé aufH^ès du congrès de Stuttgard on meilleur accueil.
Tout en faisant des vœux pour le développement de cette ÎDdustrie, tout en reconnaissant la supériorité du fil mécanique sur le fil à la main, et la nécessité pour les tisserands du Zollverein de remployer, sous peine de perdre le dél;K>uché de leurs toiles, les commissaires avaient craint, ainsi que pour le fil de coton, de renchérir la matière première d'une fabrication qui donnait lieu à on vaste commerce. Us avaient nié même le besoin do protection pour la filature allemande du lin, en alléguant qu'elle trouvait à profusion, sous sa main, le produit qu'elle élaborait, tandis que la filature anglaise le tirait de loin^ souvent de l'Allemagne elle-même, et en se fondant en outre sur le bas prix de ses salaires. Mais surtout ils avaient été frappés de l'exiguïté d'une importation en fils mécaniques étrangers qui n* avait pas atteint encore un millier de kilogrammes, et ils n'avaient pas cm devoir admettre une aggravation motivée sur la simple appréhension de périls éventuels.
A la fin de 1845, le ministre des finances de Prusse adressa à la diète provinciale de Westphalie un mémoire touchant la situation de l'industrie linière. On y voitque^ de 1836 à i8/t2, l'exportation du^Zollverein en toiles de lin avait éprouvé une diminution de près de moitié, en tombant de 9,400,000 & 5,A00,000 kilogrammes. Parmi les causes qui expliquaient cette décadence, une des principales était l'emploi des fils mécaniques par les tis-
serands d'Irlande; les toiles fabriquées avec ces Ris avaient obtenu promptement, grâce à leur bon marché et à leur belle apparence, un débit considérable. Pour combattre cette rivalité, la fabrique [allemande aurait dû s'appliquer à Tamélioration de ses produits, et recourir, elle aussi, au filage mécanique; mais elle n^ était pas sortie de sa routine. Quelquefois même, afin d*être en mesure de baisser ses prix, elle avait mis du coton dans le tissu, diminué le nombre des fils de la chafoe, réduit la largeur et la longueur des pièces, et, par certains procédés de blanchiment, cherché Téclat aux dépens de la solidité. Ainsi, la vieille réputation de la toilerie allemande avait été compromise, et ses débouchés extérieurs s'étaient rétrécis, tandis que ceux de la toilerie irlandaise ne cessaient de s'élargir. Quant à son marché intérieur, il était resté encore à peu près intact; les toiles, aussi bien que les fils mécaniques de Tétranger, ne pénétraient encore qu'en faibles quantités au sein du ZoUverein. Suivant le ministre, ce n'était point d'une élévation de droit, soit sur le tissu, soit sur le fil, qu'elle devait attendre son salut; il fallait essayer de la relever par l'amélioration de la culture et de l'apprêt du lin, par le perfectionnement du filage à la main , préférable pour quelques emplois, par l'extension du filage mécanique, par un tissage soigné, consciencieux, par un blanchiment irréprochable.
Les partisans de la protection répondirent : «Nos « toiles sont battues sur tous les marchés par celles d'Ira lande et d'Ecosse. L'Amérique du Noid ne lire plus « d'Allemagne que quelques toiles à voiles et d'embala lage. Le débouché des tissus sHésiens et saxotis s'est c réduit, au Mexique, des trois cinquièmes, et à Gaba,
a de près de moitié. Le Brésil et le Rio de la Plata sont
« presque entièrement envahis par Tindustrie britan-
«nique. La Colombie, le Chili et le Pérou restreignent
f chaque année leurs achats en toiles allemandes, et l'Es-
« pagne a cessé d'en recevoir. L'Angleterre ne se con-
£ tentera pas de nous supplanter sur tous les marchés
i extérieurs ; sitôt que cette œuvre sera consommée, et
« quelques années suffisent pour cela, elle s'attaquera
c à notre marché national, afin de ruiner en Allemagne
« la Yieille industrie du lin, comme elle a détruit celle
« du coton sur les bords du Gange. La faible quantité de
c tissus et de fils de lin anglais importés jusqu'ici dans le
« ZoUverein vous rassure ; mais de ce que l'ennemi n'est
a point encore à nos portes, conclurez-vous qu'il n'est
« point en marche et qu'il ne se présentera pas? Ne re-
t fusez pas de relever le tarif, par ce motif que le mar-
< cbé indigène n'est point encore sérieusement entamé,
V et qu'il ne faut point recourir à la protection de gaieté
«de cœur. L'insignifiance actuelle de Timportation des
«fils anglais est au contraire une raison décisive et près-
«santé d'augûienter le droit d'entrée sur le fil. Si vous
c attendez qu'ils nous inondent, repoussés de France, ils
« reflueront nécessairement sur l'Allemagne; alors, ainsi
«que dans la question des fils de coton, on arguera
« des intérêts prépondérants du tissage contre les récla-
« mations de la filature. Vous pouvez y faire droit au-»
« jourd'bui, sans léser aucun intérêt. Vous craignez un
« rencbérissemeilt préjudiciable k notre exportation;
«mais cette exportation sera bien autrement compro-
«mise par le siaiuquo. Pour rétablir son ancienne
« prospérité ou plutôt pour empêcher son complet anéan-
« tissement, il n'y a qu'un moyen, c'est de naturaliser
« chez nous sans retard la filature mécanique ; or, sans « Tassistance do tarif, il n*y faut poibt songer. Il s*en « faut de beaucoup que la filature allemande soit farod risée au degré où tous le dites vis«-à-vis de la filature oc anglaise, sous le rapport de la matière première, car « la culture du lin a déjà pris un remarquable développe pement en Irlande, et elle s'y étend chaque année. « Vous parlez de perfectionnements dans les procédés, a c'est bien ; mais ces perfectionnements ne se réaliseoc ront qu'autant que vous aurez garanti aux ' capitalistes oc un emploi avantageux de leurs fonds, et aux industriels ot une légitime rétribution de leur travail. Tel est le oc parti à prendre à l'égard de l'industrie liniëre, au lieu ce de lui reprocher ses fautes et ses revers, après l'avoir <L abandonnée dans le péril. C'est une industrie tout al- 4c lemande; l'Allemagne est tenue de la conserver, même « au prix de grands sacrifices, si elle prétend au titre de a nation civilisée. »
L'émotion que causaient ces questions dans toute l'Allemagne décida, en 18&5, le gouvernement prussien à réunir à Berlin une sorte de parlement industriel pour les débattre et les éclairer. Réunis par le Bureau de com^ merce, embryon d'un ministère futur, récemment créé pour satisfaire aux intérêts industriels mécontents de l'administration des finances, les délégués des provinces manufacturières de Silésie, de Saxe, de Brandebourg, de Westpbalie et du Rhin émirent un an» favorable k Té* lévatioû des droits, non--seulement sur les 'fils de coton etde I!o,nMiis sur les fils de laine. Bien que la filature de laine, en général, laiss&t peu & désirer, celle de la laioe peignée, employée à la fabrication d'articles devenus très-usuels, était restée en arrière.
L'industrie de la filature fondait dès lors de grandes @pérances sur la nouvelle conférence qui allait se tenir t Carlsruhe afin d'arrêter le tarif pour i8ii6-1848. Mais ces espérances furent entièrement déçues. On fut vive- Bient irrité outre Rhin d'un résultat négatif, et Ton s'en prit surtout, comme il était naturel , au gouvernement directeur. Des explications , publiées quelques années plus tard parce gouvernement, Font absous de toute réststauce systématique.
Dans une première réunion, le 27 mai 1845, le Conseil de commerce de Prusse, touché de cette considération , que tout accroissement de l'industrie accroît la richesse publique, et que i'Ëtat doit encourager les grandes fabrications qui semblent faites pour s'acclimater dans le pays, avait décidé de proposer à la conféreoce douanière un droit de k thalers sur les fils de lin, et de 3 1/3 sur les fils de coton, avec des drawbacks proportionnels sur les tissus exportés. Le 1^^ juillet suivant, peu après l'ouverture du congrès , en présence de propositions plus énergiques des gouvernements du midi, le conseil avait délibéré une seconde fois sur le même sujet, et il avait conclu à ce que, tout en restant fidèle au principe de la protection modérée, tout en évitant de tomber dans le système prohibitif, la Prusse eût égard aux vœux des États associés et donnAl , au besoin , son assentiment à des droits plus élevés. La résistance obstinée de deux gouvernements opposés à toute aggravation avait enfin nécessité, le 8 septembre ^ une troisième délibération, dans laquelle l'augmentation du droit sur les fils de laine peignée avait été abandonnée comme étant réclamée avec moins d'instance , mais les droits sur les fils de lin mécanique et sur les fils de coton fixés à 4 tha-
iers par quiDtal, et les drawbacks à 3. Cette transaction, proposée par la Prusse, n'avait pu réunir l'unanimité, el la conférence s*était séparée sans prendre, à ce sujet, de décision. Elle n'avait laissé d'autres traces qu'une augmentation sur les papiers dorés et argentés, qui avaient été jusque-là traités comme les papiers ordinaires.
On s'était réservé , cependant, de reprendre l^annëe d'après les questions brûlantes, et une nouvelle conférence s'ouvrit, en effet, & Berlin en 18&6, Ses laborieuses délibérations aboutirent à des demi-mesures qui furent loin de satisfaire tous les intérêts. Les drawbacks étant opiniâtrement repoussés par plusieurs États, on se borna à porter de 2 à 3 tbalers le droit sur le fil de coton ; en cela on ne faisait que replacer la filature allemande, visà-vis de la concurrence anglaise, dans les mêmes conditions où elle se trouvait avant l'abolition récente du droit sur le coton brut en Angleterre ; et, d'un autre côté, on causait du préjudice au tissage, dont on enchérissait la matière première sans aucune indemnité. Quant au fil de lin mécanique, le droit était élevé de 0 tb. 5 gros d'argent à 2 thalers. Bn même temps, une sollicitude particulière pour l'industrie nationale par excellence avait exhaussé sensiblement le tarif des différentes espèces de tissus de lin.
Quelque insuffisantes que parussent ces résolutions de ISA*), le travail allemand, après tout, pouvait presque les revendiquer comme une victoire , le lendemain da triomphe du libre échange au sein du Hoyaume-Uni.
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CHAPITRE IV
nOU^AUX TRAITÉS DE COMMBRCB ET DE RATIGATIOlf*
Nous avons meûtionné plus haut le traité de commerce et de navigation conclu par le ZoUverein avec TAngletorre, dans la dernière année de sa première période. Ce traité ayant été Fobjet d'une polémique animée dans la première moitié de la seconde période, c'est ici le lieu d*en indiquer les bases générales avant d'exposer œlles des autres conventions qui furent signées*^ dans les années suivantes.
Une convention de navigation existait, depuis 1824, entre la Prusse et TAngleterre. Un droit extraordinaire de pavillon, établi en 1822, dans les ports prussiens, sur les navires des nations qui n'accordaient pas chez elles aux bâtiments prussiens et à leurs cargaisons le traitement national, avait amené le gouvernement britannique à abandonner, en faveur de la Prusse, quelques restrictions et les droits différentiels perçus, dans les ports anglais, sur la navigation étrangère. La convention facilitait les échanges entre les deux pays, et elle était incontestablement avantageuse aux ports de Stettin et de Dantzick. Cependant, en ce qui toudie le commerce indirect, la réciprocité stipulée était illusoire , car les navires anglais importaient dans les ports prussiens , au traitement national, les produits de toutes les contrées du f^obe; tandis que, sousTempire de l'acte britannique
de navigation, las navires prussiens ne pouvaient impor-
ter des ports étrangers d'Europe dans les ports anglais que les articles non énumêrês, c'est-à-dire, en droit à peu près rien» en fait moins encore , et absolument rien des ports de F Amérique, de l'Afrique et de TAsie. Bien que la Prusse n*eût alors et n*alt encore aujourd'hui aucune prétention & s'entremettre dans les échanges de TAingleterre avec les autres États, ce n'était pas moins de sa part une concession gratuite*
Dans le traité de navigation conclu en 1838 entre T Autriche et r Angleterre , les embouchures du Danube , quoique sitQées hors du territoire autrichien, furent assimilées aux ports de l'empire. C'était la première consécration d'un principe nouveau, favorable aux États méditerranéens. La Prusse en comprit sur-le-champ la portée, et elle en réclama de l'Angleterre l'application à tout le Zollverein; elle demanda que les ports situés aux embouchures de la Meuse, de l'Ems, du Weser éi de l'Elbe, ou les ports intermédiaires, qui sont les princi** pales voies d'écoulement des produits germaniques, fussent considérjés , dans les relations maritimes entre les deux pays, CQUime ports de F Association. Cette extension des stipulations de 1824 fqt consentie par l'Angleterre à titre de compensation de l'absence de toute restriction à l'admission du pavillon anglais dans les ports de Prusse^ sous la condition, cependant, du traitement de la nation la plus favorisée accordé & sa navigation et à son commerce pour l'importation du sucre et du rii?. Tel était, en substance, le traité du 2 fnars 1841, auquel participèrent tous les gouvernements du Zollverein.
Cette œuvre de Ja diplomatie prussienne eut en Allemagne peu de succès. Dan&ua pays préoccupé avant toot d'échanger ses produits agricoles contce les articles ma-
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Du&ctarés de rÂDgIeterre, et disposé à borner l*essor de sa navigation marchande à la Baltique et à la mer du Nord, le traité anglais, certes, eût mérité une entière approbation. Mais T Allemagne n*en était plus là ; déjà Tambition manufacturière et maritime commençait à s'emparer des esprits; déjà Tidée de l'échange dm articles fabriqués allemands contre les denrées tropicales par des relations directes avec TAmérique commençait à prendre faveur; et le traité anglais contrariait ces tendances. Les répugnances qu*il souleva au moment de sa publication, ne firent que s'accrottre depuis, et son impopularité en rendit la dénonciation inévitable.
Tout autre fut Taccueil fait au traité conclu en 1844 avec la Belgique, après beaucoup de tiraillements. Lors de rinauguration du chemin de fer d'Anvers à Cologne, vers la fin de 18&3, les deux gouvernements prussien et belge avaient échangé les démonstrations les plus cordiales. Cette voie rattachait étroitement, en effet, la Belgique au Zollverein, en étendant sur le territoire allemand la sphère d'activité du port d'Anvers et en ouvrant à la vallée du Bhin une nouvelle ligne de transit. On ne vit donc pas sans surprise, quelques mois après; éclater entre deux pays y si bien disposés Tuu envers l'autre, une guerre de douane que nulle cause ne semblait avoir provoquée.
Depuis une dizaine d'années, une négociation était pendante entre le cabinet de Berlin et celui de Bruxelles, et ne pouvait aboutir. Le gouvernement prussien, dans un mémoire étendu , attribua cette absence de résultat au mauvais vouloir du gouvernement belge, dont lestergiversations avaient fini par lasser sa longanimité. Celuici 86 défendit énergiquement d'une telle accusation.
Quelque reproche que le gouyernemeot belge eût encouru sur des points de détail, le fait est que rinsuc*ces de la négociation ne lui était pas imputable. Une bonne volonté réciproque ne suffit pas pour mener à bien un traité de commerce entre deux Ëtats ; il faut de plus que ce traité soit possible. Or, les éléments d'une conyention efficace entre FAllemagne et la Belgique n'airaient pas existé jusque-là. On doit rendre cette justice au gouvernement belge, qu'il ayait compris beaucoup mieux que le gouvernement prussien les conditions d'un arrangement équitable et fécond , et que les bases adoptées en définitive, à la satisfaction de tous, étaient à peu de chose près les mêmes qu'il ayait antérieurement pro* posées en yain.
Quand la négociation s'était ouyerte en 183&, le cabinet de Berlin n'ayait eu en yue qu'une conyention de nayigation, d'après laquelle les payillons des deux pays auraient été, dans les ports respectifs, admis au traitement national. Dans l'état d'infériorité où se trouvait la marine marchande belge vis-i-vis de la marine marchande prussienne, sons le triple rapport du nombre des nayires, du coût des constructions et de la dépense des armements, cette réciprocité de principe était illusoire, et n'eût prc^téqu'à la Prusse. Les ports prussiens n'avaient jamais reçu par an plus de trois nayires belges, et même, depuis plusirars années, ils n'en'ayaient pas yu un seul; tandis que le nombre des navires prussiens entrés dans les ports belges s'était éleyé de 56 en 1836 à 80 en 18&2, à 129 en 184B. Le cabinet de Bruxelles, néanmoins, ad^ mettait cette base, mais il demandait des compensations commerciales. La Prusse étant ahisi préoccupée de son intérêt maritime, et la Belgique de son intérêt commer*-
dal, des notes s'échangèrent inutilement durant dix aDDées, non sans d'assez longues interruptions que les drconstances expliquent en partie.
En i 8&2 intervint notre convention linière avec la Belgique; Nous avons été blessés en France, comme d'un mauvais procédé , de l'arrêté belge qui appliquait aux vins et aux soieries de provenance allemande les réductions que nous avions achetées en faveur de nos soieries et de nos vins par dlmt)ortantes concessions. Peut-être le cabinet de BruxeUes n'était-il pas maître d'agir autrement, au point où il en était avec le ZoUverein et après les propositions que lui-même avait faites à cette puissance. Quoi qu'il en soit, la mesure était provisoire et conditionnelle ; elle était prise pour dix mois, et son existence était subordonnée au résultat de la négocttitîon. Prorogée à deux reprises, d'abord pour quatre mois , puis pour cinq, elle expira, faute de renouvellement, au 31 mars 18&&. N'ayant pu rien obtenir du ZoUverein sur le point qui l'intéressait le plus, c'est-à-dire, sur le traitement de ses fers, la Belgique s'était décidée alors à retirer une faveur dont la condition avait cessé d'exister. C'était son droit.
Les gouvernements du ZoUverein en Jugèrent autrement. Ils virent dans cette mesure un acte d'hostilité qui appelait des représailles ; et trois mois après, lorsque l'aggravation sur les fers et fontes eut été résolue, ils taxèrent les provenances belges à 50 p. 100 ep s.us du droit nouveau. Si l'esprit de conciliation et d'équité les avait conduits, c'était pour eux le moment de renouer utilement la négociation, puisque le refiis opposé aux demandes de la Belgique avait pour motif principal l'incertitude des modifications proposées au tarif des fers,
et que ces modifications venaient de s'accomplir. Mais Tamour-propre froissé l'emporta.
La Belgiquei heureusement pour elle, avait des moyens de rétorsion contre le gouvernement prussien, et elle en usa. Tandis que ses navires étaient restés assujettis dans les ports de Prusse au droit extraordinaire de pavillon, de 11 fr. 25 c. par last ou double tonneau, elle avait jusque-là maintenu, pour la navigation prussienne, Texemption du droit de tonnage et le remboursement du péage de T Escaut : ces faveurs gratuites, elle les retira sur-le-cbamp.
Mais 1& s*arrètërent les hostilités, et la paix fut signée presque immédiatement. .
Conclu pour une durée de six ans, le traité du f novembi^e 18&& contenait des stipulations relatives à la navigation, au transit et aux échanges entre les deux Ëtats. Chaque puissance y faisait, en faveur de Tautre, des dérogations à son tarif général d'entrée ou de sortie (1). La stipulation principale en ce genre était celle qui admettait les fontes et les fers en barres de la Belgique dans le vaste marché du ZoUverein, avec une réduction de
(1) Voici les stipulations de Fespèce :
1* En faveur de la Belgique.
RéductioD de 50 p. 100 sur les droits d'entrée des fers brute ou fontes^ et des /ers forgés en barres, Id. sur le droit d'entrée du fromage.
Id. sur le droit de sortie des laines, à destination de la Belgique. Admissieo de iS^OOO moutons en exemption de droit.
2» Enjùveur du ZoUverein.
Rétablissement des réductions lur les i^ns et sur les soieries. Sortie des icorces à tan permise par certains bureaux au droit de p. 100 ad valorem.
Ouvrages de Nuremberg, elassés séparément dans le tarif belge, au droit de 8 p. 100 ad valorem.
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50 p. 100. Tandis que, jdiouse de devenir un grand foyer de production métallurgique, TAssociation allemande se défendait contre la concurrence anglaise, elle recourait à rindustrie belge, pour stimuler sa propre industrie et compléter son approvisionnement. Déjà Tachèvement du chemin de fer d'Anvers à Cologne avait provisoirement résolu pour FAIlemagne la question du transit par le territoire belge ; le traité du 1*' novembre rendait cette solution définitive, en confirmant, en étendant les immunités existantes. Mais les dispositions concernant la navigation lui assuraient de nouveaux avantages. La réciprocité du traitement nationail, soit pour les droits affectant le corps du navire, soit pour ceux qui portaient sur la cargaison, lorsque les marchandises de toute origine étaient directement importées des ports de Tun des États dans Ceux de l'autre, cette réciprocité était favorable, en efifet, à la puissance placée dans les meilleures conditions de développement maritime. Uassimilation anx ports nationaux, pour Timportation des produits respectifs, de ce qu'on a appelé les at;aiK*/)orls, c'est-à-dire les ports étrangers situés aux embouchures des fleuves qui baignent les territoires allemand ou bdge, était pour la marine prussienne un débouché de plus.
Un rapport fait à la chambre des représentants de Belgique, signalait judicieusement les deux faits qui eh avaient rendu la conclusion possible et opportune : a Le
Droit d'entrée rétabli à 10 p. iÙO,ad valorem, en faveur des ouvrages de mode, originaires du ZoUrerein.
Garanties que les outiU et instruments de fer et d'acier, et les tissus de ctiton, originaires du Zollverein, ne seront pas augmentés.
Entrée en francliise de l'eau minérale.
Admission, par continuation, de 250,000 kil. de fib de Westphalie et de Brunswick, au droit de 5 cent, par iOO kilogr.
Maintien des avantages comraék'ciaux accordés au Luxembourg.
« 21 juillet fut promulguée à Bruxelles la loi des droits « différentiels ; le 21 juin avaient été publiés à Berlin les H changements apportés par les États du ZoUverein au ta- « rif desdroitsd'entrée sur les fers étrangers. La Belgique, € en créant sa nouvelle législation commerciale, obéis- « sait à la nécessité d*encourager sa marine nationale et te son commerce d*exportati.on ; elle se ménageait en « même temps les moyens d*accorder des faveurs à d^aa- « très nations y en retour de mutuelles concessions. « L'Allemagne, en modifiant son tarif, éprouvait^ d*un « côté, le besoin de protéger son industrie indigène, et, c( de Tautre, se réservait Toccasion d'échanger, avec des «natipns voisines, d'exceptionnelles réductions de ce « tarif. Ainsi, ces deux événements, dans lesquels, au « premier abord, on était tenté de voir, de la part de « chacun des deux États, un mouvement de recul et « d'isolement, renfermaient, au fbnd, sinon une pensée, « un système, du moins des chances, des moyens de « rapprochement, dans l'intérêt commun du ZoUverein « et de la Belgique. »
Le traité belge fut accueilli dans le ZoUverein par une satisfaction & peu près unanime, que de faibles réclamations de l'industrie métallurgique ne purent troubler. On lui attribua une portée immense. Chaque semaine le ZoUf;ereîits(2al( la signalait à ses lecteurs, par la nouvelle épigraphe que, depuis la fin de septembre, il avait adoptée. D'après ce journal, dont il sera question plus bas, le ZoUverein était dorénavant en mesure de déterminer les Pays-Bas à des concessions, les États maritimes à l'accession, les États-Unis et le BrésU à des conventions réciproquement avantageuses, et de régler ses relations de commerce de manière à solder avec se$
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articles manufacturés toutes les denrées tropicales néces* saires à une consommation susceptible de s'élever aune valeur de plus de 200 millions de francs. II ne s'agissait que d'assurer à Tindustrie nationale une protection plus efficace, et d'exploiter le traité avec la même intelligence et la même énergie qu'on avait mises & le conclure. On tenait à peu près le même langage dans les chambres des États constitutionnels, & l'approbation desquelles le traité avait été soumis. Un député de Hesse- Darmstadt le proclama l'événement capital de l'histoire du pays, depuis le traité d'association avecia Prusse. Hais, ainsi que l'événement Ta fait voir, ces magnifiques perspectives étaient de pures illusions.
On ne doit pas omettre ici les négociations de la Prusse avec le Danemark, relativement aux péages du Sund et des Belts. Le droit acquis du gouvernement danois avait été jusque-là reconnu par toutes les puissances. Les conventions de 1841 avec la Grande-Bretagne et la Soèdte l'avaient en quelque sorte confirmé, en se bornant * à £ûre cesser les abus qui s'étaient peu à peu glissés dans la perception et à ramener le taux de celle-ci aux termes du traité de Ghristianople. Il est permis de croire que la diplomatie avait mieux & faire que de rétablir dans sa pureté primitive le régime de 16&5. Affranchir les relations commerciales avec la Baltique d'une entrave contre laquelle protestaient toutes les idées de notre siècle, en indemnisant équitablement le gouvernement danois, était un but plus digne de ses efforts. Le cabinet de Berlin Tavait pensé, et, dès 1839, tl était en pourparlers avec le cabinet de Copenhague sur te rachat des droits du Suûd ; plus récemment, lorsque les projets de développement maritime et de traités de com^
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merce avec les pays transatianliques commencèrent à émouvoir rAllemagne, il reprenait Taffaire avec une nouvelle insistance, afin d'aplanir un des obstaeJes à Tacécution de. oespkafiu A la>mtaêie époque^ Tun des organes officiels de la démocratie américaine, le secrétaire d'État Upshur, avec une hardiesse de langage qui n'est pas dans les habitudes des cabinets européens, s'élevait contre l'iniquité d'une contribution que le Danemark continuait, par tolérance, à percevoir, en échange de laquelle il ne rendait au commerce aucun service^ et qu'il n'avait même pas la forte d^exiger. De ce côté-ci de l'Océan^ l'opinion se prononçait dans Je même sens avec énergie ; les droits du Sund étaient comparés,, par les feuilles allemandes, à ces tributs odieux, à ces exactions des temps de barbarie qu'on snbit faute de pouvoir s'y soustraire; contre leur existence, on invoquait le principe de la liberté des mers et la franchise de tous les autres détroits.
On en était venu jusqu'à imaginer de se dérober au péage, au moyen d'un canal maritime creusé sur les côtes méridionales de Suède, et dont les issues seraient situées en dehors du rayon légal de perception.
Le cabiHetide Copenhague résista à tontes ces attaques et à toutes ces menaces. Soutenu, dit-^n, par des injQuences étrangères, il rejeta les propositions de rachat faites par la Prusse. Bientôt après un article de la Ga- Mtte de Prusse, dont l'origine n'était pas douteuse, retraça toute la suite des négociations rompues, m dépei* gnant le goilverneiaent danois prêt en apparence à toutes les concessions; quand l'orage grondait; cédant juste ce qu'il fallait pour le détourner; puis, le danger une fois passé, plus que jamais obstiné à dtfendre un droit
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séculaire, et se refusant à toutaccommodement. La réponse du Danemark parut dans un journal de Ham-* bourg; diaprés ceyt écrit, dont le ton était mesuré, timidamémey les dispositions du cabinet de Copenhague à un arrangement étaient toujours les mêmes ; mais un ndmt intégral^ réglé d*un commun accord entre toutes les puissances intéressées» était seul admissible.
C'est la solution qui a réussi sous nos yeux après de longs retards, grâce d'abord à Tintervention des Ëlat^-Uais, puis à la bonne entente de la France et de r Ane^eterre* En attendant cette éventualité, la rupture qoi. avait éclaté sur la question du Sund entre les deux cabinets fut suivie d'une réconciliation scellée par un amagement des plus restreints. Une ordonnance danoise du 16 mai . 1S&& abaissa les péages sur le coton en laine, le sucre brut,les eaux-de-vie de pommes de terre et de grains, et les planches. En la publiant à titre de mesure d'administration intérieure et non pas de stipulation di* I^omatique, le Danemark gardait toute son indépendauce^en même temps qu'il apaisait la Prusse^ laquelle se couteutapour lemom^it de cette concession incomplète.
Lft dernier traité du ZoUverein^dans la première moitié de la seconde période, est celui du 27 janvier ISA? avec les Deux-Sicilesy reproduction fidèle des stipu-latioDsdéjà obtenues par TÂngleterre et par la France. En échange d'une remise de 10 p. 100 des droits du tarif napolitain pour les produits allemands importés directement par les b&timentsde l'une ou de Tautre partie contractante, et de la jouissance de toutes les réduction? concédées À d'autres nations, et notamment à la France, le Zollverein réduisait de 20 p, 100 le droit d'entrée des huiles en futailles.
i»8 L'ASSOCIATION DOUANIÈRE ALLEBfANDE.
Les qégociatioùs sur lesquelles les Allemands fondaieut le plus d'espérances, étaient celles qui auraient élargi pour eux les marchés du Nouveau Monde. Là, disaient leurs économistes, parmi les habitants point ou peu de concurrents industriels, mais une masse toujours croissante de consommateurs pour les articles manufacturés; là, pour payer ces articles, une production immense de matières et de denrées de plus en plus nécessaires & TEurope. Cette bonne condition des échan£re5 n'existait point pour l'Angleterre et pour la France au même degré que pour TAllemagne. L'Angleterre et la France étaient tenues de favoriser les produits de leurs colonies sur les marchés métropolitains; elles ne pouraient admettre par conséquent qu'une faible quantité des produits similaires de l'Amérique indépendante. L'Allemagne, au contraire, de même que la Belgique, n'ayant point d'établissements coloniaux à protéger, n'avait aucun motif de limiter chez elle les importations de l'Amérique indépendante, et se voyait ainsi en état d'acheter de celle-ci des privilèges de commerce étendus.
Ce raisonnement était spécieux, du moins jusqu'à la nouvelle législation des sucres en Angleterre et jusqu'à l'émancipation commerciale des colonies britanniques. Hais il péchait par la base^ en méconnaissant la répugnance, aujourd'hui bien démontrée, des gouvernements américains pour les concessions spéciales du tarif ; et le Zoliverein, en cherchant outre-mer des privilèges, ne devait recueillir que des déceptions.
Il n'était bruit en i8&&, au delà du Rhin, que du traité conclu avec les États-Unis par l'entremise de M. Wheaton, ministre de cette confédération à Berlin. Les Ëtats-Dnis réduisaient les droits d'entrée sur les
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soieries, les toiles, les glaces et miroirs^ la quincaille* rie, la bimbeloterie et autres articles allemands ; en échange de ces avantages, le ZoUvereio recevait à un droit de faveur le tabac américain , et garantissait le maintien de la franchise d'entrée du coton ainsi que la Don-^Iévation du droit existant sur le ri2(l). C'était le premier grand acte de la nouvelle politique conmierciale ; on s*en réjouissait, on s'en félicitait hautement. Le refus de sanction du sénat des États-Unis coupa court à cette allégresse anticipée.
Ea 18/i5, ces espérances avaient pris un autre cours ; elles s'étaient reportées vers ce magnifique empire portugais qui couvre environ le tiers de l'Amérique méridionale. Le Brésil était une contrée purement agricole, et condamnée pour longtemps à demeurer telle par le climat et par les institutions ; les industries en petit nombre qu'il songeait à acclimater, et que protégeait son nouveau tarif, par exemple, celles du tailleur de pierres, du tailleur d'habits, de l'ébéniste et du charpentier, ne pouvaient empêcher des arrangements commerciaux avec une nation manufacturière de notre vieux monde. Depuis le mois de novembre 18&&, le traité qui le liait à TÂngleterre était expiré. Sur un terrain ainsi débarrassé de tout obstacle, le ZoUverein s'estimait une des puissances les mieux fondées à réclamer des faveurs; car il était, avec les États-Unis, pour les denrées brésiliennes le plus vaste marché consommateur.
Mais l'opinion qui prévalait à Rio-Janeiro en matière de négociations commerciales était celle de Jefferson ;
(1) On ne dégrevait pas le riz^ parce que les bénéfices de cette diminution ensseat élé^ en rettu du traité avec rAngleterre^ appliqués de plein droit au commerce britannique. .
elle bornait les stipulations des traités à des garanties pour les personnes et pour les propriétés, et à Fassurance d'un traitement égal & celui des autres peuples. Dès lors cette riche proie du Brésil échappait aux convoitises irréfléchies de rAllemagne.
CHAPITRE V
FBÉDÉRIC L18T ET L*AGITATt01l PROTECTIOllim.
Ce n'était pas au sein de la tranquillité profonde dans laquelle s'était écoulée la première période du i&oUverein, c^éta^ au milieu de vives discussions qu'avaient été prises les différentes mesures retracées dans les deux chapitres précédents, La publicité, si restreinte outre Rhin à l'égard des questions politiques, trouvait un chanîp plus libre dans les matières économiques, *et elle s*y donna pleine carrière. La polémique des journaux et les débats dei chambres constitutionnelles se portaient de préférence sur ce terrain, et les affaires de TAssocia* tion étaient devenues l'objet d'un intérêt passionné.
Il était naturel que, durant une longue période de paix , une nation éclairée se préoccupât du développement de son bien-être et de sa grandeur ; qu^après avoir déjà beaucoup reçu du ZoUverein , elle lui demandât plus encore; qu'elle eût enfin, dans l'insuffisance de son état présent, des aspirations vers l'avenir. Il n'était pas étonnant non plus que des dissentiments éclatassent à ce sujet dans son pays. Si cependant des questiocfs (f intérêt matériel, des questions de dou^nciarides en elles-mêmes,
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attirèrent si fortement Tattention générale, si elles enflammèrent les esprits et servirent d'aliment à une véritable agitation, ce résultat est dû à Tun de ces hommes appelés j par la trempe vigoureuse de leur caractère et de leur talent, à remuer leurs contemporains.
Cet homme a déjà figuré dans la présente histoire. Nous Tavons vu jeter sur le sol de sa patrie la semence féconde d*où devait sortir Tarbre tutélaire du Zollverein. Plus tard, après un long exil, nous l'avons retrouvé en Allemagne travaillant à consolider son œuvre au moyen d*un réseau national de chemins de fer. Un seul de ces deux rôles aurait suffi & sa gloire ; son ardent patriotisme le poussa à entemplir tin troisième.
En 1841 , à la suite d'un séjour k Paris employé daina la lecture et dans l'étude , List avait publié en Allemagne un livre dont l'idée-mère l'occupait depuis longtemps, et auquel des essais écrits à de longs intervalles, aux État&-Unis et en France, avaient servi de prélude. Ce livre avait pour titre : Système natîond d^écanonue politique (1):
Un exposé critique de la doctrine qui y était contenue ne serait pas déplacé dans l'histoire d'une association qui l'avait en partie inspirée, et en vue de laquelle elle avait été conçue. Mais je l'ai appréciée ailleurs dans sa partie générale; j'en al relevé les mérites et les imperfections; je l'ai signalée Comme étant, dans son ensemble, la théorie de la vraie liberté du commerce^ en même temps que de la protection utile. J^ai dit aussi
(1) La première édilion delà présente histoire contenait une analyse et ane appréciation détaillées du Système naiianaL Je n'ai pas dû les reprodu^ ici, ayant publié depuis une traduction de cet ouvrage^ avec préfaces et notes. Cette traduction étant précédée d'une biogrvphie^ je ne pcds qu'y renvoyer poucles détails de la vie de List.
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quelles lumières le Système national avait répandues sar d'autres parties de la science, et comment il avait mi^ Féconomie allemande sur la voie d*une méthode tiistorique qui promet d'être féconde. Je ne pourrais donc ici que me répéter, et de nouveaux développements , sMls n'étaient pas un hors-d'œuvre, feraient du moins double emploi.
Mais il m'est permis, et c'est même pour moi une obligation, de mentionner l'influence que le Système natio^ naZ exerça sur le Zollverein.
Frédéric List était un penseur original, réunissant à une instruction forte une longue expérience des affaires « acquise par de nombreux voyages et par un contact perpétuel avec l'industrie ; et, en combattant les maîtres de la science anglaise et française , il a pris rang à côté d'eux. Mais il était avant tout un patriote , voulant pour son pays l'unité et la liberté, l'indépendance extérieure et la prospérité matérielle. Non qu'en rejetant le cosmopolitisme vague et inapplicable de ses devanciers, il arrêtât son horizon aux limites étroites de la patrie. Enfant du dix-neuvième siècle non moins que de l'Allemagne, il a expliqué son titre par cette devise française : Et la patrie et V humanité t Cependant l'amour de la patrie est l'âme de son ouvrage.
C'est en pensant à TAUemagne qu'il jette sur l'histoire un coup d'œil rapide et profond ; qu'interrogeant tour à tour l'Italie et la. Hanse teutonique, TEspagne et le Portugal, les Pays-Bas, l'Angleterre et la France, l'Allemagne elle-même, l'Amérique du Nord et la Russie, en un mot, toutes les puissances industrielles et commerciales du moyen âge et des temps modernes, celles qui se sont éclipsées,, celles qui brillent aujourd'hui et celles qui
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apparaissent y il recherche attentivement les causes de lear chute ou de leur élévation. C'est dans le but d'ac- Q-oitre et d* exciter les forces productives de TAUemagne qu'il approfondit la théorie des forces productives en général, les conditions de leur développement , l'action qu'elles exercent les unes sur les autres, et, en particulier^l'inflaence prépondérante deTindustrie manufactu- Tière dans les nations modernes de notre zone tempérée. Cest pour que TAUemagne adopte une bonne politique commerciale qu'il remet sous ses yeux les exemples des pays les plus riches et les plus puissants. Désirant avec ardeur que F Allemagne devienne une puissance agricole, inaoufacturière et commerciale de premier ordre, il montre comment les nations atteignent ce haut rang par Tunité compacte du territoire, par de libres institutions, par une législation protectrice des intérêts nationaux.
Un tel livre renfermait, sans doute, des vérités génétaies à rasage de tous les peuples, entre autres, cette vérité capitale, si bien démontrée, si bien mise en relief, que les sacrifices temporaires de valeurs, occasionnés par la protection de Tindustrie nationale, peuvent être largement compensés par Taccroissement des forces productives, et que la force productive, qui crée la richesse, importe plus que la richesse elle-même. Mais il s'adressait principalement au peuple allemand, placé dans les meilleures conditions pour en tirer parti. Écrit d'ailleurs avec clarté et animation par un homme dont la pensée, loin d'être obscurcie par les brouillards de la métaphy- ^ue allemande, se produisait toujours lumineuse et franche, on ne sera pas surprix si le Système national fit
une immense sensation, s'il causa du scandale dans Té-
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cole de la liberté commerciale absolue, sHI valut. & List des admirateurs, des disciples^ et s'il suscita outre Rhin un grand parti du travail national.
En présence des tendances économiques que les précédents chapitres ont fait «connaître, Pouvrage avait le mérite de Tà-propos. L'indastrie allemande était impa-tlente d'étendre son domaine, et ses intérêts tifouvaieat plus d'un défenseur. Nebenius, par exemple, faisait pa^ rattreen iSAi, dans la Revue trimesmdle allemande^ un article sur la nécessité d'une protection plus forte pour quelques industries d'une association à laquelle il por-* tait conune un intérêt de père; la mêmeannéC;, il appuyait, dans une brochure, l'élévation du tarif d'entrée des fers. Hais List prêtait à cette cause la vigueur et l'éclat de son talent.
Encouragé par le succès non-seulement de son Sys^ tème national, mais de ses articles de la Gazette. A' Àugs-bourg, List avait conçu le projet de fonder un organe spécial, où la cause à laquelle il s'était dévoué serait sou-» tenue avec plus de suite et d'efficacité quedans:unjour^ nal politique rempli de diverses matières. Dès l'automne de i8&l, il en avait entretenu l'éditeur Gotta^mais, retardé par différents obstacles, le nouveau journal ne (parut que le i" janvier 18&3 à Augsbourg^ sous le titre de ZollvereinsblfUt ou feuille du Zollverein. List recommençait ainsi, avec plus d'autorité, une campagne analogue à celle qu'il avait faite une vingtaine d'années auparavant.
Le nouveau recueil, consacré à la discussion des intérêts industriels et commerciaux de l'Allemagne^ paraissait chaque semaine en un cahier de quelques pages^ mais plein de choses. Il traitait, sous toutes ses formes
etdaos toutes ses applications, ce que le rédacteur appdait la grande question du jour. La solidité du fond, la clarté et la mâle franchise du langage, Tâpreté populaire de la polémique, Ténergie communicative des conrictioDslui assurèrent, tout d'abord, avec de violentes attaques, de nombreux applaudissements.
L'extrait snirant donnera quelque idée de retendue des plans que l'imagination de List méditait pour le ZoU?erein et, parconséquent, de celle du programme de soD journal : « L'association douanière conduit néces^ sairement & une multitude d'institutions nationales. A Textérieur, elle réclame un état consulaire fédéral au grand complet, une flotte, modeste au début, un contiDgent maritime fixé pour chaque État, une amirauté fédérale et une commission de navigation, des lignes de bâtiments à vapeur avec les pays étrangers dans la mesure des besoins et des ressources de l'Allemagne. A Imtérieur, une bonne organisation économique exige Me haute surveillance de la navigation des fleuves et des chemins de fer, écartant les obstacles qu'apporteraient les États particuliers aux intérêts généraux ; un système diemand de canalisation, l'uniformité des monnaies, des poids et des mesures, celle du code de commerce et de la loi sur les brevets d'invention, une réforme postale, l'émigration soumise à un contrôle, des expositions nationales des beaux-arts et de Tindustrie, un conseil fédéral de commerce et un bureau fédéral de statistique; Ce sont là sans doute de grandes œuvres, entratnant de fortes dépenses ; mais qai pourrait contester & l'AUemagne les ressources intellectuelles et matérielles nécessaires à cet effet ? Qui pourrait douter que les sacrifices i faire ne fussent compensés au centuple ? »
i96 L^ASSOCIATION DOUANIÈRE ALLEMAPtDE.
Malgré son abstention dans la politique proprement dite, List était loin d*être indifférent aux progrès constitutionnels ; il les considérait, au contraire, comme les moyens les plus sûrs et les garanties les plus réelles des progrès économiques, et Tune de ses thèses farorites était la solidarité étroite de la richesse nationale avec la liberté. « C'est une grande imperfection, écrivait-ii^ que les résolutions du ZoUverein n'émanent pas d*an parlement. Plus cette imperfection sera sentie, plus nous serons près d'une bonne solution du problème. Déjà aujourd'hui les chambres de certains États associés exercent sur les affaires du ZoUverein un contrôle qui empêche tout sérieux recul, s'il ne suffit pas pour provoquer de sérieux progrès. Bientôt nous serons témoins de la réunion d'une assemblée prussienne dotée des mêmes attributions que les autres chambres allemandes ; cette assemblée qui représentera une population décuple de celle des États moyens de l'Allemagne constitutionnelle, sera un beaucoup plus vaste foyer de lumières. •
Ainsi s'agrandissait la question de la politique commerciale. Cette question, déjà grande par elle-même, renfermait une multitude de questions spéciales, sujets habituels des articles du Zollvereinsblatt ; non-seulement le tarif des filés et des autres articles à remanier, mais l'extension de l'Association douanière jusqu'au littoral, ses relations avec l'Autriche, avec les États voisins, avec les pays transatiantiques, les changements de la législation douanière à l'étranger et particulièrement en Angle* /terre. Les renseignements abondaient aussi sur la statistique commerciale, sur les découvertes de l'industrie, sur les développements des réseaux de fer.
Beaucoup d'articles, écrits sous l'impression, du mo-
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ment, se sont refroidis sans doute. On jugera cependant de la verve qui les animait par cet extrait d*une sorte d'hymne à la mer, entonnée dans le second numéro du joamal. a La mer est la grande route de la planète. La
• mer est le champ d^eiercice des nations. La mer est I Farène ouverte aux entreprises de tous les peuples,
< elle est le berceau de leur liberté. La mer est le riche
t p&turage où les nations engraissent leurs troupeaux.v I Qui n'a pas part à la mer est exclu des biens et des
< honneurs du monde, il est abandonné de Dieu. Dans « la mer les peuples prennent des bams fortifiants, ils t retrempent leurs memij^res, ils raniment leur intel-
• ligence et l'ouvrent aux grandes pensées,^ ils s'exer- « cent les yeux du corps et de l'esprit... Une nation sans « navigation est un oiseau sans ailes, un lion sans dents, f un chevalier armé d'une épée de bois, un ilote et un
• esclave... » C'est ainsi que dans l'intérieur du continent éclataient les plus vifs transports pour cet élément orageux^ source inépuisable de richesses, de jouissances et d'émotions. Antée renouvelait ses forces épuisées en touchant du pied le sol maternel ; c'est dans le sein de l'Océan que les peuples modernes cherchent la puissance et la vigueur.
Yoici en quels termes List lui-même s'applaudissait, en 1844, dans un article intitulé Nos progrès, des résultats moraux obtenus par une polémique dont il ne dissimulait pas d'ailleurs la vivacité. « On nous a reproché fréquemment et durement le langage que nous avons tenu dans le Système national à l'égard de l'école cosmopolite. Si Ton compare l'état présent de l'opinion publique sur les grandes questions de la politique commerciale allemande avec ce qu'elle était en iS&O, on
reconnaîtra qu'il était nécessaire de frapper fort pour arracher le public allemand & ses rêves théoriques. L^i politique nationale a, dansées trois dernières années, accompli de gigantesques progrès dans l'opinion. Toutes les chambres de FAUemagne méridionale, et une partie des diètes provinciales de Prusse, notammeot celles de l'ouest, se sont, la plupart à l'unanimité, prononcées en sa faveur. Dans le grand nombre de journeaux et de revues qui paraissent en Allemagne, il s'en trouve à peine quatre ou cinq qui fassent une opposition* décidée contre les réclamations légitimes de l'industrie allemande; il ne s'en trouve aucun, ni dans le centre ou le midi de l'Allemagne, ni sur. les bords du {Ihin. Des choses qui, il y a deux ans, étaient encore réputées des chimères, sont devenues des vœux nationaux. » '
Ces résultats étaient dus aux efforts de Frédéric List. Sans dignité, sans titre et sans fortune, sans autre prestige que celui de son patriotisme et de son talent, il n'était devenu rien moins qu'une puissance* Nous avons connu en France cette royauté de l'intelligence, ayant pour sceptre une plume y au delà du Rhin, c'était un phénomène extraordinaire, à ce degré du moins. List Q'était point un démagogue, remuant les passions populaires avec le mot magique de liberté; c'était un écono-miste, entretenant familièrement ses compatriotes de leurs intérêts matériels. Au lieu de masses excitées, il avait derrière lui des fabricants.
Non qu'on doive voir en lui l'organe et l'instrument des fabricants du ZoUverein. Lui-même avait spontanément pris l'initiative de l'agitation ; son indépendance était çntière, son désintéressement absolu. Il n'avait reçu
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de personne ni mission ni mot d'ordre, et ne servait que ks intérêts publics. Cest lui qui avait arboré le drapeau auquel s^étaient ralliés les industriels; bien loin de militer h leur suite et sous leurs ordres, il était le général qui ks menait au comliat.
Si la classe manufacturière formait son principal corps d'armée, le reste de la nation lui fournissait de nombreux auxiliaires. Par la largeur de ses vues et par h verre ludde de son langage, la cause de Tindustrie s'était identifiée avec celle de la nationalité ; et dès lors lesesfvits généreux étaient avec lui. Sous sa plume, la discussion des grands intérêts économiques et commerdaux avait pris dans la vie allemande la même place au moins qu'à d'autres époques les controverses des philobgues et des théologiens.
Augsbourg était le lieu de sa résidence, et c'était de ce foyer intellectuel de TAllemagne méridionale que rayonnait sa pensée par les numéros du ZoUvereinsblatt. Cependant son influencé ne se bornait nullement & cette Tégion. Plus apparente dans le midi, où le régime con*» siitutiofinel intéressait plus vivement les populations aux questions d'intérêt général, où régnait un instinct d'opposition contre le gouvernement prépondérant du Dord, et où Tindustrie manufacturière aspirait à grandir, elle n'était pas moins réelle ni moins profonde dans le reste du Zoliverein ; et des témoignages de sympathie adressés de TAutriche et du littoral de la mer du Nord montraient qu'elle avait dépassé les limites de FÂssociation.
La meilleure preuve de cette influence se trouve dans ies débats et dans les résolutions des a^ociations, des réunions de iabricants, des chaipbres de commerce et
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des assemblées politiques. Ces débats et ces résolutions reproduisaient fidèlement les tendances, les sentiments et jusqu'aux expressions de Téconomiste patriote.
Voici la déclaration qu'adoptait à Tunanimité, le 27 septembre 18&3, T union des fabricants wurtem^ bergeois :
<i r L'honneur et l'indépendance, non* moins que la c( prospérité de l'Allemagne, exigent un système de pro- « tection convenable pour l'industrie nationale.
<x 2* Ce qui, non-seulement justifie, mais rend même a urgent un pareil système, c'est que l'exportation des « produits allemands dans d'autres pays de l'Europe est « sujette aux plus grandes charges ; que l'Angleterre lire « de plus en plus de ses colonies les produits que, jus- « qu'ici, elle a tirés le plus souvent de l'Allemagne, et a que dorénavant l'Allemagne ne pourra se procurer les
< produits bruts ou manufacturés de l'étranger qu'en a s'appauvrissant petit à petit.
« 3^ Cette protection ne doit être néanmoins que mo-
< dérée et proportionnée aux besoins, en sorte qu'elle a ne porte pas les industriels allemands à la paresse et à a l'indolence, soit par des prohibitions absolues, soit par « des droits exagérés,
« 4"" En revanche, elle doit s'étendre dans une égale « proportion, à tous les degrés de l'industrie, par consé- 0 quent, & la demi-façon aussi bien qu'A la façon entière ; a et il n'y a ni justice, ni bonne économie nationale dans a la mesure qui laisse, en tout ou en majeure partie^ « sans protection certains objets demi-fabriques, sous la « dénomination de matières nécessaires *&ux fabriques.
« S"" IL n'y a pas moins d'inconvénient & n'établir « qu'une taxe uniquç sur toute une classe de produits
«manufacturés, tels que les tissus de cotou, sans dlstino i tioo de qualité, c 6* L'exportation des produits allemands doit être
■ encouragée par la restitution des droits sur les ma-
■ tières premières. »
Ainsi, la protection que les fabricants wurterabergeois réclamaient, admettait la concurrence étrangère ; elle n'était pas autre que celle que le Zollverein avait dès Vorigine adoptée pour ses industries principales. Mais ils voulaient en étendre les bénéfices aux produits demifebriqués, qui en étaient encore à peu près exclus, et la T^ulariser à Tégard des articles entièrement façonnés qm en jouissaient, au moyen de distinctions fondées sur les qualités et les prix.
Les mêmes réclamations étaient longuement formulées dans une pétition remarquable, adressée le 26 mai de la même année par la cbambre de commerce d'Elberfeld à la diète rbénane. Cette chambre demandait, outre l'extension du système protecteur, la création en Grosse d'un ministère spécial de Tindustrie, du cominerce et de Tagriculture, et celle d*une chambre centrale du commerce à Berlin.
Nous tomberibns dans des redites, si nous résumions ici les délibérations des chambres constitutionnelles de la Bavière, du Wurtemberg et de Bade sur les questions dédouanée! de commercé. De 1843 & 1847, c'est toujoors le même langage, et ce sont toujours les mêmes . vœux, inspirés par Tambition d'élever TÂUemagne au rang de puissance agricole, manufacturière et commerciale de premier ordre. Nous ferons remarquer cependant que ces chambres et les autres organes de l'opinion ne bornaient pas leurs vœux à des modifications de tarif
dansFintérét derindustrie, à l'adoption dedroits différentiels dans Tintérêt de la navigation et des relationsdirectes avec les pays transatlantiques. Pour améliorer la politique commerciale, on voulait aussi améliorer les institutions. L'unanimité requise pour la validité des résolutions du congrès de douane était vivement attaquée. Voici comment s'exprimait k œt égard» en 1843, le dépaté badoisBassermann : cNous nous plaquons que des pro- «positions, plusieurs fois reproduites avec la plus « grande énergie non-seulemeiit par cette chambre, mais « par les chambres des autres États allemands, et pré- « sentées par les gouvernemeaits respectifs, aient échoué « au congrès douanier. Nous gémissons sur la chute a imminente de Tindustrie du coton et du lin. Pourquoi a cela ? C'est que toute résolution du congrès exige Tuna- « nimité, et qu'il est au pouvoir d'un, seul État d'y mettre « obstacle. L'unanimité est Tennemie de Tunité, on Ta « toujours vu. La Pologne et la diète helvétique en four- « nissent la preuve. Quand on poursuit un grand but, a on doit se résigner & sacrifier une partie de son indé- « pendance dans Tintérët de la communauté. Je vou- « drais. Messieurs, que nous eussionsi à donner notre <K vote non-seulement sur les droits de douane, mais «( sur toutes les autres affaires de rAUemague ; en ce cas, « je consentirais volontiers èla réduction des 63 députés « de la chdmlH*e badoise en 3 du parleikient allemand, a bien que peut-être le pays ne fût pas représenté ainsi « au même degré où il Test actuellement. Si Ton ne peut u pas s'élever & cette hauteur, si l'on ne peut s'affiranchir a de l'esprit cantonal, pour parler c(»ttme en Suisse, « alors il ne doit plus être question de l'unité de rAlleet magne... »
Hais OD désirait surtout la publicité des délibératious dn congrès douanier. « Pourquoi, écrivait un publidste de nord) M. Bulow-Gummerow , en ce point d'accord avec le rédacteur du ZoUvereinsblatt^ pourquoi les gouîemements font^ils un mystère de la sollicitude avec bqnelle ils s'efforcent de fonder la prospérité publique? Pourquoi refusent-ils d'appliquer & un si grand objet rioteUigence et les lumières de tous? p Le congrès douanier^ dépouillant ainsi son caractère diplomatique, était tninsfoiraié en une assemblée parlementaire, soumise, dans des débats d'un si baut intérêt, au contrôle de TopiiiioQ,et assistée pardesbomme» spéciaux qui devaient toujours être appelés auprès de lui fH>ur réc)airer de kars avis.
On ne s'étonnera pas dès lors si la protection douamère était populaire outre Rbin; c'était la cause nonsealement de la conservation, mais de l'avancement de riadustrie; et cette causç se rattachait étroitement à celle 4e la nationalité^, à celle du développement des in* stitutions politiques.
Elle ne manquait pas, cependant, d'adversaires. Elle m trouvait dans les négociants des ports de mer ou des grwdes places de foire, dans |es intérêts agricoles, dans Tadministration prussienne enfin.
Les négodauts qui vivaient d'un trafic immense en marchandises anglaises, les agriculteurs qui vendaient à l'Angleterre des blés et des laines, étaient naturellement hostiles à. un progrès manufacturier qui tendait à restreindre les relations avec la Grande-Bretagne, et, par conséquent, au moyen de ce progrès. On ne cherchait pas à convertir les premiers; mais on s'appliquait à ramener les seconds & une plus juste appréciation de leurs inté-
rets. On représentait aux producteurs de blé Tiiicertitude d^uue exportation subordonnée au résultat de la récolte à Fétranger, les succès non moins dangereux que les revers, par l'enivrement quUls causent et que suivait un profond abattement. Aux éleveurs de moutons on retraçait la rapide propagation des bêtes à laine dans la Nouvelle-Galles du Sud, au Gap de Bonne- Espérance et ailleurs, et Tenvahissement des fabriques de la métropole anglaise par les toisons coloniales. On essayait de démontrer aux uns et aux autres que des manufactures situées sur le même sol et à leur proximité leur présentaient un débouché non-seulement plus constant et plus sûr, mais plus avantageux et plus large.
L'administration prussienne voyait avec déplaisir les attaques dirigées contre son œuvre et contre la bureaucratie, c'est-à-dire contre elle-même ; et Tun de ses représentants les plus distingués, M. Kûfane, alors directeur des contributions, crut devoir, dans un écrit remarquable, justifier la politique du ZoUverein et combattre des innovations, à ses yeux dangereuses ou chimériques (1). Il y signalait Tinconséquencedes États du midi, qui, à une autre époque, trouvaient le tarif prussien trop restrictif, et se plaignaient, en 18&5, de ce qu'il ne Tétait pas assez. On lui répondait que la situation avait changé, que le point de vue d'un petit État isolé ne pouvait plus être celui d'une grande association, que l'Allemagne méridionale était devenue manufacturière^ et qu'enfin il s'agissait moins d'élever le tarif que de le rendre logique et de le compléter.
Indépendamment des arguments ordinaires de la liberté commerciale absolue, les partisans du statu quo in-
(f) Cet écrit a pour titre : Le ZoUverein allemand de 1834 à 1845.
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Toqaaient une considération particulière à i^Âssociationet qxà ne laissait pas d'être spécieuse : le danger d'indisposer les États maritimes, et d'éloigner encore une acc^sioQ dont le prompt accomplissement constituait, de Tafen de tous, l'intérêt primordial. Ces États étaient accoutumés, en eflet, à des droits beaucoup plus bas que ceux da ZoUverein. Mais ce qu'ils voulaient avant tout, c'était le bon marché du café, du sucre et du vin ; ce qu'ils appréhendaient du ZoUverein, c'était un renchérissement de ces denrées^ par suite de l'application de son tarif. Or, les promoteurs des augmentations sur certains droduits à demi ou entièrement fabriqués étaient les premiers à réclamer le dégrèvement des objets de consommatioD, pour faciliter, non-seulement l'accession du littoral, mais encore les négociations, soit avec les pays transatlantiques, soit avec la France.
Des théoriciens appréhendaient l'invasion de ce fléau du paopérisme, cortège du régime manufacturier en Angleterre, et le spectacle hideux d'une population chétive, vicieuse et misérable, telle que celle qui pullulait dans les métropoles industrielles de Manchester et de Birmin** gham. On leur répondait que ces souffrances de l'Angleterre étaient un châtiment de ses prétentions orgueilleuses au monopole des manufactures et du commerce, qu'on n'avait point cette ambition insensée pour l'Allemagne, et que la simple participation revendiquée pour elle n'impliquait point les mômes désordres moraux. On opposait aux misères, engendrées de l'autre côté du dé*troit par une production exubérante, celles qui provenaient de l'imperfection des procédés et de l'absence de protection sur le territoire même du ZoUverein; on alléguait enfin l'expatriation forcée d'une multitude de ses
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habitants. Cette prévoyance timide des inconvénients éventuels^ attachés à la possession de Tobjet poursuivi^ n'a jamais arrêté les peuples dans la vme de la civilisation ; et Ton a fait observer avec raison que nombre de ces philanthropes, si sensibles aux infortunes d*outre- Manche, auraient pu eui-mêmes envier la condition matérielle de la plupart des ouvriers anglais.
En définitive, sous la plume de List et de ceux qui militaient avec lui, la thèse de la protection était soutenue avec un éclat inaccoutumé et une supériorité manifeste.
Gomme représentant, comme champion d'un intérêt collectif, List était quelquefois comparé à 0*GonneIl. Dans des proportions moins grandioses et avec toute la différence qui sépare la vie publique allemande de la vie britannique, récrivain de Torateur, il déployait, en effet, la même verve et la même opiniâtreté que Tagitateur irlandais; lui aussi employait, à sa manière, dans la paisible Allemagne, Parme de l'agitation. Cependant une lettre de List à un ami témoigne que cette comparaison lui déplaisait. Peutétrelecomparerait*on avec plusd'eiactitude à un autre agitateur économiste, dont le nom allait devenir illustre, à Richard Gobden. Tous deux, vigoureux et infatigables athlètes, défendaient la cause des manufactures nationales; en arborant des drapeaux différents, chacun accomplissait également Tœuvre de son temps et de son pays.
L'influence de List attirait Tattention de la diplomatie étrangère. Dans le cours de 18&& la Gazette iAuq^" bourg publia la correspondance du comte de Westmoreland et de sir Georgfes Shee avec lord Aberdeen, en 1842, lors de la révision du tarif allemand. L*ambassadedran*-
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glais, dans une dépêche, s'exprimait ainsi: « La presse c allemande , particulièrement celle do midi, réclame <r des droits protecteurs en faveur des fabriques natioc nales, et se plaint hautement du préjudice qui résulte «de rimportation britannique. Elle est dirigée par « H. lAsty éoivain fwt habile au senrice des manufactii-
f riers Ceux-ci n'épargnent aucun sacrifice t)our
• mettre la presse dans leurs intérêts. » Quand un homme de ce talent et de cette autorité est ainsi personnellement mis en cause, il lui sied de parler de luimême; alors le mat n'est plus haïssable; il excite au contraire un vif intérêt. Yoici comment répondit le rédacteur du ZoUvereinsbkut{i) : «Le comte me paratt avoir vu les aflhires d'Allemagne avec des lunettes anglaises. Il a estimé le bon sens et Tintelligence du fabricant allemand à la mesm*e de TÂngleterre. Pour un Anglais comme lui, c'est une chose convenue qu'un individu n'est pas assez ridie pour supporter toutes les charges de la défense d'an intérêt national. Accoutumé dans son pays, dans ce pays de large développement politique, industriel, et commercial, à voir, dans toute grande cause publique, s'associer une multitude d'intelligents patriotes, pour foomir à ses défenseurs les moyens de s'y consacrer tout entiers sans se ruiner eux-^mêmes, le comte de Westmo* reland me suppose atîi service des manufacturiers allemands, c'est^A*dire indemnisé par eux de mes sacrifices de temps et d'argent; lorsque, qui le contestera? si je roulais, comme d'autres, me livrer à des occupations lucratives, j'employerals mon temps et mon argent beaucoup plus avantageusement pour moi. Non-sefllementil le suppose, mais il pense que les fabricants n'é-
(!) Numéro du 23 septembre i844.
pargnent aucaa sacrifice pour mettre la presse allemand^ dans leurs intérêts.
a Je me vois, hélas ! obligé de désabuser le comte. Je dis : hélas ! car je tiens pour un indice d'avancement politique l'union des grands intérêts nationaux pour leur défense commune, et je vois en même temps une marque d'infériorité dans la patience avec laquelle l'industrie allemande se laisse immoler, sans se décider aux faibles sacrifices nécessaires pour faire valoir ses justes droits. Cependant je me console en pensant que, malgré l'indifférence des fabricants pour leur propre cause, le cri de droits protecteurs retentit d'une extrémité de V Allemagne à Vautre, comme l'écrit M. Henry Howard au vicomte Ganning ; ce qui est une preuve irrécusable, que nonseulement les manufacturiers, mais la masse des habitants, les citoyens les plus désintéressés^ considèrent la cause de l'industrie allemande comme la leur propre
« Puisque mes relations avec les manufacturiers ont été l'objet d'une mention publique et officielle, je ne puis plus me dispeni^er d'édifier à cet égard le public allemand, et j'hésite d'autant moins à le faire que le comte de Westmoreland concevra de la cause allemande une opinion plus favorable, lorsqu'il saura le bon marché auquel elle peut trouver des avocats.
« Je m'occupe de cette cause depuis 1837. C'est surtout pour elle que j'ai séjourné plusieurs années à Paris ; sans les ressources littéraires que j'y ai trouvées, je n'au«> rais pu écrire mon livre. A partir de 1840 je l'ai agitée en Allemagne. Or, voici ce que j*ai touché depuis lors : , 3,o9o florins environ, comme produit de mon livre ; 1,325, des fabricants du Wurtemberg pour la fondation du ZâHvereinsblatt; 360, de ceux de la Bohême, en tout
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&,685 fl. (9,000 fr. à peu près). Gela fait, pour huit années, indépendamment du revenu modeste que je retire depuis m an et deufj. du Zollvereinsblatt^ 585 florins par an. On ne me taxera pas d'exagération, si j*affirme que je n'ai pas même recouvré Tintérèt des sommes que pendant ce temps j*ai dépensées pour les intérêts de Tindustrie allemande. Il est, du reste, h remarquer que la contribution de la société des fabricants wurtembergeois ne m*a été remise qu'un an après la date de la dépèche. »
Frédéric List, en effet, s'était pécuniairement appauvri dans cette lutte ; et, comme le dit son habile biographe, H. Ludwig Hausser, il n'y avait gagné que des ^nemis et de Thonneur.
Peo de temps après, List eut à répondre à une autre attaque, venant également de haut lieu. Habituellement peu respectueux & Tégard de la bureaucratie prussienne, il venait d'aggraver ses torts envers elle, en publiant et en commentant la correspondance britannique à laquelle son nom avait été mêlé, correspondance qui eût accusé dans le cabinet de Berlin trop de condescendance envers l'Angleterre, si les politesses diplomatiques devaient être prises à la lettre. Lors de Texposition industrielledeBerlin en 18/i&, interprète de rancunes administratives, le ministre des finances de Prusse, M, Floitwell, avait, devant les exposants réunis au banquet du KrolU blâmé les partisans des droits protecteurs et différentiels, en désignant clairement le célèbre journaliste. La réponse de celui-ci ne se fit pas attendre, et c'est un de ses articles les plus spirituels et lès plus éloquents (1). « Nos actions haussent à vue d'œil » , dit-il en commen-
(1) Voir le ZollvereinsbUm des 44 et 21 octobre 1844.
çant. Depuis la publication de son Système national en 1841, il avait vu surgir contre lui des adversaires de toute espèce, professeurs, journalistes, administrateurs , et leurs efforts avaient été impuissants ; cette fois, c*était un ministre de Prussequi luijetaitlegant en présenced'un millier de personnes ; pouvait-on avancer plus vite ? Rompre une lance contre un antagoniste aussi illustre était un honneur qu*il désirait depuis longtemps. Ici Técrivain réclamait les droits de rintelligeoce et du savoir vis-à-vis du rang^ et se posait fièrement l'égal de Texcellence ministérielle. Engageant ensuite le combat, il racontait malicieusement Tentrevue qu'il avait eue, il y avait dix ans, au sujet des chemins de fer, avec un haut.fonctionnaire prussien, ledédain avec lequel il Pavait accueilli, les objections tranchantes de la routine administrative, si complètement démenties par Tévénement, et ses contradictions hardies, si bien justifiées. Cette présomption officielle, qui niait le progrès, lui remettait en mémoire les prédictions téméraires du savant anglais BenysLardner, qui avait osé affirmer que jamais- bateau à vapeur ne franchirait TAtlantique, et dont Tautorité n'avait pas entravé le génie inventif des constructeurs de wn pays. Plein de foi en lui-même, sûr que les droits différentiels qu*il soutenait passeraient avant dix années dans la chair et dam le sang de la politique commerciale du ZoIIve* rein^ il répondait au toast qui les avait réprouvés, par un autre toast qui les réhabilitait et qu*il se proposait de porter dans dix ans, à une autre exposition générale de l'industrie allemande.
List né devait pas atteindre ce terme de dix ans, et s'il y fût parvenu, Févénement eût trompé ses espérances.
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A l'époque de ces polémiques, ua service sérieux ftTak augmenté ses titres à Testime et à la recounaissance de se3 concitoyeos. Lors de la petite guerre de tarif qui s'était allumée en i8&&, entre laBelgique et leZoUverein^ nombre de feuilles allemandes blAmèrent la conduite du gouTemement prussien. Le ZoUvereinsblaUf au con« traire, l'approuva de la manière 4a plus formelle. Enren* dant]ostice,<ten8 cette circonstance, à un cabinet qu'il n'avait pas Thabitude de flatter, List prouvait que sq9 opposition n'avait rien de systématique, et que l'intérêt général de l'Association était la règle unique de ses éloges et de ses censures. Ge n'est pas tout : impatient de terminer une altercation fâcheuse entre deux paytvoi* sins par un arrangement avantageux, il en trouva les moy«)s« Plusieurs semaines avant la. conclusion du traité germano-belge, il en avait posé nettement les basses dans son journal (1) ; d'après lui, le ZoUveretn pouvait ofirir à la Belgique ce qu'elle désirait le plus vive* ment, o& marché privilégié pour ses produits métallurgiques, et la Belgique pouvait procurer aq ZoUverein ce qui lai faisait le plus défaut, des ports de mer. A son r61e habituel et puissant de journaliste, il joignit cette fois, en pr^aant mission de son seul patriotisme, l'action directe du diplomate : se trouvant à Bruxelles au fort de la crise, il se rendit chez le président du conseil de Belgique, et l'entretint de ses vues, que M. Nothomb accueillit avec faveur. Bientôt, & son instigation, les chan^ bres de commerce de Bruxelles et de Liège émirent des vœux dans le même sens, en même temps que lui-même, dans son zèle infatigable, agissait surropinion allemande par la GmiOte de Cologne et par la Gazette d'Awgibaurg.
(t)Nimiëroda7ao<ltl»(4.
La Prusse, représentée alors en Belgique par an homme d'une grande distineUon, M. le baron d'Arnim, s'empressa d'ouvrir une négociation si bien préparée, et elle conclut aisément ce traité du 1^ septembre 18&& qui causa quelque ombrage à la France, qui procura des avantages réels aux deux parties contractantes» mais qui, toutefois, nous l'avons déjà vu, ne porta pas, à beaucoup près, les fruits merveilleux rêvés par l'imagination de ses promoteurs.
Nous n'avons pas à suivre ici Frédéric List dans son voyage en Âutricbé et en Hongrie, dont de nombreux admirateurs et de nombreux amis firent une ovation, et où, comme d'habitude, il sema des idées à profusion. Rendu au Zollverein, après une absence d'environ huit mois, il était à l'apogée de son influence ; il entretenait avec les plus distingués de ses compatriotes les relations les plus actives ; il était le centre de tous les iatérèts économiques du pays. Ce fut à ce moment même que ses adversairesredoublèrent d'acharnement contre lui ; il eut à repousser les plus violentes attaques et les plus odieuses calomnies ; l'envie mît en question ses services les plus avérés, ses titres les plus clairs; elle le traita de plagiaire et de charlatan. Tout en sortant avec honneur de ces épreuves, il était frappé au cœur. Sa constitution robuste s'était altérée ; il s'apercevait du déclin de ses forces, et l'avenir incertain de sa femme et de ses filles le tourmentait comme un remords. De ià des crises d'irritation ou d'abattement qui le rendaient incapable de travail. Quand il s'en remettait cependant, il retrouvait sa verve pour composer de nouveaux et brillants articles sur l'unité économique de l'Allemagne, la grande préoccupation de toute sa vie.
Ces derniers articles étaient écrits sous Timpression do triomphe prochain de la ligue anglaise contre la législation des grains. Cet événement ne pouvait pas surprendre List; la protection qu'il croyait nécessaire à FÂtleaiagne, il l'avait depuis longtemps jugée inutile à VAngleterre ; depuis Ipngtemps il avait prévu que TÂn* gleterre allait rejeter, comme des entraves, les étais qui avaient servi à sa grandeur ; il avait constamment blâmé raristocratique législation des céréales. Mais cette révoloiion commerciale n'était pas moins pour lui le sujet de profondes méditations. «L'heure des lois anglaises sur les grains a sonné, écrivit-il dans le numéro qui termine le ZollvereinsbliM de 18&5 ; et de leur abolition datera une nouvelle ère économique pour le Royaume-- Uni. Cette crise n'intéresse aucune nation autant que la nation allemande ; car aucune n*est moins préparée à détourner le coup qui la menace. C'est pourquoi nous quittons, cette année, la plume avec la conviction que la nouvelle année nous réserve une tâche des plus sérieuses. » Pour se rendre un compte exact de ce qui se passait au delà du détroit, il partit pour Londres au printemps de 18&6, laissant à un collaborateur distingué, M. Toegel, la rédaction de son journal, et il assista avec émotion à la séance mémorable des communes, dans laquelle sir Robert Peel fut renversé du pouvoir, le jour même où son bill des céréales avait été voté par les lords.
Dans de telles circonstances, il conçut le projet paradoxal d'une alliance entre l'Allemagne et l'Angleterre, fondée sur le libre développement des deux contrées, et non sur la subordination de l'une à l'autre ; en d'autres termes, soumise à la condition que l'Angleterre cesse-
rait d^entraver Tessor industriel et commercial de l'Allemagne. Encouragé par le ministre prussien à Londres, M. de Bunsen, il rédigea sur ce sujet un mémoire dédié an roi de Prusse (1), et il Tadressa à Peel et à lord Palmer^ston. Ni Tun ni Tautre de cei hommes d'État ne le goûtèrent.
II revint de Londres en automne, abattu par cet échec et plus souffrant. Bien que son activité ne se fikt pas ralentie, Texcèsde ses maux le détermina à entreprendre un voyage dans leTyrol; mais, le 30 novembre 1846, au lieu de la santé quMl cherchait dans les montagnes, ce fut une mort lamentable quMl y trouva.
Je ne décrirai pas Témotion profonde du pays qui avait ainsi laissé périr le plus vénéré de ses enfants. Un grand vide s*était fait en Allemagne, une vive lumière s'était éteinte. Frédéric List laissait, du reste, après lui, sur le sol allemand, une forte empreinte et des idées toujours vivaces. Si, dans la lutte de ses dernières années, il n'avait été exempt ni d'emportement ni dMIlusions, si les résultats n'avaient pas répondu à ses efforts et à son attente, sa carrière avait été pleine et féconde; et quelle que soit la forme que doive revêtir la nationalité allemande, il occupera undes rangs les plus glorieux parmi ses fondateurs (2).
(1) Le mémoire de Ust ayant pour titre : De Vimpartance et des cùtir ditions d'une àlliance entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, ne fut publié qu'après sa mort^ dans la Gazette d'Augsb^ury. J'en ai publié moimème« en 1847^ mie traduction dans la Revue nou/vellé,
(2) Pour les détails de la vie de List, je renvoie de nouveau à la biographie abrégée qui précède ma traduction du Système naSional, et surtout à la biographie allemande, étendue et remarquable, de M. Ludwlg Hausser.
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CHAPITRE VI
LA QUBSTlOn DBS DROITS DIFFÉREIVTIELS.
La question des droits différentiels était Fane des thèses favorites de Frédéric List , un élément essentiel de Tagitation protectionniste. Toutefms, comme à Tépoque où nous arrivons, c'est-A-dire aux approches de la révôlation de 1848, elle devient prépondérante, j'ai cru devoir la réserver pour un chapitre particulier.
Par les droits différentiels de navigation , on entendait nne imitation , bien adoucie, d'une mesure qui a joué un grand fôIe dans l'histoire des deux derniers sièdes, FActe de navigation de l'Angleterre. Déjà la Prusse, qui était le seul État maritime du ZoUverein, percevait un droit extraordinaire de pavillon sur les bâtiments des puissances étrangères qui n'avaient pas avec elle de traités de réciprocité. Hais on voulait quelque chose de plus efficace. Dès le 1 1 mai 1839, à ^occasion d'un traité du ZoUverein avec les Pays-Bas, dont la durée fut courte, quelques vues à cet égard avaient été émises dans un mémoire officiel de la ville de Brème, jalouse d'étendre le cercle de ses opérations maritimes ; et elles avaient été mieux accusées encore le 1*' juin 1842, dans un autre mémoire du même port , provoqué par le traité de na« vigation conclu le 2 mars 1851 entre le ZoUverein et l'Angleterre, lequel, on l'a vu, avait été mal accueUli en Allemagne, à cause de l'inégalité de ses stipulations. G'eàt delà promulgation de ce dernier traité que date l'agitation
pour les droits différentiels, dont la Gazette d^Augsbourg et le Zollvereinsblatt se firent les organes, à une époque où le travail allemand avait largement recueilli les avantages de la suppression des barrières intérieures, mais où, séparé de la mer du Nord par plusieurs États, le 2k>IIve— rein manquait de ces débouchés extérieurs dont une puissance manufacturière a tant besoin ; elle fut bientôt encouragée par Texemple de la Belgique, qui, k la suite de longues délibérations, avait adopté ce système dans Tintérét de sa marine marchande et de son commerce extérieur. Ce qu'elle enfanta de brochures est considérable; et, comme elle ne devait pas aboutir, il est permis de dire qu'elle fit beaucoup de bruit pour rien.
Ses promoteurs y voyaient un moyen d'obtenir pour le ZoUverein l'extension jusqu'à la mer du Nord, une marine marchande et un accès privilégié sur les marchés transatlantiques, dont l'approvisionnement en produits manufacturés semblait appartenir de droit à une puissance sans colonies. L'Amérique indépendante, avait dit la ville de Brème, est le domaine commercial propre de l'Allemagne ; elle est pour l'Allemagne ce que sont les colonies pour les autres nations commerçantes* En concluant des traités de commerce avec les pays d'outremer, on espérait amener les Villes anséatiques & sortir de leur isolement pour participer au bénéfice des nouvelles stipulations, contraindre à de larges concessions les Pays-Bas qui répandaient les denrées de leurs établissements coloniaux sur toute la surface de l'Allemagne, sans presque rien lui acheter, et écarter l'intervention du commerce anglais , principal intermédiaire des relations avec l'Amérique.
La diplomatie s'étant mise en campagne sous l'influence
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de ces idées, ainsi qu^on Ta dit plus haut, un traité avec les États-Unis fat négocié et signé ; des négociations furent oairerles avec le Brésil; le traité de septembre 18/i& avec la Belgique fut considéré comme un pas signalé dans cette Yoie; Tenthousiasme du moment crut y voir le commencement d'une ère nouvelle pour le Zollverein. Son n^odateur prussien, M. le baron d'Amim, en quit* tant le poste de ministre à Bruxelles, publia, sous le titre de Testament de politique commercialey un écrit ingénieux, où il cherchait à établir que le traité de septembre 18&& en portait une demi -douzaine d'autres dans son sein. Hais il fut bientôt évident qu'on s'était abandonné à des illusions. Déjà le traité avec les États-Unis avait échoué dans le sénat américain ; les négociations avec le Brésil ne purent avoir de suite. Un examen plus attentif montra lé peu de fond qu'il faUait faire sur le résultat de pareilles conventions; dans aucun cas, on ne pouvait compter sur la possession d'avantages exclusifs, les États américains étant obligés d'étendre leurs concessions à d'autres puissances d'Europe,soit par les traités existants, soit par l'influence supérieure que ces puissances exercent au delà des mers. Les vastes réformes commerciales de sir Robert Peel ôtèrent enfin aux partisans des traités leurs dernières espérances ; M. d'Ârnim, en particulier, comprit que l'Angleterre gratifiait ainsi les États du nouveau monde d'avantages commerciaux supérieurs à ceux que le Zollverein était en mesure de leur offrir, et il ajouta à son testament un codicille qui le révoquait en entier.
Ce qui était impraticable au moyen de traités ne pouvait-il pas s'effectuer par voie législative, comme venait de le tenter la Belgique, placée à quelques égards dans
les mêmes conditions que le ZoUv^rein? Cette opinion fut développée en avril 18A5, dans un mémoire remarquable du président du Handekamt on Bureau de cùm^ merce de Prusse, M. de Roenne. Il proposait de favoriser l'importation directe des pays transatlantiques par bâtiments nationaux ou assimilés. L'Allemagne , disait-il , qui consomjoiait des quantités considérables de sucre, de café, de tabac* de riz et de eoton, et qui fabriquait sur une grande écbelle des objets appropriés aux pays producteurs de ces denrées^ semblait appelée à entretenir avec ceui-ci un comefterce avantageux. Si cependant ses envois à ces pays ne répondaient pas à son degré d*avancement industriel, si même le débouché de quelques-^ns de «es produits s'y resserrait; il fallait l'expliquer par le défaut de relations directes, régulières et permanentes. Plus de la moitié du café, et environ le tiers du sucre que consommait le ZoUverein lui venaient de Java par les ports hollandais; la presque totalité du coton et de l'indigo qu'il emfdoyait lui arrivait par l'Angletenre; et c'était l'industrie anglaise qui fournissait le plus souvent les retours. Or, rien n'obligeait le ZoUverein à se servir de ces intermédiaires. Le fret n'était pas plus cher d'Amérique aux ports allemands de la mer du Nord que d'Amérique en Angleterre ou en Hollande; il ne l'était pas très-sensiblement d'Amérique aux ports allemandsde la JBaltique; mais le fret combiné d'Amérique par l'Angle^ terre aux ports allemands coûtait évidemment plus que le fret en droiture. Le riche assortiment du marché anglais présentait, il est vrai, de grandes ressources ;niaiSy lorsque l'Allemagne recevrait directement les produits transatlantiques, elle formerait elle-même un marché indépendant et avantageux. Le fret d'aller et celui de
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retour se soutenant réciproquement, l'exportateur aile* mand serait encouragé & risquer des envois de marchandises allemandes» s*il avait la certitude de faire, sous Tabri de la loi, ime bonne opération de retour. D*après ces considérations, M. de Roenne était d*ayis de dégrever certains produits directement importés; cependant, le ZoUverein ne possédant que quelques ports de mer sur la Baltique , tandis que les ports par lesquels s'effectuaient ses principales importations et ses principales exportations ne lui appartenaient pas, il ne restreignait pas les faveurs de la législation aux importations directes proprement dites ; les importations par les avant-ports situés entre l'embouchure de l'Elbe et celle de rSscaut devaient être réputées directes. La mise à exécution du système exigeait une constatation de l'origine des marchandises, du mode de l'importation et de la nationalité des bâtiments. Cette constatation pourrait. résulter de certificats d'origine et d'attestations consulaires. Biais on exercerait un contrôle plus efficace , si,, comme il y avait lien de Fespérer, le ZoUverein obtenait, le concours des États qui possédaient les avant-ports.
Le mémoire <le H. de Roenne réussit auprès des fabricants auxquels il offrait la perspective de grands débou^ chés extérieurs ; il obtint l'assentiment de la corporation commerciale k Stettin, c'est-à*dire dans le seul portée Prusse qui expédiât au loin des bâtiments. Mais la plus grande partie du littoral de la Baltique lui était au moins indifférente, et le Times eût eu quelque raison de persifler une agitation maritime qui avait son bercieau et son foyer à Âugsbourg, si l'un des grands ports de la mer du Nord n'y eût participé. Brème retrouvait ses propres idées dans le plan du fonctionnaire prussien ; elle préférait»
toutefois, un autre mode d'exécution ; au lieu d^un dégrèvement par le Zollverein des produits importés directementy elle désirait qu'on frappât les produits importés indirectement d'une surtaxe à percevoir dans le port même d'arrivée ; ce mode offrait l'avantage d'embrasser, non plus seulement les importations du Zollverein, mais celles de l'Allemagne entière, et de s'accommoder avec la diversité de ses tarifs* A Hambourg, un rapport fort intéressant, fait au nom de la Société pour les encouragements des arts, par MM. Wurm et MûUer, et qui, sous le titre de Mission des Villes anséatiques vis^ à-vis du Zollverdn^ reproduisait à peu près les idées de Brème, ne trouvait que peu d'échos ; le point de vue de la ville des commissionnaires n'était pas le même que celui de la ville des armateurs.
L'expression la plus complète de la pensée de Brème fut un écrit do sénateur brémois Duckvdtz, publié en 18/i7 et intitulé V Union allemande de commerce et de na-vigation. Homme éminent lui-même, l'auteur était l'élève d'un autre homme éminent, M. Schmidt, sous les auspices duquel s'étaient organisés dans le port anséate du Weser le transport des émigrants, le conunerce des tabacs et l'exportation des produits allemands. Tout en reconnaissant que, sous le régime existant, la navigation et le commerce extérieurs de l'Allemagne avaient rapidement augmenté depuis dix ans, M. Duckwitz faisait remarquer que ce développement était abandonné au bon plaisir des nations étrangères, qui pouvaient l'entra ver si elles le jugeaient à propos, que plusieurs le contrariaient effectivement par leur législation. Les voisins de l'Allemagne à Test, à l'ouest et au sud, opposant à ses exportations leurs barrières de douane, c'était par son littoral
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maritiine qo*avaient dû prindpalemeDt s*écou1er ses produits. Elle avait besoin^ par conséquent, d'une puis-' santé marine marchande. Sa marine était florissante, au moins sur la mer du Nord, et ne le cédait en Europe qu'à oelle de l'Angleterre ; mais souvent elle s'employait au commerce intermédiaire entre deux pays étfan-> gers, tandis que le commerce propre de TAUemagne était exploité par des marines étrangères. L'intérieur du pays et le littoral avaient donc un égal intérêt à faire cesser cet état de choses anormal. Une association commerciale et maritime entre le ZoUverein, le Steuerverein, le Mecklembourg et les Villes anséatiques, c'est-àdire entre tous les États allemands, moins l'Autriche, qui pouvait difficilement y prendre part, en fourni* rait le moyen. Le but de l'association serait de protéger le commerce allemand contre tout mauvais traitement à l'étranger, de le mettre partout sur le pied d'égalité, de lai assurer enfin la plus grande liberté possible. A cet effet, une surtaxe serait établie sur les importations des entrepôts d'Europe ; elle n'atteindrait d'ailleurs que les grands articles d'outre-mer, au nombre de 8 ou 10, qui composent la presque totalité des chargements, savoir : coton en laine, huile de baleine , tabac ^ sucre^ café, riz, peaux et bois de teinture. Perçue aux frontières de l'association sous la surveillance de tous les États asso^ ciés, cette taxe ne comporterait pas de frais élevés de perception. Déjà sur tout le littoral les papiers de bord indiquaient le lieu du départ des navires ; lorsqu'ils attesteraient que la cargaison avait été prise dans un port hors d'Europe, le déchargement s'opérerait suivant le mode accoutumé; si, au contraire, le manifeste apprenait que le navire venait d'un port européen et s'il se trou-
vait à bord des colis contenant des articles énumérés^ on les pèserait après le débarquement, et le consignataire acquitterait sur ces colis la surtaxe, à moins qu^ils ne fussent destinés à la réexportation. A l'importatioa par terre, si l'association n'obtenait pas à Anvers un entrepôt spécial, un certificat du consul du port d'embarquement fournirait les justifications convenables. La surtaxe, ayant pour effet d'écarter le conmaerce tiers^ ouvrirait à l'esprit d'entreprise du littoral un diamp plus vaste. L'intérieur de l'Allemagne en retirerait des avantages non moins considérables, des débouchés étendus, des facilités pour nouer des relations avec les contrées lointaines. L'association s'attacherait en outre à obtenir des puissances étrangères le traitement national pour la navigation, et le traitement de la nation la plus fayorisée pour les produits de tous les États associés, tant dans la métropole que dans les colonies. Elle serait toujours prête à accorder la réciprocité, mais la surtaxe serait entre ses mains une arme pour obtenir à l'étranger la levée des restrictions, au besoin pour exercer des représailles.
Ce plan, élaboré avec détail, devait, d'après son auteur, procurer plus d'avantage à l'Allemagne que l'accession du littoral au ZoIIverein. Il lui donnerait certainement ce qu'on attendait, peut-être inutilement, de l'accession, une politique commerciale uniforme vis-àvis de l'étranger, l'encouragement des relations avec les pays indépendants hors d'Europe, des garanties efficaces pour la navigation et pour le commerce maritime, enfin, comme signe de la nouvelle unité commerciale, un pavillon allemand. Jusque-là, l'idée de l'unité commerciale allemande n'avait apparu que sous la forme de Texten-
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âon du Zollverein, et, dans le sein de cette association, Ton n'avait pas d'expressions assez dures pour flétrir l*égoîsme de ceux qui voulaient rester séparés. H. Duckwitz revêtait la même idée d'une autre forme, que la prolcmgation du statu quo rendait plausible et accepta- Ue. L'accession du littoral de la mer du Nord, suivant lui, ne devait pas être précipitée,, dans l'intérêt de l' Allemagne elle-même, qm avait besoin de l'activité maritime de ce littoral ; elle devait être ajournée jusqu'au moment où le tarif du Zollverein pourrait être sensible-ment abaissé, de manière à ne porter aucune atteinte à la construction navale et à la navigation! L'événement a prouvé que l'aocessio» était plus facile à réaliser que Funion de commerce et de navigation; mais, en 1847, la combinaison du sénateur brémois était un moyen in^ génieux de lever les obstacles que le fractionnement politique de l'Allemagne et Tinterpo^ition d-États étran^ gers entre elle et la mer y opposaient à l'application d'un système national de droite différentiels.
Pendant que cette question se débattait, la situation était loin d'être sati^isante. Le Zollverein éprouvait un temps d'arrêt; il semblait avoir perdu sa puissance d'assimilation et sa (fécondité.. Depuis IS/lirS, son territoire ne s'était accru par aucune* accession) deux mauvaises ré* coites avaient causé dans son sein beaucoup de malaise; les questions importantes, enfin, étaient inutilement agitées. ^ i. . «
On s'en prenait, g^iéraiemewt au gouvernement directeur du. Zollverein, à la Prusse el à sa bureaucratie. On l'accusait de subir Tinfluence de l'Angleterre, qui voyait d'un œil jaloux les progrès manufacturiers de rAUemagne, et ne dissimulait ni^on ii>qulétude ni son
dépiU Pour gouverner avec autorité, disait-on, il faut des idées nettes, et la Prusse en manquait absoluoient. La Prusse avait su réunir une vingtaine d'États abus son tarif, mais, au bout de quelques années, lorsque des difficultés s'étaient élevées, lorsque des questions nouvelles avaient surgi, elle n'avait pas su les résoudre. Au lieu de diriger avec vigueur la politique commerciale de r Association vers un but déterminé, elle avait oscillé entre deux systèmes contraires, et n'avait abouti qu'à des dêmi-mesures qui n'avaient satisfait personne. Par suite de son indécision, le ZoUverein était resté stationnaire«dans son territoire et dans sa prospérité.
Il y avait de l'exagération dans ces reproches. Le gouvernement prussien pouvait être indécis sur des questions commerciales, comme il Ta été dans ces dernières années sur beaucoup d'autres. En cette matière, la division régnait alors dans son sein ; le ministère des finances avait ses idées, le ministère des affaires étrangères et le bureau de commerce avaient les leurs ; et l'on blâmait tout haut dans un département ce qui se faisait dans l'autre. Toutefois, ce n'était pas ce gouvernement, c'était la constitution même du ZoUvereîn, le veto conféré à chaque membre, qu'il fallait accuser. Ce n'était pas la &ute de la Prusse, si, en 1845, elle n'avait pu faire passer une proposition des plus favorables à la filature de coton. La diversité des intérêts de ses provinces expliquait d'ailleurs en partie ses hésitations. On a quelquefois représenté la Prusse comme un État essentiellement agricole, présidant, par une sorte d'anomalie, & une association d'États manufacturiers. G est ne voir dans la monarchie prussienne que les provinces de la Baltiqyae, les moins riches et les moins avancées, qui
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ment de Texportatioa des grains en ÂDgleterre et du commerce maritime, et oublier la Silésie, la Westphalie, la province du Rhin^ qui tiennent un rang si distingoé en Europe par leurs manufactures. Dans les premières prévalait, à côté d'idées féodales, la doctrine anglaise du libre échange ; dans les secondes, Cologne à part, dominaient, avec les idées libérales, les principes de protection qu'on avait Thabitude d'attribuer spécialement à TÂUemagne méridionale, mais que Breslau, Elberfeld, Aix-la-Chapelle, partagent avec Augsbourg. Le gouvernement prussien se trouvait tiraillé ainsi entre deux tendances opposées.
L*année 1847 sembla devoir Téclairer sur les sentiments de la majorité, lorsque la patente du 3 février eut réuni à Berlin en une assemblée générale les Ëtats provinciaux et inauguré en Prusse le régime constitutionnel (1). En conférant à cette assemblée le pouvoir législatif pour rétablissement de nouveaux impôts et pour la fflodification d'impôts existants, le roi de Prusse, il est vrai, avait réservé les droits d'entrée, de sortie et de transit ; mais la voie des pétitions restait ouverte. La tâche de la diète prussienne dans les questions de commerce et de finances avait été préparée par plusieurs écrits, surtout par une brochure de M. Bulow Cummerone, ayant pour titre Delà Prusse en 1847, qui, rappelant toutes les humiliations commerciales de T Allemagne, défendait avec vigueur la cause des droits différentiels, comme celle de tous les esprits éclairés, celle de toute la nation, moins quelques fonctionnaires. On fondait de grandes espérances sur Teffet moral des votes du nouveau parlement : le tarif des douanes allait être sérieusement
(i) J'étais à Berlin pendant la session de ces états généraux.
remanié et devenir plus efficacement protecteur ; la qaea* tioD des .droits difféT^tiela, SQU^evé^ depuis six ans, ^lait être résalue,
La diète parut im i»Qment répondre à cette attente,. Une pétition ayant pour objet la ré]irisiQn,durtarif.a¥6C le concours d'experts qu d'bpmmes spécis^ux, fut pré*sentée à la curie des seigneurs par l» priiM^e Lichnowski^ tandis que deux députés en souinettaient une «em^ blable à la curie des trois ÉtiUs. Le 17 OMlIi la curie des seigneurs ouvrit un important débat sur le rapport JEai-» vorable de la conimis^lon, et les conclusions de ice rap* port, appuyées avec force par \e prince royal de Prusse,; par deux autres membres de la lamille royale/ par Tnn des hommes les plus babils et lesplus influents 4e la diète, M. le comte4'Arnim, obtinrent une adhésion presr* que unanime. Si la curie des trois Ëtats s^étdt prononça dans le même sens, la ligne de Ja Prusse était toute tra«* cée ; mais cette chambre .s'abstint. Le 26 mai, après que quelques*uns de ses dateurs les plus distingués» MM. Mévissen, Mitde, Hansemann,. eurent retracé les griefs de rindustrjie et du commerce contre la bureajucratie, Tadministration des intérêts matériels dispersé^ entre divers départements, Tinsuffisance du Handelsam^ dont la mission était toute thépilque, elle vota^ à une grande majorité et dans des circonstances qui donnaient à cette résolutipn une couleur protectionniste, la création, depuis réaliséje, d'un ministère spécial d^Tagricnlture, des manufactures et du commerce. Le 6 juin, die émit le vœu que le concours de la diète fût requis même pour les droits de douane; mais elle ne formula aucune proposition au sujet de ces droite. La compiission à laquelle elle avait renvoyé la pétition concernant
le tarif était loin de professer les principes des pétitionnaires; elle avait conda.à vtoe réviaiuBtqiii ramèneifaît le tarif aoiihéralismë de ISiS^ dont U a^étadt éciarté ; et ce retour à ifne lettre tnorle fut depais lors, le mot de rallienentdela résistattce^aux innovations agitées. Une tdle conclmioQ mettait deux systèmes coimnereîaux en préaefeioe; ktfAi&ni Tun ni. l'âmtre parti* ne se sonda d^eaga^periHie liHte, >vJrve sans doutev qui eût affaibli la chambre len la divisant. Oiii voulut rester mii ponr nne antre lutte à livjmr en faveur des libertés publiques. Lô gaavernettëntn*acqiiît donc âocune donnée précise sor Topinion du pays. Si le débat économique se fût en^* gagé, les principes de la pétition eas8ent*-ils été en mi« Borité dans là eurie^ comme ils ravalent été dans sa commission? Probablement non ; mais il est douteux qu'ils eussent obtenu les deux tiers des v!oix requis par le règlement* L'interprétation put se donner libre carrière ; quant à la tiuestion de^droits différentiels en particalier, qui avait soulevé, de la partdes i^présentants des ports prusaieiis, une répulsion décidée, les uns prétendaient qa'eUe avait été pour jamais perdue dans les états généraux^ leq autres «qn^le y avait été offici^lement posées
Cependant le cabinet de Berlin n'était pas resté inae-* tif. Le 10 osai 1S47, il avait, par Tinterniédiaire de son ministre à Londres, M. le chevalier de Bunsen, dénoncé le traâé de ISfti râJrëtoZolhereîn et TÂngleterre; par un arrangemait amiable, il ^tvrai, le statu quoétoit maintenu, mais poiar cesser stur la déc^aratidn de Trune des parties. €e£teidénmiGiation était considérée comme le ^élûde à TiélabHàseineAt' d^nn système auquel le traité faisait obstacle. EUçf servit aux nlinîstres apf^ais d'argu*
meut CD faveur de Tabolition de Tacte de navigatiou, qui eut lieu deux années plus tard.
Le cabinet de Berlin avait fait plus. Le directeur des affaires commerciales au ministère des affaires étrangères, M. de Patow , avait été chargé de soumettre aux États maritimes, sous la date du 27 mars 18&7, des propositions pour la conclusion entre le Zollverein et les autres Etats allemands d'une association de conmierce et de navigation , ayant pour but de faire prévaloir, dans les relations avec l'étranger comme dans celle des associés entre eux , le principe de l'unité de TAllemagne. Adoption d'un pavillon commun et de règles uniformes touchant la nationalité du bâtiment, ses papiers de bord, etc., réciprocité du traitement national pour les bâtiments respectifs , dans les ports de tous les États associés; extension du même traitement aux bâtiments de toute puissance étrangère, sous, condition de réciprocité ; négociation en commun de traités de commerce et de navigation avec l'étranger , ou du moins, dans le cas exceptionnel d'une négociation séparée, engagement de stipuler, en faveur des autres États associés, l'admission à tous les avantages obtenus ; représentation collective à l'étranger par des consuls choisis et rétribués en commun : telles étaient les bases de Tassociation. Voici les moyens qu'elle devait employer pour se faire reconnaître et respecter au dehors : contre les puissances qui ne reconnaîtraient pas son pavillon et qui ne traiteraient pas, par exemple, les bâtiments de l'un des États asso* ciés venant d'un port quelconque de Tassociation , comme venant de leur propre pays, doubles droits de portj^et droits extraordinaires de pavillon sur les bâtiments de ces puissance^ ; contre celles qui interdiraient
aux navires de rassoeiation la navigation indirecte ou qni la frapperaient de droits additionnels, surtaxes soit sur les bâtiments de ces puissances entrant dans les ports de Tassociation, soit sur les marchandises importées par ces bâtiments qu des ports desdites puissances ; de même contre celles qui traiteraient la navigation et le commerce de Tassociation moins favorablement que ceux d'une puissance tierce, ou qui y mettraient obstacle par des monopoles.
Ce projet, on doit le reconnaître, ne contenait aucune disposition illibérale ; les surtaxes qu'il proposait n'étaient que des moyens d'obtenir pour la nouvelle asso** dation la reconnaissance des autres États et un bon traitement dans leurs ports ; de sorte que, si l'association était reconnue par toutes les puissances et si elle trouvait chez toutes la réciprocité du traitement national qu'elle leur offrait , ces surtaxes cesseraient d'être en vigueur et seraient comme non avenues.
Les États maritimes accueillirent favorablement ces propositions de la Prusse ; seul, Hambourg les rejeta. Ce port, qui, grâce à son heureuse situation, avait merveilleusement prospéré sous le régime de l'isolement et de la liberté , était satisfait d'un état de choses sous lequel il voyait afQuer les bâtiments et les cargaison^ de tous pays. Son sénat rompit un long silence en publiant, dans le courant de juillet 18/17, un mémoire étendu qui fit quelque sensation.
Le sénat de Hambourg combattait successivement les droits différentiels, comme droits permanents et protecteurs et en tant que mesures temporaires destinées à amener le retrait des entraves que rencontrait la navi«-' gation allemande dans les ports étrangers.
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Soivant lui,;. la niariiie ntarehande de rAlIemagne n'a* Tait pas liesoin ifétre protégée; sur 3ft7 rmrireà venus deS' pays transatlantiqoes à Hambatirg en 18â6 , 186 , soit plaS'de la moitié^ étaieM- allnniaiids ; mr 230 venus des mèmes' pays & Brème dans la même année, le pavillon allemand en avait couvert 230. La marine allemande valait mîeufx que' les «larines protégées des' autres na* tiovs ; ses capitaines et ses matelots étaient partout en renom ; ses navires étaient excellents ; sa prépondérance daifô tes partb allemands ne fdlsaît plus tîuésliMi; elle grandissait tou^ les jours. L'Allemagne n'avait pdsd^ailleurs» comme d'antres contrées , de mdtife d'accroftre sa marine en a'imposant des sacrifices. La Grabde^Bï'etagne et l'Irlande étaient des tles; k Hollande était à peine cohqdise sut la met ; la mer baignait presse de loua eôtés k' France^ FEspagne et le Portngial ; toute mesure avaAta'geùse à la navigatiou nationale profitait, dans tes pays, à une portion considérable de la populatioD. Ksis l'Alietttagne ne possédait que cinq à six ports sur k mer du Nord, déni lois autbnt sur la Baltique, deux ou trois an fond de l'Adriatique*; la presque totalité de k popuktion y était étrangère auî intérêts maritimes.
En ce qui touche le ^commerce, les droits difi^rentie/s n'étaient pas néeessaîres pour atteindre le but potJrsuivî, soitTaccroissemeilt des importation^ directes des pays transatkntiqnes, et l'emploi en serait dangereux. Les proportions de l'importation directe des principatii de oes artictes dans l'importation totale à Hambourg, & Aréme et à SteCtin, étaient satîskisantes. A l'égard des oafés en particulier, l'efietde la surtaxé se réduisait à deux* ou trois cargaisons de plus pour remplacer les envois insignifiants des ports d'Angleterre; mais, les cafés
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de^iYa, qui sMmportateriit des ports {léeriandals en quantité» toDsMérat^; 'étant ittdispensabtea à l'^Âllemagiie , la sâPtaxe ne tendait qn'à en batisserte' pffx en les frisant transi^acter exx Allemagne p*r le détour de rAméiique da'N0#d; La sutttte i*enchérlrah, a'cf préjudice des ma*nafiKtîires> divers produits importés dés ports anglais, le sutire brut; le coton en laine, Tindigo, les bois de teinture et les- peaux bmtes ; elle renchérirait le riz de Java, au détlimenc des consommateurs peu aisés.
Les avantages^ enfin, qu'on en attendait pour Tindustrie du pays, éflaient ^iinériques. Les exportations de r Allemagne consistaient en produits bruts tout aussi bieniqu*enrailiicles manufacturés; il importait peu qu'elle advetât le café néoessaire à sa consommation de l'autre c(ttéderOcèan^ 9téc ses tissus de coton, ou de ce c6té-ci avec sofi èI6. Onr pourait même soutenir que le marché le pltis voisin était le meilleur et qu'à ce titre TÂngle-» terre était prtférable< au Mexique et au BrésiL Qu'on es* sayât d'élargir le déboflché des articles mannfioicturés en mèfllie temps que celui des produits bruts, rien de mieux; maia c'était s'abuser étrangement que décompter pour cela'^surteBédîanges directs avec les pays d'outre^^men C'était reculer jusqu'aux époques primitives du corn** me^e, jusqu'aux temps de la Hanse où le tnarciiand de Hamt9Dtirg Ml de Lubeck s'embarquait à bord de aon nshvire^ ftdsait voile vers Bruges, y vendait sa cargaison et et j^renait une nouvelle pour être de retour avant le commfencement de l'hiver. « Tout a changé depuis lort, ajoatait le mémoire : au lien du marchand pour la Flandre, pour l'Angleterre, etc*, il y a des négiodants faisant des affaires avec tous ces pays à la ibis; aux ventes et aux achats^ p^sonnels ont succédé les commissions et
les consignations ; aux paiements en marchandises et en espèces le paiement en lettres de change; les affaires d'exportation ne sont plus nécessairenient liées à celles d'importation ; les unes et les autres ne le sont plus à la navigation. On peut se livrer aux unes sans beaucoup s'occuper des autres ; on peut faire venir du Brésil mille sacs de café, sans y expédier une seule caisse de toiles, ou envoyer mille colis de toiles au Mexique y sans y rien acheter en retour. Ce qui est vrai de chaque négociant en particulier, l'est également de toute une place. Hambourg, qui) l'année passée, a reçu soixante-huit chargements de Cuba, n'y en a envoyé que trente- trois ; Hambourg, qui importe du Brésil pour 12 millions de marcs banco de marchandises, n'en exporte pas à ce pays pour plus de 3 millions ; tandis que, au Mexique où ses envois s'élèvent à 3 millions de marcs banco, ses achats ne dépassent pas 100 mille, i» Les débouchés se réglaient sur les besoins de chaque pays, et non suivant un rapport abstrait entre l'importation et l'exportalion.
Les relevés commerciaux montraient que les peuples américains d'origine espagnole étaient les principaux consommateurs des produits fabriqués allemands ; ce qu tenait en partie aux traditions léguées par la métropole, mais surtout à la prépondérance du travaillibre dans leur sein. Les États où les esclaves formaient la grande masse des travailleurs, ne prenaient, pour ainsi dire, pas de produits allemands; il en était tout autrement du Mexique, des pays au sud du Brésil ou de ceux de la côte ouest de l'Amérique. La condition des travailleurs à Java n'étant pas beaucoup au-dessus de celle des nègres, les produits allemands, même avec l'assistance des droits difiérentiels, n'y trouveraient pas de sitôt un marché, et
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ToD ne conseillerait pas aux populations allemandes de renoncer, en attendant, à l'usage du café de cette lie, devena pour elles un objet de nécessité. Le développement de rémigration préparait au delà des mers, où les émigraots portaient les habitudes et les goûts de leur pays, un marché de plus en plus étendu pour les articles de rAllemagne. Dans le présent, le débit de ces articles était plus efficacement aidé par les maisons allemandes, qui, depuis Taffranchissement des colonies d'Amérique, s'étaient peu à peu établies dans les différentes places, et qui^ Ters la fin de 1851 , s'élevaient à 3&3, dont 227 anséates. C'était sur elles avant tout qu'il fallait compter, et non sur l'appui factice des droits différentiels.
Eaiâsagés comme mesures temporaires en vue de la réciprocité, ces droits n'étaient pas moins condamnés par le sénat de Hambourg. -Il les déclarait inefficaces, Dotamment à l'égard de l'Angleterre, des Pays-Bas et dé l'Espagne, c'est-à-dire des pays les plus importants. À l'en croire, l'Angleterre, qui venait d'ouvrir une enquête sur son acte de navigation, ne ferait point de concessions pour la partie de cet acte qui se rattachait à son système colonial ; elle continuerait de réserver à ses bâtiments Fintercourse avec ses colonies. Les Pays-Bas n'apporteraient pas de longtemps des changements essentiels à leurs lois maritimes ; ils n'accorderaient pas de sitôt la libre navigation avec les Indes orientales, leurs finances et par suite leur existence politique reposant sur le mode actuel d'exploitation de ces établissements» Quant à l'Espagne, il était sans doute à désirer qu'elle traitât mieux le pavillon allemand à. Cuba, mais on ne pouvait l'y contraindre. Car, d'une part, elle n'était point en peine de trouver des débouchés pour les produits de Cuba,
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produits dont T Allemagne se passerait difficilement ; d^ raûtf^, si, par suite des droite différentids^' des navire^ alletttânds se substituaieAt aux nafvires e^gtiote qui apJ portiâeitt 166 deoréed de la Ha^aû6,'te difi^Vition du pa^ Yillon espagnol dans tes ports alleomiids nuirait aux exportations allemandes, qui^ sous ce pavillon, étaient adbiises à Cuba avec une forte modération de droits.
kprèë avoir élevé des objections contraTadoption d*uD patiltoîn allemand &t contre les consulats comniozis, après avoir émis des doutes sur la reconnaissance «de rnnion par les nations étrangères, le sénat terminait eaot ces termeè s «Il y a un système anglais de légisiatioii maritiflie, celui de la prohibition. L'Angleterre récoviàit l'absurdité de ce système, et va, selon toute apparence, y renoncer. Il y a un système /rotii^ais, celui des droits différentiels. Abstraction faite des relations âe métropole à colonie, il a été reconnu iu^puissant dans les pays où il a- été mis en vigueur, et il y a rencontré une opposition toujours croissante, qui finira par le renverser^ 11 y a ÀQâ^i un système allemand^ c'est celui de la liberté, sous Tébri duquel prospère rAUemagne, et qui ne peut manquer d'être adopté prochainement par TAngleterre et, un peu plus tard, par les autres nations. Puisse h sagesse des princes allemands conserver au pays ce joyâ*I »
Ce mémoire, nourri de faits et rédigé habilement, eiagérait les inconvénients en même temps qu'il atténuait les avantages de mesures, qui, après tout, n*étàient pat^nwvelles» et qui avaient été expérimentées dans un gr^nà notikhte d^États. Contre elles, il invoquait à tort reiempie de la France, qui, dans la réalité, concloait en leur faveur. C'était au mépris des faits les mieux ccmnas, qu'il
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leur refasait toute vertu pour renverser des entraves à rétranger. N'était-ce pas avec tfe|t6 arme que les États- Unis et la Prusse avaient fait une brèche dans Tacte de navigation ée rAnglèterreî Plus récemmetit, que n'avaient pas obtenu par ce même moyen la Belgique et la Russie? Les événements allaient bientôt donner au sénat hambourgeois nû démenti pour TÀngleterre et, en partie, pour les Pays-Bas. Tandis qu'il se résignait à tout sobil* des puissances maritimes , cette agitation des droits différentiels, contre laquelle il se déclarait, contiibuart pour sa part à saper rànciedne et rigoureuse législation de Crotatvfell.
Onoi qu'il en soi't^ il avait détruft plus éPune illusion sur la portée que ces droits pourraient avoif pour T Allemagne, et son refus ajo'ùrfaaii indëfiiniment' toute union, ■aïs il fallaif des arguments plus saisissants*; et surtout iDOÎns suspects, pour ébranler d'ardentes convictions. En dépit des résistances dé l'esprit local, l'opinion caressait toujours le même rêve d'unité et de pùissaoce commerciale et maritime. Elle désirait quelque chose de plus large que le Zollverein, dont le développement semblait arrêté ; elle était impatiente de soustraire les intérêts matériels à l'onûii potence bureaucratique, et à la p!ace de ces conférences douanières, où îlfe se trai* talent dans le secret et lentement entre des administrateurs et des diplomates, elle .réclamait les délibérations puMiques et décisives d'un*parlement national. Lors de la grande commotion euroi^éênne de 1848, on put croire un instant que pleine satisfaction allait être donnée à tous ceà vœux. '
CHAPITRE PREMIER
LES QUESTIONS GOMIiERCIALES DEVANT LE PARLEMENT DE FRANCFORT..
DaDs des jours de fièvre et d'enthousiasme, lorsque, par le contre-coup de la révolution de France, tous les trônes allemvids avaient été ébranlés, une assemblée populaire vint à Francfort-sur-Je*Mein remplacer rimpuissante diète germanique, avec la mission, non^seulement dd régler les intérêts matériels, mais de constituer et de proclamer un nouvel empire d'Allemagne.
On a impitoyablement raillé cette réunion de savants, de professeurs d'université, de philologues ; et Ton a été injuste envers elle, comme on l'est d'habitude envers l'insuccès. Le parlement de Francfort renfermait de grands talents et de grandes lumières ; il fut, dans un temps d'anarchie, la seule représentation de l'autorité outre-Khiii ; jusqu'au moment de sa désorganisation, la modération prévalut généralement dans ses conseils; les travaux qu'il a exécutés, enfin, sont considérables. Si, en dernière analyse, ses travaux ont été stériles, s'il s'est retiré sans avoir rempli son mandat, s'il n'a fait qu'évoquer inutilement un fantôme d'empire, c'est que l'œa* vre qu'il avait entreprise, sur le vœu de populations excitées, était absolument impraticable. On ne saurait reprocher aux patriotes allemands d'avoir désiré, pour
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leur pays, une confédération régulièrement centralisée, condition de sa grandeur, ni d'avoir tenté, dans des circonstances extraordinaires et favorables en apparence, la réalisation d'un tel projet. Mais le succès exigeait la durée d'un état de choses essentiellement transitoire, Taffaissement prolongé de l'Autriche et de la Prusse, avec la fin de leur antagonisme, peut-être l'expulsion de vingt dynasties enracinées dans le sol. Du jour où les deux grandes monarchies se relevèrent, le parlement germanique était condamné et rentrait de lui-même dans le néant.
Les trois mois qui s'écoulèrent, depuis les journées de février 1848 jusqu'au 18 mai, où s'ouvrirent les séances, avaient été assez fertiles en miracles de toute espèce, pour reculer, dans l'imagination, les bornes du possible, et pour exalter les têtes les plus froides. Au milieu des espérances auxquelles on s'abandonnait sans mesure, celle de l'unité commerciale était, assurément, une des moins déraisonnables. L'unité commerciale avait, dans le ZoUverein, un large commencement d'exé^ cation; elle avait été promise par l'article 19 du pacte fédéral de 1815. On se flattait que le parlement n^itional réaliserait la promesse de Vienne, et compléterait l'œuvre imparfaite de la Pruèse. Le parlement national prononcerait, & la majorité des voix, sur la douane et sur la navigation; dès lors, plus d'influences étrangères, plus d'obstacles insurmontables de la part des localités égoïstes ; et des questions vitales en suspens seraient enfin résolues selon le vœu national. Quelles ne seraient pas les destinées d'une association commerciale qui ne comprendrait pas moins de 70 millions d'âmesl
Cette espérance était partagée par les esprits les plus
sérieox; et Ton ne se bornait pas à de vagues désirs ; on conçut et Von publia deis plws d'organiBs^tion* Eoi juil}0 9iSh&j ilpai*at iBrêoae un écrit 4^ gMelqne» pa-fieSiiUxtit^léz\MmweTebttif n fa ûon$Umim dommiêre et camnermh d^ r^^Jlcmoisnie, qui;formulaitai^iiieUeté un système complet à cet égard. . i. <:
Ce quMl sfagis^it de cc^» d'c^pij^s/ le mémoire, c'était^ non lue simple 4]niK)n douanière, Mais une vaste organisation, embrassant les affairas €on»aerciale& et maritimes, les voies fluviales et les cheeuins de fer, les postes, la représentation à l'étranger, les impdtSi etc« ; et toutes ces^ matièi!es aUaient être réglées dpeénayant, non plus par* voie de Bégocîatlon, mais par la majorité du parlement national. <!e nouveau régime; d^puillant les divers Etats. d*.aiie notable partie de lenrs droîts^de souveraineté, pour la remettre au pouvoir centra], soulevait les questions les plus délicates* Il appartenait à la constitution de rem{Hi^ de fixer en termes généraux les rapports des État3 particuliers >avieQ;F«utorité impériale; mais elle ne pouvait contenir de^dévetoppemeots )&» sujet des intérêts, miatériels. Ce^serattrol^et d-uneM organique qui y serait anneKée^ et qui remplacëitaît les précédents traités d'as^odatlon douanièreu Cette kâ aii^ rait à statuer sur quatre points t 1^ les -ei^iigeiitents contractés parles États particuliers avec tespoossanees étrangères; 2" la perce|^oii et Tadministratimi des taxes, des droits de navigation; des^ péages dealteuves, ainsi que de Tentrelien des ouvrages utiles au commerce et & la navigation ; 3Ma r^réseotation des États auprès du pouvoir central; ft^ Té^ilité de loos^les Allemands en matière dlïnpMs et qoant & Tusag^ des voies de transport* -
Les traités de commerce et de navigation conclus par les États ne cessaat pas de plein droit avec Tindépen-* dance absolae de ces derniers, Tempire en garantirait jasqu'à la fin la fidèle exécation. Hais il serait autorisé à les soamettre^tousà son exaoïen, soit poar les convertir en traités impériaux par des négociations ou il s'atta* cherait & faire xeconnattre le pavillon allemand, soit pour les dénoncer, dons le cas où ils feraient obstacle à ses propres arrangements* Le vote des droits sur le corn* merce et sur la navigation serait sans doute attribué par la constitutiou au parlement national ; mais à qui en serait confiée la perception? EUe ne pouvait l'être, sans de nombreux inconvénients, au gouvernement impérial. Le plus sioaple était donc dç suivre les errements du ZoUverein et du Stenerverein^ en laissant cbaque État effectuer les perceptions sur ses frontières, sous la sur- TeiOance du pouvoir central. De niéme Tentretien des ports, dés fleuves, des canaux, se ferait plus économiquemeot et mieux par. les employés des Ëtats que par ceax de Tempire. Toutefois le pouvoir central serait appelé à intervenir dans les ouvrages qui dépasseraient les ressources d'un £tai particulier et qui iatéresseraient TAllemagne tout entière*
Des coi^érences composées de diplomates ou d'bommes plus éclairés sur les affaires générales que 3ur celles du cQmmérce, de la navigation et de Tindustrie, n'étant pas une représentation suffisant^ des intérêts matériels , des délégués spéciaux de cçs intérêts si divers seraieat chargés d'édifier pleinement le. pouvoir central, et se réuniraient plusieurs fois.dans l'année auprès de lui.
Quant à Tégalit^ de traitement pour tous les Allé-
mands, il importait d'autant plus de la stipuler, qu*il existait en Allemagne plus d'un privilège dicté par des rivalités locales.
Les relations entre les États particuliers et Tempire étant ainsi réglées, restait une autre tAche, également fort difficile en présence de Tantagonisme des intérêts, celle d'arrêter la politique commerciale et de rédiger le tarif des douanes. Voici les maximes que le mémoire brémois professait sur ce sujet
La marine allemande, habile, expérimentée, naviguant avec économie, ne réclamait aucune protection. Pour son développement ultérieur, elle n'avait besoin que de deux choses : Tégerlité de traitement avec les marines étrangères et une entière immunité pou les matières nécessaires à la construction, à Téquipement et à Tapprovisionnement de ses navires. Le dernier point pouvait être résolu par le tarif; mais le premier exigeait d'autres mesures. Les négociations, qui devaient être ouvertes pour remplacer les traités des Étals particuliers par des traités de l'empire, offraient le moyen de sauvegarder à l'étranger les intérêts de la marine allemande. Ces négociations seraient facilitées par un système de surtaxes, avec lesquelles Tempire userait, au besoin, de représailles contre les puissances quîrefuseraientlaréciprocité.Les surtaxes ne porteraient du reste que sur huit ou dix grands articles, ce qui écarterait des complications ; et afin qu'elles n'eussent pas pour effet de détourner vers les ports hollandais ou belges, au préjudice des ports allemands, le commerce extérieur de l'Allemagne, on n'admettrait au droit ordinaire du tarif les importations par les ports non allemands que lorsque l'expédition directe du lieu de provenance de la
marchandise à une place de commerce allemaDde aurait été dûment justifiée.
Un sage milieu entre le libre échange et le système protecteur, une conciliation équitable entre le nord et le midi, tels devaient être les principes du tarif national. Â rentrée, pour satisfaire aux convenances des popufa-r tioQs du nord, plusieurs objets de grande consomma* tion, le sucre, le café, le tabac et surtout le vin, seraien\ beaucoup moins taxés qu'ils ne le sont dans le tarif du ZoUverein. Un grand nombre d'articles de première nécessité, de matières premières et de petits articles sans importance pour le revenu seraient entièrement affranchis, dans le but d'épargner au commerce les retards du contrôle en douane. Plusieurs autres matières d'une importance considérable, tels que fers en barres, graines de lin, suifs^ etc., ne paieraient qu'un faible droit. Mais, sur les produits rivaux des fabriques étrangères imposés de la manière la plus inégale par le tarif au poids de l'Âssodation allemande, à ce point que plusieurs articles acquittaient plus de 100 p. lOOdela valeur, et d'autres 1 p. 100 à peine, on percevrait un droit à la valeur de 25 p. 100. Ce droit, suivantle mémoire,ne blesseraitpasles susceptibilités du littoral, tout en satisfaisant aux-vœux des régions industrielles, qui,du reste, réclamaientmoinsunsurcrottde protection qu'une protection mieux ordonnée. Les fils de coton, en particulier, seraient l'objet d'une aggravation, accompagnée d'une rçstitution des droits à la sortie 'àes tissus; le nord y applaudirait comme à un moyen d'en^ courager l'importation du coton en laine, par suite la navigation marchande et l'exportation des produits allemands. Voilà pour le régime de l'entrée ; à la sortie comme au transit il ne se percevrait plus aucun droit.
Le dernier point, traité avec quelque étendue, et ai celui de savoir si Ton maintiendrait; avec certaines mo difications, le système des ports francs, et si on le reçu placerait par celui des entrepôts en usage chez les grai3 des nations commerçantes. Le mémoire comparait Tur et l'autre système, sans exprimer pour aucun de prérérence absolue.
Telle était la substance d*un plan ingénieux de centrailisation commerciale pour une contrée des plus morcelées et des moins homogènes. Il était loin de donner à TAUemagne une centralisation pareille à celle des Etats- Unis, où non-seulement le congrès vote le tarif, mais où les douanes ne relèvent que du président de Tunioa et alimentent exclusivement le trésor fédéral ; en cela il tenait compte avec raison des droits acquis d*Ëtats jusquelà indépendants. A part certains détails, tels que la substitution malheureuse des droits à la valeur aux droits au poids, les propositions en matière de douane étaient judicieuses et conciliantes. Il y avait là, en un mot, les principaux éléments de Torganisation commerciale de la nouvelle Allemagne, si cette organisation pouvait s'accomplir.
Ce mémoire était dû à la plume exercée de M. Duckwitz, alors représentant de Brème au parlement germani* que; on le considéra comme un programme ministériel, lorsque, quelques jours après sa publication, son antetir fut appelé au ministère du commerce par le vicaire de Tempire. Peu après, du reste,le nouveau ministre exposa en raccourci la même série d'idées devant l'assemblée de Francfort. Enfant du nord accepté par le tnidi^ spécialité forte et reconnue, M. Duckwitz était Thomme de la situation^
Le parlement avait constitué dans son sein un comité d'économie politique, chargé de la préparation des lois commerciales. Le comité, plein d'ardeur à son début, ETait adressé à tous les gouvernements allemands, pour être transmise aux chambres de conmierce, aux sociétés industrielles et aux autres corps compétents, une longue série de questions. C'était une vaste enquête qu'il ouvrait sur les affaires de son ressort, et les informations ne lui manquèrent pas. Cependant, au bout de quelques mois, il n'avait abouti à rien; il se perdait à la foi^, disaiton» dans d'interminables débats théoriques et dans des détails sans portée. L'exposé de principes» présentée la fin de septembre par M. Duckwitz, lui avait été renvoyé. Ce fut pour lui une occasion de se dessaisir de son mandat, et de remettre la solution des questions de douane à l'initiative du gouvernement ; mais il était partagé entre deux avis.
La proposition que la majorité soumit au parlement, autorisait le pouvoir central à poursuivre la résiliation dfô traités de commerce et de navigation qui liaient des États particuliers à des puissances étrangères, et s'il y avait lieu, leur transformation en traitée de l'empire, de plus à conclure de nouveaux traités. Elle prescrivait la remise an pouvoir central des matériaux que le comité avait réunis, et, tout en réservant expressément le drwt d'initiative de l'assemblée, le chargeait de rédiger et de présenter, le plus pronpipteoiént pQSsible, des projets pour fonder l'unité commerciale allemande, en particulier des projets de loi et de tarif de douane. Une qontreproposition de la minorité confiait au pouvoir central la même mission; mais, au lieu d^êlre conçue comme la précédente dans des termes vagues et de s'en rapporter
à la sagesse da cabinet, elle tranchait des questions dé licateSy d'une part en faisant décréter sur-le-champ pai rassemblée, que tous les États de T Allemagne ne forJ maient qu'un seul territoire commercial avecdes douaJ nés extérieures communes et sans douanes intérieures i d'autre part en formulant avec détail les bases du tarif i^ rédiger, en adhérant avec force aux droits différentiel^ et au système protecteur.
Les préoccupations politiques de l'assemblée ne lui permirent pas de connaître des deux propositions avant le 16 décembre. C'était la première fois qu'elle délibérait sur les questions de douane, et ce devait être la dernière ; elle leur consacra à peine quelques heures. La minorité du comité d'économie politique eut pour organes, dans cette discussion, MM. de Reden^ Mohl et Eisenstûck. Ce dernier, dans un discours animé, rappela les promesses du mois de mai. a Alors, dit-il, on ne mettait en doute, sur aucun point de l'Allemagne, que l'unité commerciale et la protection des intérêts matériels sortiraient des débats de l'assemblée. Tout a bien changé depuis cette époque. Il faut aujourd'hui défenidre des principes, qui alors s'entendaient d'eux-mêmes et n'avaient pas besoin d'organes. » Après avoir combattu les préjugés qui arrêtaient l'accession du nord i l'union douanière, en montrant combien avait été vaine, en 1836, la crainte d'un; grande partie du midi, si prononcé depuis en faveur des droits protecteurs, M. Eisenstûck ajoutait : a S'il est vrai, ainsi que l'a dit un membre de cette assemblée, que rJËtat fédéral allemand soit menacé d'une dislocation, si le peuple allemand est encore une fois trompé dans ses plus nobles espérances, c'est le moment de sauver au moins du naufrage runité
et la sécurité des intérêts matériels. » MM. Franck et Stahl répondirent que Tunité commerciale de rAllemagne était la conséquence nécessaire de son unité politique, mais qu*elle devait la suivre et non la précéder ; qa'en la décrétant sur Theure, on prendrait une résolution prématurée, et par cela même inutile ou dangereuse. M. Duckwitz demanda de nouveau à l'assemblée le témoignage de confiance qu'il attendait depuis trois mois, et ce témoignage lui fut accordé par 262 voix contre 175.
Le même jour, le parlement rejeta un paragraphe additionnel proposé par M. Hœfken, pour que Funité commerciale fût accomplie au plus tard le V mars 18/i9, et uoe motion de M. Mohl à Feffet d'autoriser le gouvernement à ouvrir des négociations conlmerciales avec TÂutriche au sujet des provinces non allemandes.
Dans les termes où ia question avait été posée dans ce débat, lorsque le rapporteur de la majorité du comité d'économie politique, M. Stahl, avait déclaré professer, quant au fond, les opinions de la minorité, ni rassemblée nationale, ni le ministre ne pouvaient avoir contracté d'engagement économique. Le vote avait été politique avant tout ; la droite avait donné au cabinet sorti de son sein la majorité contre la gauche. Cependant, comme les députés du nord avaient soutenu le ministre, et que les protectionnistes les plus prononcés, les plus impatients, l'avaient combattu, les tendances commerciales de M. Duckwitz tombèrent en suspicion, et il se cmt obligé de démentir publiquement le bruit accrédité de sa conversion au libre échange. Il fut dé* claré par une note insérée dans un journal de Francfort <\ae le ministre du commerce de l'empire n'était pour
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rien dans un projet de tarif rédigé par des représentants du nord, et qu'il demeurait fidèle à son rôle d'intermédiaire et de conciliateur entre les partis extrêmes. La pensée de M. Duckwitz^ en demandant un vote dilatoire, avait été clairement exprimée, un mois auparavant, dans un article de la Gazette du Weser. Cet article combattait à la fois Tidée qu'avait émise à cette époque M. le baron de Reden de l'adoption provisoire, par toute r Allemagne, à partir du 1*' janvier 18&9, du tarif modifié du ZoUverein jusqu^au vote d*un nouveau tarif par le parlement, et celle du gouvernement prussien, qui aurait désiré l'immédiate incorporation dans le ZoUverein de tous les États allemands, moins TAutriche, sous des conditions à régler avec chacun par voie diplomatique, en attendant une révision ultérieure de la législation des douanes. L*un et Tautre système étaient condamnés, comme ne faisant que créer un provisoire; celui de la Prusse était le plus mauvais des deux, parce qu'il enlevait à rassemblée nationale et au pouvoir central leurs pouvoirs en matière de douane, et qu*il ne pouvait enfan* ter rien d'homogène et de rationnel. 11 fallait à TAUemagne une unité commerciale définitive; le moment n'était pas encore venu de rétablir ; jusqu'à ce que la constitution fût achevée, que la situation des différents États îtx définie et que la nouvelle fédération fût reconnue par l'étranger, "on devait se borner à la préparer par l'élaboration de bons projets de loi et par des négo- Oations. Les travaux préliminaires étant terminés, l'Allemagne se produirait ensuite avec plus d'autorité comme unité politique et commerciale à la fois.
Le vote du 16 décembre 18/i8 eut pour résultat la dénonciation, par le Mecklembourg, de son traité avec la
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France, par le Hanovre et par Oldenbourg, des traités qui les liaient aux États-Unis. Le parlement germanique, oà pins d'un membre commençait déjà à douter de sa mission, possédait encore assez d'influence pour que les gou?emements de ces États s'empressassent de déférer à Tiavitation que le pouvoir central leur avait adressée & cet égard.
Cependant les partis économiques étaient en présence et s'agitaient. Dès le commencement ils avaient saisi le clément de pétitions dont la teneur était bien différente, suivant qu'elles émanaient des districts manufactnriers de la Westphalie, du Wurtemberg, de Thuringe et de la Saxe, ou des places commerçantes de Hambourg et de Leipsîck. Mais ils ne se bornèrent pas à de banales manifestations ni à de vagues généralités. Bientôt chacun d'eux prépara et publia son projet de tarif pour l'Allemagne, avec exposé de motifs et documents à Tappui. Ce fut le parti du libre échange qui prit l'initiative. Les délégués du commerce du nord, des provinces prussienne de la Baltique, du Mecklembourg, du Schleswig- HoIsteiD,de Lauenbourg, de Hambourg et de Lubeck, du Hanovre et d'Oldenbourg, avec ceux de deux grandes places de foire de Leipsick et de Francfort-sur-le-Mein^ s'étaient réunis dans cette dernière ville, alors le cœur de l'Allemagne, et, du mois d'août au mois de septembre, ils avaient mis en commun leurs lumières. Ils avaient d'abord essayé de s'entendre avec des fabricants du Zoll verein, pareillement réunis à Francfort; mais, n'ayant pu y réussir, ils s'étaient décidés à entreprendre un travail séparé. Us s'attachèrent du moins à donner satisfaction, suivant leurs idées, à tous les intérêts financier, agricole, manufacturier, commercial et maritime des di-
verses parties du pays. A l'égard de T Autriche, soumise encore au régime prohibitif, une période de transition leur paraissait indispensable avant qu'elle pût associer ses destinées à celles du reste de rAUemagne. Leur projet de tarif, publié le 28 novembre 1848, reposait sur les six bases ci-après : r Tranchise^ à l'importatico, des denrées alimentaires de première nécessité; ^ sur les autres objets naturels de consommation, notamment sur les denrées coloniales, le vin et les fruits du midi, droits d'entrée, ramenés au taux auquel ressortait le tarif prussien de 4 81 8 d'après la valeur de ces objets à cette époque, et de plus calculés de manière que, sur aucun article, ils n'excédassent le taux le plus bas d'où l'on pût espérer la plus forte recette; 3* franchise des matières utiles aux fabriques et des produits à demi fabriqués, où droits d'entrée minimes, ne dépassant pas dans la règle 3 p. 100 delà valeur; k"" sur les produits fabriqués, droits d'entrée ressortant en moyenne à 10 p. 100; 5*" abolition de tous les droits de sortie; 6'' point de loi de navigation ni de droits différentiels. Il faut ajouter à ces i)ases principales Tabolition de tous les droits de transit, la cessation du monopole du sel dans les États particuliers, celle des droits intérieurs de passage sur la bière, l'eau-de-vie et le tabac, et le refus de toute prime de sortie sous quelque forme et sous quelque prétexte que ce fût.
Les auteurs de ce projet s'attendaient à des objections de trois côtés différents, aux objections des admiflistralions financières, à celles des fabricants, à celles, enfin, i des habitants du littoral. Les administrations verraient le déficit dans les réductions sur certaines denrées et sur les produits d'une fabrication incomplète ; les fabricanls, ! la ruine certaine de l'industrie allemande, dans l'absence
de droits protecteurs; quant aux habitants du littoral, accoutumés à des taux beaucoup plus bas/ ou même exempts de tout droit de douane, ils verraient la cherté de la vie dans les droits relativement élevés que supportaient.les objets manufacturés et les denrées coloniales. Les auteurs du projet opposaient aux craintes de déficit les bons résultats des dégrèvements récemment opérés en Angleterre, et la source de recette ouverte par les droits fiscaux sur les produits fabriqués. Pour rassurer les fabricants sur les conséquences d'un droit de 1 0 p. 100, qui, disaient-ils, dépassait Tintention primitive du tarif du Zollverein, et suffisait amplement aux bonnes indus*tries, ils leur signalaient les avantages que leur procure^ rait la faible taxation des matières brutes ou à demi élaborées ; ils leur montraient un large dédommagement à la concurrence étrangère dans le nouveau débouché que leur offriraient les riches pays du littoral, et dans un notable développement du commerce d'exportation. Aux populations du nord, ils alléguaient la nécessité de quelques sacrifices pour répondre à ceux que consentirait leZoUverein dans un intérêt commun.
Ce tarif (1), qui reproduisait, à très-peu près, le libellé de celui du Zollverein, était l'expression fidèle et habile des opinions de la Société allemande du libre-échange, dont le siège était à Hambourg ; il fut donc adopté et virement appuyé par elle. Mais, en d'autres régions, il n'obtint pas le même succès. On a dit plus haut que le pouvoir central en avait décliné la solidarité. Sa libéralité fut qualifiée d'imprudente au double point de vue des fi-nances et de Tindustrie. En appliquant les taux proposés
(1) n eut pour principaux rédacteurs deux statisticiens distingués^ MM. Sœtbeer^ de Hambourg, et Junghanns, de Leipsick.
au commerce du ZoUverein en 18&6, y compris la sortie et le transit, on trouvait une diminution d'environ lA. millions de thalers, soit de plus de moitié, dans les recettes, diminution que Taccroissement le plus vaste des importations atténuerait à peine de k millions ; et à ce sujet on faisait cette observation piquante et Judicieuse ^ que, sll était vrai qu'en finances deux fois deux ne fissent pas toujours quatre, trois ôtés de six ne donnaient pas toujours six, mais ne laissaient souvent que trois. En matière de produits fabriqués on contestait Tefficacité de ces droits fiscaux impliquant une raisonnable protection; si ces droits fiscaux étaient minimes, il s'ensuivrait une importation considérable, par suite une bonne recette pour la douane, mais en même temps de grandes pertes pour l'industrie; s'ils étaient élevés, leur vertu protectrice serait réelle, mais leur résultat financier insuffisant. Sur quoi se fondait-on pour limiler,*dans tous les cas^ la protection à un taux fixe et absolu ? Le maximum arbitraire de 10 p. 100 avait été énoncé en effet dans la loi de douane prussienne de 1818 ; mais il n'avait pas été reproduit eu 18o3 parcelle du ZoUverein. Resté sans application dès Torigine, ce principe avait été, depuis, complètement abandonné.
Ainsi attaquée^ ainsi impuissante à conquérir des ad-
bésioDs en dehors d'un certain rayon géographique,
: l'œuvre des délégués de quarante villes ne représentait
rien de plus que les intérêts et les vœux d'une respectable
minorité.
Le parti opposé n'était pas resté inactif. Une société pour la défense du travail national s'était organisée à Francfort, et en peu de mois elle prit un inmiense développement. Elle recrutait ses nouveaux adhérents, non-
seolement parmi les manafacturiers, mais parmi les artisans, parmi les ouvriers eux-mêmes. La désorganisation du travail, à cette époque, favorisait sa propagande. Sans couleur politique , elle trouvait cependant de vives sympathies dans Texaltation nationale de Topinion démocratique. Son président était un grand personnage , le prince de Hohenlohe. Elle avait pour organe le journal que Frédéric List avait fondé (1).
Son projet de tarif parut à la fin de janvier 18&9. C'était ta mise en œuvre de maximes incessamment répétées depuis quelques années et devenues populaires dans une grande partie de rAllemagne. La Société s'y proposait deux objets : assurer la prospérité de toutes les branches du travail national, trouver aux gouvernements des recettes suffisantes. Pour relever Tindustrie allemande , si brillante au moyen âge, de Tinfériorité relative à laquelle le morcellement du territoire et une mauvaise législation l'avaient réduite depuis deux siècles, elle comptait sur Tunité commerciale, avec un bon système de protection. L'histoire de l'Angleterre, celle de la France, celle des États-Unis, celle même de l'Allemagne depuis la fonda*tion du Zollverein, montraient, suivant elle, que la protection vis-à-vis de l'étranger était loin d'être, comme on le prétendait, une prime à la paresse, et que le travail du pays trouvait dans la concurrence intérieure un stirmulant efficace. Dût-elle ne pas avoir pour conséquence le progrès de l'industrie allemande , la protection, dans l'état actuel du monde, était au moins nécessaire pour sa défense, ta Société, du reste, n'entendait nullement exclure, mais seulement limiter la concurrence étrangère. Elle repoussait avec énergie la prohibition inscrite
(1) 11 était rédigé alors par M. Théodore Tœgel.
alors dans les tarifs de France , d'Autriche et de Russie» depuis peu effacée de ceux de T Angleterre. Si elle maintenait certains taux élevés du ZoUverein, bien qu'ils ne fussent pas utiles en temps ordinaire^ c'est Qu'elle y voyait une garantie contre ces crises commerciales dans lesquelles un peuple manufacturier versait à vil prix, sur les marchés extérieurs, le trop-plein de sa production , de manière à ébranler les fabrications les plus robustes. En proposant quelques aggravations, elle ne faisait que rendre logique et conséquent avec lui-même un tarif qiii avait exclu de sa protection, d'une part la production de ce qu'on appelait les articles demi-fabriques, c'est-à-4ire la filature, de l'autre celle des articles fins, ce qui avait porté toutes les forces sur les qualités communes, moins avantageuses au point de vue du salaire, et créé en Ailemagne un prolétariat de tisserands. Elle élevait aussi les droits d'entrée sur quelques produits du travail manuel et de la petite industrie. En même temps elle affranchissait de taxes fiscales, onéreuses à l'industrie, un grand nombre de matières^ et distinguait, entre les objets passibles de ces taxes, ceux de luxe et de nécessité. Tout en tenant un compte sérieux des intérêts du trésor, elle augmentait sensiblement, en définitive, la liste des exemptions à l'entrée, bornait les droits de sortie à neuf articles, et, de même que ses adversaires, abolissait les droits de transit. Son projet se complétait par deux mesures, depuis longtemps employées ailleurs, mais nouvelles oulre-Rbin {i); l'une consistait dans l'allocation de drawbacks équitables à l'exportation de quelques objets manufacturés, l'autre dans l'établissement de surtaxes
(I) Le syslème des drawbacks^ cependant^ était déjà appliqué dans le Zollverein au sucre raffiné et aux spiritueux.
sar les six plus coDsidérables des produits transatlantiques, le coton, les peaux, le café, le sucre, le tabac et le thé, lorsque ces produits seraient importés par voie indirecte, même sous pavillon allemand.
La Société s'opposait avec orgueil son tarifa celui des, délégués des villes du nord. Il était destiné à fonder, non pas à détruire ; il répondait à la situation réelle de TÀllemagne, non pas à un vague idéal; il satisfaisait aux vœux de 66 millions d'hommes, contre 6 millions ou plutôt contre une poignée de négociants en marchandises étrangères : « Nous sommes, ajoutait-elle, les représentants de l'opinion du pays en ce qui touche ses intérêts matériels. » Dans ce chiffre de 66 millions était comprise la population de l'Autriche, de l'Autriche que la Société appelait la dernière ressource de l'unité allemande, et h l'entrée de laquelle dans le commun système de douanes elle attachait le plus haut prix. ^
En 1849, on le voit, lorsque les réformes douanières du Royaume-Uni étaient à peu près consommées, et que Cobdea avait parcouru triomphalement tout le continent dé l'Europe, le parti protectionniste allemand, plus nombreux et plus fort que jamais, persistait dans toutes ses prétentions comme dans toutes ses doctrines.
Ces prétentions, dans l'ensemble, n'étaient pas démesurées. Combien le projet de la Société n'était-il pas moins restrictif que la législation en vigueur dans les principaux pays ! Plus Ipgique que le tarif du ZoUverein comme tarif protecteur, il était plus libéral à quelques égards; il évitait les complications comme les rigueurs inutiles, et il n'accusait pas son point de vue d'une manière aussi exclusive que le projet rival. Il l'accusait trop encore^ cependant. N'était-ce pas, par exemple^ une
imprudente et inutile concession aux vignerons du midi que le maintien sur les vins étrangers du droit de 8 tba- 1ers par quintal^ qui ressortait à 100 p. 100 en moyenne et s'élevait jusqu'à 150 p. 100 sur les vins ordinaires de France? Ce droit, comme Pavaient fait remarquer avec raison les délégués du commerce du nord^ ne pouvait pas être supporté par le littoral allemand, où la consommation des vins étrangers était générale et n'était pour ainsi dire pas taxée. On se faisait illusion, si oa espérait substituer ainsi au vin de France, entré dans les hsj)itudes, et qui convenait à la santé comme au goût des habitants, les vins ordinaires dû Rhin et de la Moselle, Le droit exorbitant du Zollverein avait fait gagner du terrain à ces derniers dans la Hesse*-Ëlëctorale, dans la Thuringe, en Saxe et à Berlin; mais il avait purement et simplement restreint la consommation du vin dans les provinces prussiennes de la Baltique, il n'y avait pas accru d'une manière appréciable le débouché des vins allemande; tout portait à croire qu'il en serait de même sur le reste du littoral. On trouvait en outre dans le projet protectionniste quelques taux de droits inusités en Allemagne. Dans sa juste réaction contre un vice évident du tarif du Zollverein, qui soumettait à un seul droit au poids toutes les qualités d'un même article, prohibant ainsi les communes et touchant à peine les fines, la Société du travail national allait trop loin ; elle attendait trop de l'élévation des droits pour le perfiactionnement de l'industrie allemande, oubliant qu'il y a un degré de finesse auquel la fabrication ne peut atteindre q^e par le savoir et par le goût.
Deux exemples^ qui se rapportent à l'une des grandes industries du dix->neuvième siècle, donneront une idée
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de la différence des deux projets entre eux et avec le tarif du ZoIIverein en matière de protection. Le Zollverein imposait, à l'entrée, les fils écrus de coton, sans distinction de numéro, à trois thalers par quintal. Le projet libre-échangiste établissait deux taux distincts, d'après le numéro, soit 15 gros d'argent et un ^thaler ; le projet protectionniste en admettait quatre, &, 5, 6 ou 8 thalers. Sur les tissus de la même matière, au droit unique de 50 thalers par quintal le premier des deux projets substituait, suivant les espèces, 5, 10, 30 et 50 thalers, et le second 38 thalers, 10 gros, 30, 100 et 200 thalerSu^L'un et l'autre s'accordaient pour faire dispa* raître une simplicité irrationnelle et injuste ; mais quelle distance entre les taux de chacun I
Une question particulière, qui se rattachait étroitement à celle du tarif des douanes, ne partageait pas moins les esprits, celle du maintien des ports francs ou de l'adoption du système des entrepôts. En thèse gêné* raie, si l'on considère, hors de l'Allemagne, les ports maritimes les plus florissants^ Londres, Liverpool^ Amsterdam, Anvers, le Havre, qui possèdent depuis longtemps des entrepôts, New- York, qui en a été doté seulement en 1846, l'expérience est hautement favorable à ce système; elle montre qu'il concilie merveilleusement les exigences d'une législation de douane, même rigoureuse, avec les facilités utiles au commerce, et en I^articolier au commerce de transit et de réexportation. Mais, outre-Rhin, les franchises de port étaient anciennes et avaient porté les meilfeùrs fruits ; on conçoit dès lors que les villes qui les possédaient ne sacrifiassent pas volontiers ce qu'elles étaient accoutumées à considérer coQune une condition de leur prospérité. Dans le
mémoire précédemment analysé, M. Duckwitz, sans exprimer, comme on Ta dit, une préférence absQlue, avait fait valoir avec quelque force, cependant, les considérations en faveur des entrepôts. Suivant lui, les deux systèmes laissaient au commerce, en dernière analyse, la même liberté d'action. Si celui des ports francs Taffranchissait de formalités inévitables sous le régime des entrepôts, ce dernier, d'autre part, lui épargnait le paiement de droits d'entrée et de sortie, droits minimes, 11 est vrai, qui, à Hambourg, n*étaient que 1/2 et 1/8 p. 100, à Brème de 2/3 et 1/3 p. 100, mais qui, dans de grandes opérations, lui imposaient des frais considérables; et il était d'ailleurs plus favorable au commerce des produits du pays. En présence d'une telle opinion, les alarmes de Hambourg trouvèrent un interprète dans un de ses représentants; M. Sœtbeer publia, pour la défense d* une institution essentiellement allemande, comme il la qualifiait, un écrit riche en données statistiques et en science commerciale. L'existence des franchises était, Qotanmient, à ses yeux, une question de vie et de mort pour le commerce intermédiaire des Anséates. Sous ce régime traditionnel, ils avaient toute latitude dans leurs propres magasins pour choisir, préparer, assortir^ entre les marchandises qui leur affluaient de tous les points du globe, les qualités et les espèces qui convenaient aux peuples du nord; et la composition des assortiments était devenue pour eux une véritable science à laquelle ils devaient en grande partie leurs succès. Us devaient, m particulier, leur vaste commerce de vins à. l'absence de tout contrôle de Tautorité, à la faculté de conserver sous leurs yeux ces liquides, de les soigner librement, de leur faire subir, à leur gré, les manipulations convena-
bles. Le système des entrepôts apporterait des entraves à ces opérations. M. Sœtbeer s'attachait d'ailleurs à établir qa'entre la prospérité des ports francs et celle da commerce de TAUemagne en général, il existait une intime solidarité. Tel ne fut pas Tavis de la Société pour la défense du travail national; elle se prononça catégoriquement contre des franchises qui isolaient de la natiop les places maritimes et portaient préjudice à TexportalioD des produits de Tindustrie allemande.
Concilier des intérêts si opposés^ des prétentions si contradictoires, provoquer de mutuelles concessions, sans lesquelles la fusion projetée n^était pas possible, même avec un vote de majorité, était pour le ministre du commerce de Tempire une tâche des plus ardues. Mais cette tâche fut épargnée à M. Duck'tvitz. Lorsque le parlement germanique, bien diminué en nombre et en popularité, eut offert inutilement au roi de. Prusse UQ vain titre impérial au nom d'une constitution mortenée, c'en fut fait de Tunité politique de rAUemagne, et ainsi s'écroula la base sur laquelle on avait voulu asseoir son unité douanière et commerciale. Tant de travaux du ministre, comme des deux partis économiques, tant d'efforts et d'agitation étaient frappés de stérilité ; ou du moins il n'en restait que quelques matériaux: pour un édifice à venir.
Dans cette année i8ii9, qui vit le naufrage de si vives espérances, he patriotisme allemand, tristement réveillé d'an beau rêve, tom6a dans uft découragement profond. Éclairés bientôt par- cette douloureuse expérience, les meilleurs eja^rits devinrent à des idées plus justes sur les destinées véri,t«»bles de leur pays, sur l'unité qu'il comporlait« Uue page des conversations de Goethe avec
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EcKermann reproduisait TopinioD émise sur ce poiat par un grand homme, quelquefois méconnu, parce que sa puissante et saine intelligence avait échappé aux illusions de ses contemporains. On cita, on commenta cette page comme un enseignement plein d'autorité. Peutêtre latraduction n'en sera-t-elle pas déplacée ici.
« Je ne me préoccupe pas, disait Goethe^ de Tunité de rAUemagne. Nos bonnes routes et nos chemins de fer à venir y contribueront pour leur part. Qu'avant tout TÂllemagne soit unie par la mutuelle affection de ses habitants; et qu'elle le soit toujours contre Fennemi extérieur. Qu'elle soit une, en ce sens que le thaler et le gros aient le même cours dans toute son étendue^ et que ma malle, en voyage, traverse, sans être ouverte, i ses trente-six États. Qu'entre États allemands on cesse de se distinguer par ces mots : Le pays et Tétranger. Que l'Allemagne, enfin, soit une pour les poids et les mesures; pour le commerce et pour cent autres choses.
« Mais si l'on fait consister l'unité de l'Allemagne dans l'existence d'une grande et unique capitale pour un trèsvaste empire; si Ton suppose & cette capitale la puis- I sauce d'assurer, avec le développement de quelques beaux génies, le bien-^tre de la masse des habitants, on est manifestement dans l'erreur. Un État a été comparé à un corps animé qui possède plusieurs membres; sa capitale en est comme le cœur, 'd'où la vie et la santé se répandent dans les divers membres placés plus ou moins près de lui. Si les membres sont très-élûignés du cœur, la vie ne s'y fera sentir que faiblement Un Français de beaucoup d'esprit, H. Charles Dupin, a dressé une carte de la civilisation en France, et fait ressortir/ par des teintes claires ou sombres, le plus ou moins de lumières
qu'offre chaque département. Or, c'est dans les provinces da midi, les plus éloignées de la capitale, que se trouyent les départements marqués de noir. En serait-il de même, si la belle France, au lieu d'un seul grand centre, possédait dix foyers de lumière et de vie? Qu'est-ce qui fait la grandeur de rÂllemagne, sinon cette culture générale si merveilleuse, qui embrasse également toutes ses parties? Or, les diverses résidences princières ne sont-elles pas les foyers d'où cette culture émane, et qui l'entretiennent ? Supposez que, depuis deux siècles, nous n'eussions que deux capitales. Vienne et Berlin, ou même une seule ; où en serait la culture intellectuelle de rAllemagne? Où en serait sa prospérité matérielle, qui s'y rattache si étroitement? L'Allemagne possède plus de vingt universités, plus de cent bibliothèques publiques, réparties sur tout son territoire. Les collections d'objets d'art ou d'histoire naturelle sont également trèsoombreuses; car chaque prince s'est appliqué à rappro* cher de lui le bon et le beau. Les gymnases et les écoles industrielles surabondent. Il n'y a pas en Allemagne un nllage qui n'ait son école. Où en est la France sous te dernier rapport? Ajoutons les théâtres, au nombre de plus de soixante-dix, ces moyens de haute éducation publique qui ne sont point à dédaigner. Nulle part le goût et la culture de la musique ne sont répandus au même degré qu'en Allemagne. Voyez Dresde, Munich, Stuttgard, Cassel, Brunswick et tant d'autres villes. Songez aux puissants éléments de vie qu'elles renferment, i riDfluence qu'elles exercent autour d'elles ; existerait-il rien de semblable, je vous le demande, si ces villes n'étaient pas depuis longtemps des résidences princières? « Francfort, Brème, Hambourg, Lubeck sont de
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grandes et brillantes cités, dont l'influence sur la prospérité de rAilemagne est incalculable. Resteraient-elles ce qu'elles sont, si elles perdaient leur souveraineté, et n'étaient plus que de simples villes de province incorporées à un vaste empire allemand? J*ai lieu d'en douter. '
Ces réflexions, fort naturelles chez le glorieux enfant de la ville libre de Francfort, chez Thôte illustre de la cour de Weimar, ne détruisent pas la vérité reconnue, que, parmi les Ëtats, comme dans les trois règnes de la .nature, les organisations unitaires et centralisées sont les plus parfaites; elles ne porteront pas un Français à envierlesort de rAllemagne.Mais elles rappelaient aux Allemands les compensations précieuses que leur offrait le morcellement, et, en les dissuadant de loucher imprudemment à Tœuvre de l'histoire sur un territoire étendu et varié dont les limites sont indécises, elles les encourageaient à la poursuite d'une unité moins difficile à atteindre que celle qui leur avait échappé.
Le parlement germanique, avec quelque apparence de raison, avait subordonné Tunité commerciale à l'unité politique, qu'il espérait pouvoir saisir, mais qui n'était qu'un mirage. Le charme une fois détruit, et l'unité politique passée à fétat de chimère, l'achèvement de l'unité commerciale, déjà en partie réalisée, redevenait en Allemagne l'intérêt essentiel et prépondérant. Comme précédemment, on n'avait plus, pour y arriver» que la voie lente et laborieuse des négociations diplomatiques. «
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QUEUHOU MOTS SUR LA CENTRALISATION DBS PÉAGES EN SUISSE
Dans la même entreprise où rÂUemagne avait triste-* ment écboué, une petite confédératioû voisine obtenait, rers la même époque, le succès le plus complet. Par la ceatraliaation politique, la Suisse parvenait à la centralisation de ses péages.
Jusqu'en 18&9, le régime commercial de. la Suisse présentait quelque analogie avec celui de rAUemagne avant la fondation du ZoUverein. Elle avait, ce qui manquait à TAUemagne, un tarif d'entrée fédéral, dont la dernière rédaction datait de 1841, et qui contenait deui taux de droits minimes, Tun de 2 batz par quintal (59^ 1/â par 100 kilog.) sur toutes les marchandises fabriquées et travaiUées^ l'autre de i batz (29'' 2/3) sur les autres articles, excepté les objets de première nécessité, qui étaient exempts. Mais de plus, comme chaque État outre-Rhin, chacun des cantons helvétiques avait' son tarif particulier, dont les taux variaient, et l'on n'évaluait pas à moins de SOC les bureaux de douane du pays.
Que rexemple du ZoUverein ait de bonne heure agi sar les cantons, particu}ièrement sur ceux qui touchent à l'Allemagne, et qu'il y ait fait naître le désir d'une as* sociation semblable, on le conçoit sans peine, et le fait est constant. L'idée de la translation des péages aux fron* tières extérieures avait été émise en Suisse, dès le temps où tlossi habitait et représentait Genève, c'est-à-dire
dans les années de réformes politiques qui suivirent la révolution française de 1830. On la retrouve dans un écrit publié en 18/iO par un homme qui a été plusieurs années secrétaire de la Confédération, H. Gonzenbach. Mais elle ne commença qu'en 1842 à être sérieusement agitée. L'année suivante une brochure d'un banquier de Fribourgy H. Schmuts, où un plan d'association était formulé avec détail, contribua fortement à Taccréciiter, et le 10 septembre on vit les délégués des sociétés industrielles de divers cantons se réunir àZofingen, en Argovie, pour fonder une société industrielle helvétique, qui se donnait pour mission de préparer l'unité commerciale et douanière de. la Suisse. La société choisit Berne pour siège de son comité central, et mit à sa tête le landamman de ce canton, M. Bloesdi, qui prit à l'affaire une part activé. Une feuille mensuelle, qui parut au commencement de i&kb à Zurich, lui servit d'organe» Vers la même époque, en décembre )8&3, M* Schopfer prenait dans le grand conseil de Yaud l'initiative d'une proposition tendant à centraliser^ les péages, et la question fut avancée encore par la publication d'un rapport re* marquable de la commission d'experts fédéraux en matière de conmierce.
Â partir de ce moment, Tutilité de la mesure fut généralement reconnue en Suisse; mais beaucoup d'esprits mettaient en doute la possibilité de l'exécution, en présence d'intérêts locaux des plus divergents et des plus rétifs. Le ZoUve^ein helvétique piouvait se réaliser de deux manières, par la diète ou pour toute la Confédération, ce qui avant les événements de la fin de i§47 était extrêmement difficile, ou par un arrangement volontaire, par un concordat entre plusieurs cantons, auquel les
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autres cantons pourraient ensuite successivement adhérer. Ce dernier mode, on le sait, avait été suivi en Aile-* magne ; seulement la ratification de la diète, qui n'avait pas été nécessaire à TAssodation allemande, était re« qaise pour tout concordat de douane en Suisse; ce fut ce mode que Von préféra.
Le jH^emier essai fut tenté en 18&5 par Berne et So« leure. Hais le concordat qu'ils conclurent ne fut pas soumis & l'approbation de la diète, d'autres cantons voisins ayant manifesté le désir de s'entendre avec eux pour former une association plus étendue. En août 18ii6 les délégués de Berne^ Argovie, Soleure et BAle^Campagne arrêtèrent les bases d'un nouveau coAcordat. Adopté par les grands conseils de ces cantons, cet acte vint échouer devant le conseil cantonal de BftIe*Gain«* pagne, lequel, toutefois, chargea le conseil exécutif d'entamer de nouvelles négociations. Enfin, sur l'appel fait par Berne le 16 août 18A7 et sous l'influence d'une irritation commune contre ce qu'ils appelaient l'inhumanité des pays voisins dans la récente disette, douze cantons ou demi-cantons, savoir : Zurich, Berne, Claris, Soleure, Bâle-*yille, Bàle-GampagDe,Schafirhouse, Appenzell extérieur, Saint-Gall, les Grisons, Argovie et Thurgovie^ envoyèrent en septembre suivant leurs représentants à Âarau, canton d' Argovie, et il se tint dans cette ville d'intéressantes conférences.
On y débattit et l'on y résolut provisoirement les questimsxelatives, non-seulem^it au tarif des douanes, mais aux différents péages hitérieurs^ aux droits de cou* sommatioQ, de chaussée et de pontDnnage. A quelques exceptions près, comprenant en particulier les droits de consommation sur le vin et sur les tabacs, ces dernières
taxes devaient être abolies. En ce qui touche le taiif des douanes, deux systèmes étaient en présence, celui de Berne et celui de Zurich. Adopterait-on un droit unique d'après le poids, ou des taux de droits différents? Distinguerait-on entre les matières brutes et les produits fabriqués? Demanderait-on au tarif de rassociation des recettes équivalentes ou supérieures à celles dont jouissaient les cantons? Les opinions les plus diverses furent émises sur tous ces points ; mais le système des droits gradués finit par prévaloir, et Ton distingua à rentrée huit catégories de marchandises, dont sept payaient par quintal y depuis 6 francs de Suisse jusqu'à 3 rapps, et dont la huitième, composée des voitures et des animaux vivants^ était taxée au nombre. Quant à Torganisation du^ ZoUverein helvétique, elle ressemblait beaucoup à celle du ZoUverein allemand. Elle en différait, néanmoins, à quelques égards; par exemple, tout en exigeant l'unanimité pour les changements au traité d'association et aux tarifs, elle autorisait l'adoption, aux deux tiers des voix, des mesures de représailles à prendre contre l'étranger. La durée du concordat, enfin, était fixée à six ans.
Certains détails restaient à régler, et une nouvelle réunion devait avoir lieu dans peu de temps à Aarau, pour arrêter des résolutions définitives. Ëût-elle réalisé les espérances qu'on fondait sur elle? Et dans ce cas, Tunion douanière'sortte de ses délii)érations fût-elle née Wable? Eût-elle possédé assez de force d'expansion pour embrasser peu à peu les autres cantons suisses ? Toute hypothèse i«cet égard* serait oiâeuse. La ^réunion fat empêchée par l&Cguerré civile qui éclata à la fin de la mêmeannée etqui trancha violemment le nœud gordien de la question des péages.
La victoire remportée par la^ diète snr le Sonderbond fit prévaloir en Suisse le principe d'unité sur celui de morcellement; et dès lors il ne put plus être question d*un concordat sur le modèle du ZoUverein allemand. Indépendamment des forces militaires qui relevaient déjà da pouvoir central, on voulut centraliser les péages, ainsi que la fabrication des monnaies et les postes, et la nouvelle constitution fédérale de 18&8 satisfit à ce vœu. Ses articles 2âà 32 formulèrent à ce sujet quelques dispositions générales, dont je crois devoir donner ici la substance.
Les péages relèvent de la Confédération. La Confédération a ledroU, moyennant indemnité, de supprimer, en tout ou en partie, les différents péages sur terre et sur eau, et de percevoir à la frontière suisse des droits d'im-portatioo, d'exportation et de transit. Elle est tenue de racheter les péages et droits de chaussée qui affectent le transit. Les droits d'entrée seront aussi bas que possible sur les matières premières de l'industrie et sur les den-rées de première nécessité ; ils frapperont spécialement les objets de luxe* Les droits de sortie et de transit seront trèfl^modérés. Â ces nouveaux péages généraux seront réunis les droits que la Confédération a jusqu'ici perçus à ses frontières. Toutefois les cantons qui perçoivent actuellement des droits de consommation sur les vins et les boissons spiritueu&(es^ sont autorisésàencontinuer la perception, en s'appliquant à gêner la circulation le moins possible, et sans pouvoir augmenter ces droits sur les Tins et boissons spiritueuses d'origine suisse, lesquels doivent être taxés moins fortement que les mômes produits de l'étranger. De plus, la Confédération peut accorder de nouveaux droits^e chaussée et de pontonnage
pour des eutreprises vraiment aationales, et exigeaat des dépenses extraordinaires. Le produit des péages fédéraux doit être appliqué d'abord à indemniser les cantons ; c^est le surplus seulement qui sera versé daAs la caisse fédé* raie. L'indemnité sera réglée sur le pied de k batz (envi* ron 60 centimes) par habitant. Ceux des cantons dont le déficit ne se trouverait pas ainsi couvert « recevraient une somme complémentaire, calculée d'après la moyenne de leurs revenus de 18/i2 à 18&6. L'indemnité pour les droits de chaussée et de pontonnage sera payée jusqu'à parfait remboursement des sommes employées à la con« struction des chemins et des ponts.
Ces dispositions du nouveau pacte fédéral, où Ton remarquera celle qui confère aux vins indigènes un privi* lége sur les vins étrangers, avait fait faire un grand pas à la question de la centralisation des péages. Néanmoins il pouvait encore s'écouler beaucoup de temps avant l'application des principes ainsi posés* Car, si la constitution de 18^8 donnait à la Confédération le droit de racheter les péages cantonaux, elle ne lui en imposait pas l'obligation, ou du moins elle limitait celte obligation au rachat des charges dont le transit était grevé. Mais la pensée centralisatrice qui venait de triompher par la force des armes, était impatiente de se réaliser. En matière de péages particulièrement, elle était poussée par le besoin de trouver de quoi pourvoir à de nouvelles dépenses fédérales, conséquence de la centralisation elle-même. Au commencenîent d'avril 1849, le conseil fédéral saisit l'assemblée fédérale d'un projet de loi sur les péages et d'un projet de tarif d'entrée, de sortie et de transit, conformes aux prescriptions du nouveau pacte, conformes aussi, dans leur esprit, aux résolutions des conférences
d'Aaran. Les propositions légèrement amendées furent votées à la fin de juin, et mises en vigueur le 1*^ février suivant.
Le nouveau régime laissait subsister, à titre provisoire ouàtitre d'exception, quelques vestiges derancien; iln*o* pérait pas moins une tran^nnation des plus profondes. Le conseil fédéral était Tautorité supérieure executive et dirigeanteen matière de péages; il était même investid'un pouvoir législatif provisoire, notamment aux époques de disette et lorsque le commerce de la Suisse serait Tobjet de restrictions considérables de la part de Tétranger. La Suisse se rappelait les prohibitions à la sortie des blés adoptées lors de la disette de 18&7 par les puis* sauces voisines, et diverses aggravations, surtout celles de la Belgique, dont d'autres contrées manufacturières avaient pu s'affranchir, mais que, paralysée par son morcellement, elle avait dû supporter. Le conseil fédéral, de plus, uommait les fonctionnaires et les employés aux péages. Sous ses auspices fonctionnait un nouveau département, dit du commerce et des péages ; le directeur général, qui en était le chef, avait sous ses ordres des directeurs particuliers dans chacun des arrondissements entré lesquels la frontière suisse était divisée d'après les rapports géographiques et les langues.
Le nouveau tarif d'importation, d'exportation ,et de transit reipplaçait à la fois les péages intérieurs et sur terre et sur eau, çt les anciehs droits fédéraux d'entrée^ 11 était calculé pour produire un peu plus que tous^ces droits ensemble n'avaient précédemment rapporté ; mais la somme qu'on lui demandait n'était que de 3 mil-lions 200 mille francs de Suisse (& millions 736 mille
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francs de France) ; ce qui implique une grande modération dans les taux. Bien que le tarif eût sa liste d'exemptions, ni les matières premières, ni les denrées de première nécessité n*y étaient afiranchies à rentrée. La maxime, ailleurs acclamée, de ne taxer qu*un petit nombre de marchandises, n'ayait pas prétalu en Suisse ; craignant d*aToir à employer des moyens coûteux pour percevoir, sur quelques articles, des droits élevés qui offriraient un appAt à une trop facile contrebande , on avait préféré les imposer tous faiblement. Le tarif d*im« portation, indépendamment de quelques droits par collier (1) à la pièce et à la valeur, taxait la masse des marchandises d'après le poids, en adoptant pour unité le quintal de 50 kilos. Il les distingaiten neuf classes, dont le taux variait de i batz à 100 (d'environ 30 c. àSOfr. par 100kilogr.),5uivantqu'ellesprésentaientplus oumoins le caractère d'objets de nécessité ou de luxe , ou suivant qu'elles avaient reçu plus ou moins de main^'œuvre, ou enfin qu'elles renfermaient plus ou moins de valeur sous un égal volume. La protection du travail national, que le nouveau pacte fédéral, on Ta vu, avait consacrée pour les vins, et qui comptait des partisans parmi les manu* facturiers de la Suisse allemande, était nulle ou à peu prèft sons de tels droits ; et la Suisse ne s'écartait pas de sa libéralité traditionnelle. Cependant la nouvelle législation indisposa* les États allemands du midi, qui retirèrent à la Suisse le régime àe fdveur dont jouissaient ses principaux produits.
En 1851, l'adoption par la Suisse du système monétaire de la France exigea la révision d'un tarif rédigé d'après les anciennes bases. On saisit cette occasioQ
(i) Charge de qtiinze quiniaux.
d'apporter à la législation de 18&9 les modifications indiquées par Texpérience. Elles consistèrent dans de nouvelles facilités au commerce, dans une rédaction plus précise, dans une répression plus énergique de la contrebande, enfin dans le remaniement des taux sur di«* Ters articles. On eut en vue dans ce remaniement une certaine augmentation des recettes, pour faire face aux dépenses qu'entraînaient la création d'une université féd^Ie et la construction des chemins de fer. Mais, en définitive^ la loi du 27 août 1851 restait, comme la précédente, empreinte d'un caractère de grande libéralité.
Populaire dans le canton du Yaud et dans la Suisse allemande, le nouveau régime avait rencontré ailleurs, surtout dans quelques cantons frontières, une forte ré* sistance; imposé en quelque sorte par la force des armes à l'esprit cantonal, il s'était difficilement établi. Solennellement confirmé par le vote de 1851, il est aujourd'hui unanimement accepté. La dernière oppoâtion, celle dé Genève, a été calmée par l'entrepôt franc dont cette ville a été dotée en 1854.
Si, en France, la monarchie absolue n'a pu qu'ébaucher l'unité douanière, vœu des États généraux de 1614, et si nous avons eu besoin d'une révolution pour la cou* sommer, on ne doit pas s'étonner que la Suisse fédérale n'ait dû également cette unité qu'à une révolution. Mais pourquoi a-t-elle réussi là où l'Allemagne a échoué? L'explication est facile. Bien que très^imparfaitement centralisée, la Suisse l'était^cependant mieux que l'Aile-* magne ; elle possédait' déjà, à côté d^ ses péages intérieurs, un tarif fédéral d'entrée; son territoi^ était borné, et de petits cantons républicains ne faisaient pas obstacle au même degré que des royaumes de plus ou
moins d'éteodue, et surtout que de puissantes monarchies» telles que celles des Hohenzollern et des Habsbourg.
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LE PLAN d'uISION DOUANIÈRE AUSTRO- ALLEMANDE.
Avant la révolution de i8A8, les gazettes allemandes, fidèlement copiées en cela par les journaux français, avaient Thabitude d'annoncer de temps en temps rentrée plus ou moins prochaine de TAutriche dans le Zollverein. Cette grande nouyelle, constamment démentie, manquait, non pas seulement de fondement, maismême d'apparence.
L'Autriche était restée en dehors du mouvement qui avait commencé le faisceau des intérêts matériels en Allemagne; et elle en avait laissé à la Prusse l'initiative avec tous les profits. Sa constitution territoriale et son régime économique pouyaient lui interdire le rôle dont la Prusse s'était emparée ; mais elle ne s'était que médiocrementémue de l'œuvre du cabinet de Berlin. L'homme d'État, ^ui, durant une si longue période, présida à ses destinées, le prince de Mettemich, s'était abstenu, en alléguant, dit-on, la maxime, qu'on ne devait pas s^opposer à ce qu'on ne pouvtùt eiopècher, lorsque l'entreprise était une nécessité pour autrid. Étouffer la rivalité des deux grandes monarchies allemandes dans une alliance étroite contre l'esprit de.révolntion qui soufflait d'Occident, telle était sa première préoccupation. H
D'aperoevait pas Tinfluence attachée à la direction du ZoUrereiii; il ne prévoyait pas que la Prusse grandirait par Tassociation, tandis que rAutriche s'affaiblirait par Tisolement.
Or, rfaégémonie de la Prusse, pour parler la langue d'outre-fihin, avait fait de grands progrès. On s*étail habitué à considérer ses intérêts et les intérêts ailejoànds comme solidaires, à ce point que la monarchie de Frédéric le Grand et TÂllemagne semblaient destinées à se fondre Tune dans Tautre. C'était Tambition du peuple prussien comme de son gouvernemeiK. En mars iSkS, après réchec subi par la royauté dans les rues de Ber** Un, Frédéric-Guillaume III avait essayé de la relever en parcourant, revêtu^des insignes impériaux, sa capitale ensanglantée. Bientôt, pour flatter Topinion allemande, il avait entrepris la gnerre injuste et malheu* reuse du Holstein. C'était à lui que le parlement de Francfort avait décerné la couronne du nouvel empire- Le monarque prudent avait décliné l'offre chimérique d'une assemblée révolutionnaire expirante; mais peu après, en concluant, le !26 mai 1849, avec la Saxe et ie Hanovre,Ie traité dit des Trois Rois, et en convoquant le parlement d'Erfurt, il s'était posé comme le chef d'une confédération qui correspondait dans Tordre politique à ce qu'était le Zollverein dans l'ordre économique et conunercial. En réprimant par ses armées l'anarchie qa'avait laissée après lui le parlement germanique, il avait d'ailleurs bien mérité du pays et fait reconnaître avec éclat son autofité.
Ainsi ja'piaisbn de Habsbourg n'avait abdiqué la couronne d'A]leiûagne, portôe^par elle (Jurant cinq siècles, que poOr la céder à une maison rivale. Ainsi l'Autriche
se voyait menacée d*être rayée en quelque sorte de la liste des États allemands.
Remise à peine d*une effroyable dislocation où elle avait failli périr, la monarchie autrichienne était alors gouvernée par un cabinet habile, sons la présidence du prince de Schwartzemberg. Ce cabinet voulut détourner un coup fataL 11 comprit pourquoi rAutriche avait perdu tant de terrain en Allemagne, et, afin d'y rétablir son influence, il résolut de substituer à une politique de restriction et dlsolement une politique de progrès et d'expansion. Il se porta le champion des intérêts économiques et commerciaux, afin de rentrer dans TAllemagne par la même porte par laquelle on Ten avait fait sortir.
Celui des collègues du prince de Schvrartzemberg à qui appartenait le rôle principal dans cette grande affaire, était le ministre du commerce, M. de Bruck. Comme beaucoup d'autres en Allemagne, M. de Bruck servait une puissance dans le territoire de laquelle il n'avait pas vu le jour. Né en 1798, à Elberfeld, aujourd'hui ville prussienne, au sein d'une famille bourgeoise, il avait commencé par être commis négociant à Bonn ; c'était débuter comme notre Golbert. Il y avait suivi en même temps les cours de l'université. Un élan généreux décida de. sa destinée et le fit Autrichien. En 1821, à Tâge de 23 ans, irqoitta son {^ys natal avec Tintention de s'embarquer à Trieste et d'aller verser son sang pour l'indé- 'pendance des Hellènes. Le grand port de l'Adriatigue le retiiit; le jeune Bruck y re{Aît, avec succès, la carrRre du commerce. Un aiaringe l'y fixa, *et il fonda leTfoyd autrichien , qui,, sous sa direction , devhit une beffe et puissante institution maritime.' Armateur riche et*con$t^ déré, citoyen dévoué et utile, il reçut de l'empereur )e
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titre de baron. Mais ce furent les éyénements de 18A8 qui rappelèrent à la vie politique et lui ouvrirent le chemiii des honneurs. Représentant de Trieste au parlement de Francfort, et bientôt envoyé de l'Autriche auprès du vicaire impérial , ses rares facultés et son expérience d'homme d*affaires le désignèrent au choix de Thomme d'Ëtat qui réorganisait la monarchie ébranlée. Je n*ai pas à retracer son activité réformatrice et ses nombreuses créations, d'abord comme ministre du commerce , plus tard comme ministre des finances , encore moins ses diverses missions diplomatiques. Il s'agit uniquement ici du promoteur de l'union austro-allemande ; à ce seul titre, M. de Bruck méritait une mention particulière dans le présent exposé.
Le premier indice des intentions du gouvernement autrichien fut donné par les nouveaux ministres, lors d'un congrès des administrateurs de chemins de fer qui se tint à Vienne en octobre 18/i9. M. de Bruck les fit entrevoir dans une allocution prononcée à la fin d'un banquet ; lui et M. de Schmerling s'en expliquèrent ouvertenoient dans des conversations particulières avec ceux des délégués dont ils avaient été les collègues dans l'enceinte de Saint-Paul à Francfort. « Nous sommes Allemands , dirent-ils ; comment avez-vous pu croire que nous voulions cesser de l'être ? Ce serait détruire notre histoire , et renoncer à notre position en Europe. Nous voulons réorganiser l'Allemagne en y rattachant plus que jamais la monarchie autrichienne par un ZoUverein général. » Ces conversations répétées causèrent parmi les hommes politiques une certaine rumeur.
Quelques jours après, le 26 octobre, la Gazette de Vienne exposa , dans un article étendu , toute une série
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de propositions sur les moyens de préparer une association des douanes austro-allemandes. Une telle association, suivant le journal, n'était point une chimère ;c*é tait une conception sérieuse, dont la réalisation, loin de portef atteinte à aucun intérêt essentiel, devait donner satisfaction aux intérêts et aux vœux divers des différents groupes commerciaux de l'Allemagne. Ces groupes étaient au nombre de trois : TAutriche, le Zollverein et TAllëmagne du nord. L'Autriche avait à passer du système de la prohibition à celui des droits protecteurs , à supprimer ses barrières intérieures et à dégrever les matières utiles à ses fabriques. Le 2tollvereia, ainsi qu'il résultait des réclamations de ses fabricants et en particulier du récent mémoire de la Société pour la défense du travail national , avait besoin de reviser ses droits protecteurs comme n'étant pas gradués en raison au prix des marchandises et du travail qui y était employé. Quant aux États du nord^ dont les vœux étaient plus négatifs que positifs, ils désiraient l'adoucissement des taxes fiscales, des simplifications dans le tarif et dans le contrôle, l'abolition des droits de transit et des péages fluviaux, un système d'entrepôt libéral, la protection de la navigation et des relations directes. Il fallait tenir compte de tous ces intérêts. La réforme, déjà en préparation, du tarif des douanes autrichiennes, tendait, par les principes qui lui servaient de base, k rendre un rapprochement plus facile* Cependant l'union douanière ne devait pas être brusquement opérée ; elle serait préparée au moyen d'un traité stipulant quatre périodes de transition, dont la durée serait fixée d'après les circonstances. Avant l'expiration de la dernière de ces périodes, un nouveau traité réglerait les conditions de Punion elle**
même. Uarticle terminait par un brillant tableau des rfooltats financiers, économiques et politiques que promettait cette vaste association de l'Europe centrale.
A Tappui de ces propositions et pour en prouver la sincérité* le même journal publia, dans son numéro du iO novembre suivant, les bases officiellement arrêtées pour le remaniement du tarif autrichien.
C'est ainsi qu'à la suite d'une longue éclipse, TÂutricbe reparaissait tout à coup à Thorizon de l'Allemagne. L'article de la Gazette de Vienne rendait son prestige à une puissance en quelque sorte déchue, il faisait revivre une espérance d'unité presque anéantie ; sans être, à beaucoup près, accueilli par tous avec la même faveur, il fit une sensation profonde.
Bien qu'inséré dans un journal officiel, ce n'était, après tout, qu'un article, où l'on pouvait ne voir qu'un simple ballon d'essai. Après en avoir ainsi saisi l'opinion, comme la première puissance de ce monde, le gouvernement autrichien ne tarda pas à le communiquer aux diverses puissances allemandes et avant tout à la commission fédérale provisoire de quatre membres qui , par ses efforts, s'était constituée dans l'intervalle et avait pris à Francfort la place de l'archiduc Jean. Il leur adressa le 30 décembre 18&9 un mémoire signé de M. de Bruck et portant le même titre que l'article de la Gazette de Vienne du 26 octobre.
Se référante cet article célèbre, M. de Bruck appuyait sur la portée des propositions de son gouvernement. Il n'était point question d'un simple rapprochement entre l'Autriche et le ZoUverein, d'arrangements pour faciliter le commerce et pour améliorer la surveillance aux frontières communes, tels que ceux qui avaient jus-
que-là servi de base aux négociations avec la Prusse. Pour un résultat si modeste, TAutriche n'aurait pas entrepris, au milieu des circonstances les plus difficiles, au lendemain d'une commotion politique des plus violentes, un remaniement complet de sa législation douanière. Il ne s'agissait de rien moins que de la fusion totale des deux systèmes.
Pourquoi les propositions publiées dans la Gazette de Vienne n'avaient-elles pas été immédiatement l'objet d'une communication diplomatique? Le ministre alléguait pour raisons de ce retard, d'une part la nécessité préalable en Autriche d'un régime de douane analogue à celui de la plus grande partie de l'Allemagne, de l'autre l'absence d'un organe commun des intérêts allemands. Mais depuis lors la commission autrichienne du tarif, créée il y avait près d'une année, avait grandement avancé ses travaux, et une commission fédérale, en mesure de diriger la négociation, siégeait à Francfortsur4e-Mein. Dans ce nouvel état de choses, le cabinet de Vienne avait cru le moment venu de faire connaître ses vues à cet organe central ainsi qu'à chacun des États confédérés.
Après ce préambule, M. de Bruck reproduisait* avec des développements, la série d'idées déj& émise, les trois groupes commerciaux et leurs desideratayles quatre étapes à parcourir, l'union finale et ses immenses perspectives. 11 admettait d ailleurs toutes les modifications utiles, et, disposé à abréger les délais, il n'insistait pas sur la graduation plus ou moins arbitraire des quatre périodes préparatoires.
Mais à quelles mains devait^on confier la préparation et la direction de ce grand ouvrage? La seule autorité
compétente, aux yeux de M. de Bruck, était la commission fédérale. Il priait eu conséquence celle-ci, au nom de son gouvernement, de réunir le plus promptement possible en un congrès douanier les plénipotentiaires des différents Ëtats.
On conçoit aisément que cette attitude nouvelle, cette initiative de l'Autriche inspirât de Tombrage et de Tinquiétade au gouvernement prussien. On conçoit de même qu'il lui fut impossible de faire éclater ses sentiments, de repousser ouvertement un plan populaire, et de s'abstenir dans une question de cette gravité. Sa tacti* que naturelle était d'afficher les meilleures dispositions, mais d'entraver, en fait, la négociation ou au moins d'en restreindre les bases.
C'est dans cet esprit que fut conçue la réponse faite le 28 février 1850 par son ministre des affaires étrangères. D'après M. Schleinitz, la Prusse désirait, sincère-ment et sans arrière-pensée , travailler au rapprochement de plus en plus étroit des intérêts matériels de l'Allemagne et de l'Autriche, ou en d'autres termes poursuivre un but, qu'elle avait depuis bien des années en vue, auquel elle n'avait jamais renoncé malgré l'insuccès de ses tentatives, et dont elle retrouvait avec joie renonciation solennelle dans le mémoire communiqué. En faisant ainsi allusion àdes propositions, très-restreintes d'ailleurs, qui avaient été adressées de Berlin à diverses époques, et qui n'avaient pas eu de suite^ le ministre prussien essayait de revendiquer pour son pays l'honneur de l'initiative. Quant à la nouvelle négociation à ouvrir, il déclinait la compétence de la commission fédérale, qui, aux termes de la convention du 30 septembre i8&9 à ce sujet, ne pouvait prendre que des me-
sures préparatoires. La Prusse ayant qualité pour traiter tant au nom du Zollverein qu^en celui de l'union conclue le 27 mai 1849 entre plu^eurs États allemands, il proposait une négociation , à Berlin ou à Vienne, soit entre les deux cabinets, soit de plus avec celui du Hanovre comme représentant duSleuerverein. La vérité est que le gouvernement prussien évitait un congrès douanier de tous les États, craignant des'y voir vis-à-vis de r Autriche en minorité. M. Scfaleinitz, enfin, reculant le but final dans un vague avenir, limitait le champ de la négociation aux cinq points suivants : l"" franchise réciproque des matières brutes et des denrées alimentaires ainsi que de plusieurs articles à demi élaborés ; ^ immunité réciproque en fait de transit; 3"* facilités mutuelles en ce qui touche la surveillance des frontières ; k^ règlement de la navigation des fleuves et diminution des péages; S"" organisation unitaire des ports, du service des chemins de fer, des bateaux àvapeur, et des lignes télégraphiques.
Pour faire preuve ostensible de bonne volonté, le gouvernement prussien ne se borna pas k cette simple note; il envoya à Vienne comme négociateur un de ses hauts fonctionnaires, M. JDelbruck. Mais la mission de ce dernier n'eut aucun résultat, le cabinet de Vienne n'ayant pas cru, comme de raison, devoir traiter sur des bases insuffisantes.
Ainsi, faute d'une coopération sincère de la Prusse, le plan de l'Autriche éprouvait un premier ajournement. Cependant sa politique avait, au fond, le dessus. X'imton reÈtninte^ œuvre de l'ambition prussienne, était en pleine dissolution, quoique avant d'avoir existé; et le cabinet de Serlin, inquiet même au sujet du Zollverein,
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convoquait une conféreocedouanièreyavec Tintention de lui soumettre des propositions calculées pour maintenir les gouvernements associés dans son alliance com merciale.
Cette situation parut favorable au cabinet de Vienne pour compléter Texpression de sa pensée. Un second mémoire, qui avait également pour auteur M. de Bruck, et qui portait pour date le 30 mai 1850, exposa, non plus les moyens de préparation, mais les bases d'organisa-- Uoo et la politique commerciale de Tassociation fno^ jetée.
H. de Bruck commençait par répondre aux objections que son premier mémoire avait soulevées. Contre Tal* légation que rAulriche , en centralisant ses possessions diverses par sa constitution du 4 mars 1849, s'était interdit une union intime avec les autres États allemands, il soutenait que cet acte n'avait pu détruire le long passé qui la rattachait étroitement à TÂllemagne, et que les deux problèmes de Tunité dans l'Allemagne et de Tu-* nité dans la monarchie autrichienne se conciliaient parfaitement l'un avec l'autre. Il maintenait contre la Prusse la compétence de la commission fédérale provisoire dans une matière éminemment fédérale, qu'elle n'aurait à régler que provisoirement, puisque ses résolutions n*auraient d'effet que par un traité entre tous les membres de la Confédération. La réunion d'un congrès douanier à Francfort n'excluait d'ailleurs nullement des négociations à Vienne entre l'Autriche, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg» le Hanovre et quelqu'un des États du nord étrangers au ZoUverein et au Steuerverein.
Le ministre autrichien réclamait ici avec insistance le
concours de tous les gouvernements allemands à une œuvre de patriotisme et de pressante nécessité. « Pour tout Allemand que des intérêts particuliers n'aveuglent pas, comme pour tout Autrichien non prévenu, le pas le plus décisif vers une union politique, fondée, non sur la suprématie de tel ou tel Ëtat, mais sur Tharmonie des intérêts, la vraie garantie d'une bonne solution des présentes difficultés ainsi que de la prospérité du pays, c^est l'Association austro-allemande.. «• De nos jours une union politique de TAllemagne doit être en même temps une union douanière, et vice versa; Tune sans Tau tre n'est qu'un mensonge, une illusion,etlaisse subsister tous les déchirements et tous les désordres intérieurs. » Le ZoUverein existant avait satisfait à des besoins réels ; mais il était paralysé par l'insuffisance de son organisation. Il fallait non^seulement l'élargir , mais le reconstituer, en le transformant dans une nouvelle association, dont les bases pourraient être formulées comme suit.:
Tous les États de la Confédération formaient un seul et môme territoire douanier, entouré d'une frontière commune, sauf les exceptions permises dans l'intérêt du commerce par l'autorité fédérale. La même autorité pouvait a'dmettre des États voisins dans l'union. Dans le sein du territoire douanier la circulation était libre, sous . les seules restrictions qu'exigeraient les taxes intérieures de consommation et les monopoles financiers. L'autorité fédérale réglait les tarifs d'entrée, de sortie et de transit, nommait les conseils de l'union, concluait, au nom de cette dernière, les traités de commerce et de navigation, surveillait et réglementait le commerce, exerçait un contrôle sur la navigation maritime et [fluviale, sur
UV. IV. — DEUXlËlfË PÉRIODE, DE i&iS A 1854. 281
les postes, leschemins de fer elles télégraphes, de même qae sur radministration des douanes, et présidait à la répartition des recettes entre les États associés. Auprès d'elle siégeait un conseil fédéral pour le commerce et la nayigation, appelé à étudier toutes les questions de son ressort, et dont Tautorité fédérale était tenue de prendre TaYis. Ce conseil offrait deux éléments, un grand conseil, se réunissant seulement une fois Tannée, à moins de cas extraordinaires, et un comité permanent. Le grand conseil était composé en majeure partie des délégués de rindustrie et du commerce, dont le nombre se réglait sar Fimportance économique de chaque État ; il choisissait son président, ses vice-présidents, et ses secrétaires; il désignait de plus les membres du comité, et y donnait des représentants à TÂutriche comme à la Prusse, aux États du nord comme à ceux du midi. L'autorité fédérale, enfin, avait sous ses ordres un bureau de commerce, chargé du commerce et de la navigation, des voies de communication, des brevets d'invention, des monnaies, poids et mesures, des relations avec Tétranger, de Témigration et de la colonisation. Elle avait de plus un bureau de statistique, et une chambre des comptes en matière de douane.
Telle étaitla substance des quatorzearticles que proposait le cabinet de Vienne, pour donner à l'union austroallemande un gouvernement, le contrôle d'un corps électif et une administration. Mais quelle serait la politique commerciale de l'association ainsi organisée? Ne voulant point affaiblir la pensée de M. de Bruck à cet égard, je vais le laisser s'expliquer lui-même, en traduisant cette partie importante de son exposé : « Dans le rapide et immense mouvement du com-
merce d'aujourd'hui, il est sage, en thèse générale^ de ne pas s'arrêter à des maximes trop précises de politique commerciale. Les relations internationales sont incessamment modifiées par la marche du temps, par les progrès de Tindustrie, par la mobilité de la producUoD comme des besoins* Un État commerçant n*a pas de règles immuables, il poursuit son intérêt selon les circonstances. Mais, en ce qui nous concerne, il s^agit de réunir neuf territoires douaniers distincts, et de constituer une nouvelle et puissante association commerciale, appelée à jouer immédiatement un grand rôle sur la scène du monde. L'Autriche et le ZoUverein, il est vrai, sont déjà de vastes territoires commerciaux ; mvs, avec des fleuves qui achèvent leur cours dans d'autres États, éloignés comme ils le sont des mers principales, ils ne sauraient isolément pratiquer une politique commerciale indépendante. L'Autriche, cette masse territoriale si imposante, ne touche à la mer que par un point. Le ZoUverein, également, n'a de contact immédiat qu'avec une mer intérieure, la Baltique. Dans les rapports des États allemands entre eux comme avec l'étranger, les canaux de la circulation sont obstrués. Une association embrassant T Allemagne et l'Autriche aura seule la pleine et entière propriété de l'Elbe, du Weser, de l'Oder et de l'Ems; elle possédera de plus l'Adriatique, de même que la Baltique et la mer du Nord ; avec sa population de 70 millions d'hommes et un territoire dont l'histoire n'offre pas d'analogue, elle pèserait d'un assez grand poids dans la politique pour acquérir promptement ce qui lui manquerait pour l'accomplissement de sa mission. En même temps qu'à l'intérieur elle rappro^ chera les intérêts et fondra les diversités résultant de la
géographie et de Thistoire, à rextérîeor elle nous permettra de surmonter les difficultés de notre situation maritime, et, au moyen d'une marine militaire, appuyée snr une vaste flotte marchande, de développer librement
notre commerce, de protéger nos côtes et nos ports
n Le projet de fonder une grande association de TEurope centrale, et de parer ainsi, pour l'avenir^ à des éventualités que les institutions antérieures ont été impuissantes à détourner, ce projet n'est réalisable qu'autant que les différents Ëtats présenteraient, au fond, les mêmes conditions économiques. Or, l'antagonisme des intérêts qui a subsisté jusqu'à présent n'est point un antagonisme naturel et fait pour durer. Prétendra-t*on que l'étrange morcellement de l'Europe centrale est dans la nature? Est-il dans la nature que le Brunswick fasse partie du Zollverein et que le Hanovre n'y appartienne pas? Combien y a-t-il de temps que les territoires associés et jusqu'aux provinces les plus considérables étaient séparés par des barrières de douane? Ce fractionnement repose si peu sur une loi naturelle, qu'aucune autre nation n'a un égal intérêt à être unie sous une commune politique et sous une commune législation commerciale. Envisagés dans leur ensemble, les intérêts sont les mêmes; si les diverses branches du travail national n'ont pas atteint partout la même hauteur, il n'importe, l'union y pourvoira. Oui, les barrières qui nous séparent encore sont contraires à la nature, et elles ne sauraient durer; seulement, plus cet état violent subsistera, plus il sera difiScile de revenir à l'état naturel. Telles sont même les différences qui existent aujourd'hui entre les groupes douaniers, qu'au sein de l'association elles enfanteraient une réciprocité d'avantages.
a La perfection même de cet ensemble contiDeotal et maritime, résultat de la fusion de TAutriche, de T Alleinagne du nord et de TAllemagne du midi, la grandeur du marché libre qu*y trouveraient les produits na* tionaux et étrangers^ y simplifiera notablement la politique commerciale. Le ZoUverein, malgré sa date récente et ses incontestables bienfaits, a vu s'élever dans son sein un dissentiment des plus tranchés sur le sys-tèmedes douanes, et Ton y conçoit difficilement de solution satisfaisante pour les deux par lies, s'il reste renfermé dans ses limites actuelles, ou même s'il parvient à s'é* tendre, mais exclusivement vers la mer du Nord. Le sud et Touest ne cesseront de réclamer avec plus d'insistance le renforcement de la protection, et le littoral du nord sera de plus en plus opposé à leurs vœux, tant que l'activité dominante de l'une et de l'autre partie, arrêtée par un mur de séparation, n'aura pas obtenu dans la vaste étendue du sud-est un champ propre à l'indemniser. Des oppositions, qui, par une loi naturelle, s'accusent chaque jour davantage sur un espace resserré, et qui aboutissent, soit à une scission, soit à l'oppression de l'une des parties par l'autre, peuvent être effacées par l'extension des frontières. Dans l'ancien royaume des Pays-Bas, les provinces du nord et celles du midi, qui avaient entre elles tant d'affinités, ne purent, dans leur étroite circonspection, venir à bout d'un dualisme d'intérêts, qui finit par amener la séparation de la Belgique et de la Hollande; cette séparation n'aurait peut-être pas eu lieu, si les Pays-Bas avaient fait partie d'une vaste association commerciale, dans laquelle leurs oppositions auraient trouvé assez de champ pour se concilier et pour se transformer en harmonie. En ou-
vrant vers TOrient, à toutes les branches d'industrie et de commerce, une immense carrière, et en constituant un tout économique et commercial, l'union de l'Autriche avec l'Allemagne aurait immédiatement raison d'un regrettable dualisme. Selon toute apparence, les États riverains de la mer du Nord aimeraient mieux, toutes choses égales d'ailleurs, se rattacher à une association de 70 millions d'&mes, même avec des droits protecteurs efficaces pour les principales industries, qu'au ZoUverein tel qu'il existe aujourd'hui. Les amis déclarés de la liberté du commerce, en effet, verront dans l'union douanière de l'Europe centrale un résultat beaucoup plus considérable que ne le serait la simple extension du ZoUverein jusqu'au littoral de la mer du Nord; le règne de cette liberté sur un si vaste territoire sera pour eux le garant de nouveaux progrès et du succès définitif de leur cause. D'un autre côté, les partisans d'un système rationnel de protection et de réciprocité donneront aussi la préférence à cette grande ligue commerciale, non-seulement parce qu'elle offre la base nationale la plus large, mais parce que de pareilles puissances sont les seules en état d'appliquer complètement ce système.
<K La liberté du commerce et la protection ne sont pas des termes essentiellement contradictoires, et la lutte qui les divise peut être terminée heureusement par l'union austro-allemande. Cette union donnera satisfaction à Tun comme à l'autre principe; car plus le territoire est petit, moins la protection y est admissible et plus la liberté y est nécessaire ; plus, au contraire, le marché national est étendu, plus la concurrence intérieure est active; or, l'activité de la concurrence intérieure met
obstacle au monopolCi abaisse le prix des marchandises et prépare la lutte à Textérieur. Sur un marché restreint, le droit protecteur constitue un privilège pour quelques-uns, une charge pour les autres ; sur un marché vaste il profite à tous, en éveillant les forces dormantes, en donnant de l'espace pour s'exercer librement^ en élevant peu à peu le paysan niveau de Tétranger.
« L'union provoquera, sans doute, les frayeurs et les résistances des intérêts particuliers. Mais n'eu fut-il pas de même, lorsque les traités d'association douanière se conclurent il y a trente ans? Il paraissait impossible de contenter tout le monde ; mais les frayeurs d'alors» étayées de tant de chiffres, sont devenues un objet de risée. Les mêmes manifestations se reproduisent aujourd'hui ; pourquoi la grande réunion n'aurait-elle pas les mêmes résultats? Et si les progrès du ZoUvereindans les dernières années de son existence ont été moins sensibles que dans les premières, n'est-ce pas parce que les exigences de la nature n'étaient qu'incomplètement satisfaites, et que toutes les conditions du développement industriel ne se trouvaient pas réunies, tant que le ZoUverein, resserré entre le riord-ouest et le sud-est, séparé de la mer du Nord comme de la Méditerranée, restait essentiellement continental et ^paralysé? Ce n^est que par la liberté du commerce au dedans, par une fusion harmonieuse de toutes leurs diversités que les nations arrivent peu à peu à pouvoir acquérir aussi la liberté du commerce au dehors. Plus ces diversirés sont nombreuses, plus l'unité du territoire commercial parait nécessaire, plus un morcellement matériel contraire à la nature cause dé préjudice.
Cl La science a résolu la contradiction apparente entre
la liberté du commerce et le système protecteur, du jour où, cessant de se repaître d'abstractions, elle a envisagé la Yîe réelle des bommes et des peuples. Elle veut la liberté du commerce, mais elle admet aussi les droits protecteurs et différentiels, en tant que moyens, comme instruments d'éducation industrielle, de développement et de défense. Il ne s'agit que de savoir se servir de ces moyens. Ni la liberté commerciale, ni la protection ne sont des buts à elles-mêmes; l'une et l'autre ne sont que des moyens pour atteindre des buts nationaux ou humanitaires. Une longue expérience nous enseigne qu'une politique de protection active pour le travail du pays et de fusion des intérêts nous conduira plus promptement à la liberté commerciale qu'une politique de désarmement vis-à-vis de l'étranger et de morcellement à l'intérieur.
«V Â l'exception de ses deux extrémités septentrionale et méridionale, toute l'Europe offre à peu près le même climat. Les diverses régions, dans l'ensemble, diffèrent peu l'une de l'autre sous le rapport de la fertilité et de la culture ; aussi, à part quelques localités, leur com<merce mutuel en denrées alimentaires est-il fort restreint comparativement à la consommation de chacune en denrées de son propre sol.] De plus, surtout dans TEurope occidentale, dans les contrées romanes et germaniques, le sol est depuis longtemps divisé et mis en culture ; la main-d'œuvre y abonde ; le salaire y est, en moyenne, peu élevé, il est même des plus bas là où il n'existe pas de fabriques. L'accroissement de la population y provoque, par la force des choses, un morcellement, toujours croissant, du sol, et sur certains points, par exemple en Souabe, en Franconie, en Alsace et en
Suisse, cherche un écoulement régulier dans Témigration.
c( Cette similitude dans la situation économique des États européens leur impose la nécessité, et cette nécessité est fondée aussi sur leur avancement moral et politique, d'une part d'encourager dans leur sein, avec une grande sollicitude, les manufactures, le commerce et la navigation ; de l'autre , indépendamment des échanges avec le reste de l'Europe, de travailler surtout au développement des relations directes avec les contrées transatlantiques d'Orient et d* Occident, placées dans des conditions naturelles toutes différentes. L'Autriche et l'Allemagne surtout ont un pressant intérêt à acquérir une industrie florissante avec une juste part au commerce de l'univers, pour devenir enfin, elles aussi, riches, indépendantes, puissantes sur terre et sur mer. C'est ainsi seulement que cette Europe centrale, si richement dotée par la nature, possédera, de même que l'Angleterre, la garantie de la continuité de son développement, la garantie qu'elle ne se verra plus, comme au seizième et au dix-septième siècle, et comme lors des guerres de Napoléon, en proie à la dévastation, sans pouvoir, malgré les plus grands efforts et les victoif'es les plus brillantes, conserver l'intégrité de son territoire, tandis que l'Angleterre, dont aucun ennemi n'avait foulé le sol, se retrouvait, à la suite des derniers traités de paix, agrandie dans toutes les parties du monde, et en possession de la suprématie maritime et industrielle*
« Contre ces vues pratiques de politique commerciale ne s'élèvent que quelques intérêts agricoles mal éclairés. Mais il serait facile d'établir l'impossibilité pour les nations européennes de fonder leur prospérité sur l'ex-
portation des denrées alimentaires et des autres produits du soK Toutes ces nations s'efforcrait; par Tencpuragement de l'industrie manufacturière, d*assurer un débouché intérieur à la plupart de leurs produits agricoles, et de créer ainsi, dans les campagnes comme dans les Tilles, une population nombreuse et aisée qui impli* que un grand nombre d'individus employés dans le commerce et dans la navigation. La protection de l'industrie du pays contre la concurrence de Tindustrie plus ro» buste de l'étranger prépare le marché le plus vaste aux produits de l'agriculture, qu'ils consistent en denrées alimentaires ou en matières premières pour les fabriques. « Les États européens étant k peu près indépendants les uns des autres pour leur approvisionnement en denrées alimentaires, et se faisant concurrence dans les ma- Dafactures, avec l'obligation de poursuivre la même Toie, sous peine de rétrograder dans leur prospérij^é et dans leur puissance ; ceux de ces Ëtats que rapprochent le voisinage et une situation analogue peuvent contracter utilement des unions de douane et de navigation, de manière à former un territoire commercial complet et bien arrondi. Par exemple, l'union austro-allemande pourrait provoquer, avec avantage pour toutes les parties contractantes, l'accession de l'Italie, de la HoUfioide, de la Belgique et du Danemark. De simples traités de commerce seraient dangereux, au contraire ; car les phéno* mènes économiques sont si variables, que la prudence humaine ne saurait prévoir les changements qui peu- Tent survenir dans le cours de quelques années, ni les nécessités de législation qui peuvent eh résulter. Vis-àvis des pays manufacturiers l'union austro-allemande ne saurait se dessaisir du droit de régler et de modifier en
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tout temp&, suivant ses besoins et ses intérêts, son tar et sa législation de douane. Une nation ne doit pas s^o bliger à laisser les autres nations prendre les devants c s'emparer de tous les marchés. Il importe à la prospé rite de son industrie qu'elle soit libre de tout engage ment, afin de pouvoir, à tout instant, prendre les me sures nécessaires ; il importe surtout qu'elle ne se lie pas en ce qui touche la taxation des articles manufacturés du reste de l'Europe.
« Tout autres sont les relations de l'Europe avec les contrées transatlantiques. Une diversité profonde, essentielle dans les climats, dans les occupations^ dans les produits et dans les besoins, y invite aux échanges les plus actifs et les plus avantageux. Ces contrées ont besoin des articles de l'Europe, et l'Europe a besoin des leurs. Dans les Antilles, au Brésil, sur les bords de la Platfi, au Chili, au Pérou, il ne se fabrique presque rien. L'Amérique du Nord est jusqu'à un certain point manufacturière, mais sa moitié méridionale ne saurait l'être avec son climat et avec le régime de l'esclavage. L'Orient, plus varié, ressemble -sous ce rapport à l'Ocddent, et l'on en peut dire autant de l'Océanie, en particulier de l'Australie méridionale et de la Nouvelle- Zélande.
« Hais cette situation si favorable pour l'Europe n'a été exi^oitée jusqu'ici que par l'Angleterre, par la France , et pair la Hollande; c'est de l'Angleterre et de la Fraoce, notamment, que les autres parties du monde ont reçu les produits manufacturés* L'Autriche et l'Allemagoe, séparément, n'étaient pas en état de prendre à ces vastes échanges entre l'Europe et . le reste du globe une part directe digne d'elles et en rapport avec leur consomma-
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tioD d'articles d*oiitre-mer. Le Zollverein n*a pu y réussir, parce qu'il ne comprenait pas tous les Ëtats allemands avec les pays quQ la géographie et la politique y rattachent. Tous les Allemands et tous les Autrichiens, et parmi eux les hommes d*Ëtat, doivent donc appeler de leurs vœux le jour où leurs ports se donneront fra« temellement la main comme entrepôts d*un vaste territoire commercial ; car, par cette étroite association, la prospérité, la puissance et la sûreté de TAllemagne comme de T Autriche, seront établies sur des bases plus solides et plus larges que jamais. »
En Résumé, développement harmonieux de toutes les branches du travail, pleine concurrence intérieure sous la protection d'un tarif sagement calculé, point de traités de commerce, en thèse générale, avec les puissances européennes, mais conclusion d*unions douanières avec les États voisins, encouragement des relations directes avec les pays d*outre-mer ; tels étaient les traits essentiels de la politique commerciale de la nouvelle association.
H. de Bruck s'empressait d^ajouter que Fencouragement des relations directes avec les pays d'ou(re-mer ne serait pas opéré au moyen de Timitation, soit de Tancien acte anglais de navigation, soit du système différentiel français ; une telle imitation serait un anachronisme, lorsque les marines allemande et autrichienne n'avaient besoin d'aucune protection. Partant de là pour reprendre la question des droits différentiels, il déclarait ne concevoir d'autres droits de ce genre que des surtaxes sur les navires dans le but d'obtenir des Ëtats étrangers l'assimilation du pavillon austro-allemand à leur propre pavillon.
Après de nouveaux développements sur les hautes destinées réservées à une association de 70 millions d'âmes, sur l'immense avenif qu'elle promettait au commerce de l'Allemagne dans le bassin du Danube et vers rOrient, il terminait en réclamant de nouveau, avec insistance, l'ouverture immédiate des négociations.» A une époque où le commerce de l'univers subit une transformation profonde par suite des grandes mesures de rAngleterre, où tous les peuples cherchent à améliorer leur état social, chaque jour de retard serait une perte irréparable. Apprenons des nations les plus avancées à envisager les choses de haut; ne sacrifions pas l'intérêt général aux intérêts particuliers, l'avenir an présent; et rappelons-nous comment la Grande-Bretagne a fondé son édifice colossal sur l'union des trois royaumes, comment les autres États ont pris pour base le même principe de centralisation, et comment la France a dû son magnifique développement à la fusion de ses provinces du nord et du midi. i>
Ce second mémoire du gouvernement autrichien, par son étendue comme par son style, s'écartait de la forme ordinaire des communications diplomatiques; c'était, au fond, k la nation beaucoup plus qu'aux cabinets aile* mands qu'il était adressé; et il y renouvela l'émotion que le premier mémoire avait déjà produite.
L'idée-mère de l'un et de l'autre n'était pas nouvelle, car l'union commerciale de tous les États' allemands, impliquée dans le pacte fédéral de 1815, avait été invariablement rappelée, comme une espérance, ii la fin de tous les traités d'association. Les développements n'é* talent, à beaucoup d'égards, qu'un écho des doctrines et des vues de plusieurs hommes éminents, entre autres de
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Frédéric List et de M. Duckwitz. Ed reproduisant ainsi an fonds d'idées déjà populaires, les mémoires autrichiens devaient réussir auprès de Topinion allemande ; mais ils avaient en même temps assez d' originalité pour causer de la surprise.
Quoique l'éventualité d'une accession de rAutriche au ZoUverein eût été fréquemment agitée^ elle n^avait pas encore été prise au sérieux. Même au milieu des utopies audacieuses de 18&8, elle n'avait été entrevue que dans un lointain avenir. Le ministre du commerce de l'empire avait envisagé l'Allemagne et TAutriche, non pas comme une seule et même puissance commerciale, mais comme deux puissances fraternellement unies. Or cette fusion, rejetée parmi les chimères, était l'objet de notes officielles; elle était nettement proposée par un grand gouvernement; et elle ne se bornait pas à la Confédération germanique, elle embrassait aussi les provinces slaves, hongroises, italiennes de l'Aurriche; elle aspirait même à s'étendre sur les États voisins. Mais une nouveauté plus étonnante que la proposition elle-même , c'était le rôle inattendu du gouvernement de qui elle émanait; c'était l'Autriche, prenant une initiative hardie et se plaçant à t'avant-garde de l'Europe centrale.
Un tel plan, toutefois, ne pouvait pas compter sur des suffrages unanimes. Chacun l'accueillait ^différemment suivant son point de vue. Les partisans de la Prusse lui étaient hostiles autant que ceux de l'Autriche lui étaient favorables. Ils cherchaient à le discréditer comme impraticable, comme une conception machiavélique, n'ayant d'autre but que la désorganisation du Zollverein. Mais les cabinets et les populations en Allemagne étaient plus émus de l'ambition qu'avait fait éclater la Prusse
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que reconnaissants de ses services ; et Ton voyait avec une satisfaction générale se dresser vis-à-vis d'elle une formidable rivalité. Entre deux prétentions à la suprématie, la faveur publique, comme d*ordinaire, s'attachait de préférence à celle que les siècles avaient consacrée.
Les intérêts matériels n'étaient pas non plus d*accord. Les protectionnistes, dont M. de Bruck avait reproduit, à beaucoup d'égards, les doctrines, se montraient plus satisfaits que leurs adversaires. La Société pour la défense du travail national se ralliait au nouveau plan que réprouvait la société libre-échangiste de Hambourg. Dans le camp même du libre-échange, cependant^ et parmi les négociants du littoral, le vaste territoire qu'il ouvrait aux libres opérations du commerce lui procurait d'assez nombreuses sympathies. Un autre dissentiment existait entre ceux qui espéraient gagner à l'union austro-allemande et ceux qui craignaient d'y perdre. En comparant à cette occasion les forces productives du ZoUverein et de l'Autriche, on était généralement d'avis que ce qui profiterait de la levée des barrières entre les deux puissances, ce seraient surtout l'industrie manufacturière de la première et l'agriculture de la seconde. Plus d'un producteur avait donc pris l'alarme, principalement en Autriche, où l'industrie était moins robuste ; mais les' délais d'exécution étaient faits pour rassurer.
En dernière analyse, le plan du cabinet de Vienne offrait à l'ensemble des intérêts d'incontestables avan tages, et au sentiment natiobal un magnifique aliment. Malgré quelques oppositions inévitables, il avait fait une forte impression : c'était en Allemagne un événement considérable et le point de départ d'une nouvelle situation.
La Prusse, cependant, réunit à Cassel, au commencement de juillet 1850, les commissaires du ZoUverein pour réviser le tarif des douanes. Les propositions qu'elle leur somnit seront, dans la présente histoire, robjetd*nn chapitre spécial. Je n'ai à les mentionner ici qu'au point de vue du plan de TÂutriche. Le cabinet de Vienne, blessé de Tomission de ce plan dans la communication du gouvernement prussien à ses associés, et du préjudice que quelques-unes des propositions causaient au com« meroe autrichien, ne crut pas devoir s'abstenir. 11 saisit cette occasion d'arborer de nouveau son drapeau dans une dépêche adressée le 20 juillet par le prince de Schvi^artzemberg au baron de Prokesh, son ministre à Berlin. Rappelant ses deux précédents mémoires» il alléguait, en preuve de sa sincérité et du sérieux de sa résolution, les réformes intérieures qq'il avait exécutées ou entreprises, en particulier la refonte de son tarif des douanes, Tabolition partielle des péages de TElbe, la suppression de la ligne intermédiaire aux frontières des pays hongrois. Il retraçait ensuite ses griefs, Pinsuflisance des bases de la négociation confiée à M. Delbruck, son attente trompée par Tattitude de la Prusse à Cassel; et il concluait à ce que, sur là proposition de cette dernière puissance, la conférence douanière convoquât un congrès de tous les États allemands, ou du moins donnât pouvoir à la Prusse, à la Saxe et à la Bavière de négocier à Vienne, au nom du 2k)Ilverein, sur les bases des deux mémoires. Jamais, ajoutait-il, moment n'aurait été plus opportun pour une œuvre plus utile et plus grande. Il réclamait en outre des changements aux propositions qui affectaient ses lins, sa soie et ses tissus.
Cette intervention de TAutriche, soutenue par la Ba-
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vière et par la Saxe, mais repoussée par le gouvememea t directeur du ZoUverein, menaçait de stérilité les déiibé-* rations de CasseL L'insurrection qui éclata sur ces entrefaites dans la Hesse-Ëlectorale et la guerre qui s'ensuivit en amenèrent la clôture.
Ces hostilités faillirent mettre aux prises, sur le champ de bataille, etnou plus seulement sur le terrain paisible delà diplomatie, les deux grandes puissances allemandes. Elles eurent pour conséquence, après la paixd'Olmûtz que la Prusse dut subir, la reconstitution pure et simple^ àPrancfort-sur-le-Mein, de Tancienne diète germanique.
Avant cet événement, et dans les derniers jours de 1850, s'étaient ouvertes à Dresde, sous les auspices de l'Autriche, des conférences libres des États allemands, sorte de contre-partie du congrès prussien d'Erfurt. Sans produira de résultat positif, elles firent faire à la question de l'union austro-allemande un pas signalé.
Dans la seconde séance, tenue le 27 décembre, l'une des cinq commissions choisies pour étudier, sous ses divers points de vue, la réorganisation fédérale, avait été chargée, sous la présidence de la Bavière, du règlement des intérêts matériels. Deux mémoires, l'un du gouvernement bavarois, l'autre du gouvernement saxon, avec un exposé du commissaire de l'Autriche, servirent de base k ses délibérations. Ils ne faisaient guère que reproduire les idées de M. de Bruck ; le mémoire de la Saxe, en particulier, signé du ministre des affaires étrangères, M.de Beusth, les soutenaiténergiquement, et insistait sur la nécessité de témoigner une active sollicitude pour les intérêts matériels que la diète germanique avait eu le tort de négliger pendant près d*un quart de siècle. Avec le concours d'experts ou d'hommes spéciaux désignés
par les gouyernements, la commission formula un projet de convention pour le développement des relations d'échange entre les États fédérés, projet en 21 articles, dont Tan stipulait la réunion, en 1858, de nouvelles conférences, à Tefiet d*étendre la concession et de réaliser, s'il était possible, Tunion douanière.
Ce travail, sur lequel il serait oiseux de s'étendre, puisqu'il ne put aboutir, obtint l'approbation des États suivants : Autriche, Bavière, Saxe, Hanovre, Wurtemberg, Bade, Hesse- Électorale, Hessç-Darmstadt, 01denbourg , États de la Tburinge en majeure partie, Nassau , Waldeck et Schaumbourg-Lippe ; les autres gouvernements se bornèrent à de vagues expressions de sympathies pour les efforts de la commission ; quelquesuns môme se dirent empêchés par leur situation particulière d'exprimer un avis. Le projet, n'ayant pas réuni Tunanimité des suffrages, fut renvoyé, en mai 1851, à 1 examende la diète germanique, qui venait de se recons-* tituer à Francfort.
Saisie ainsi de l'affaire, la diète germanique s'en occupa, dans sa séance du 8 juillet, sur la proposition de TAutriche et la confia & l'étude d'une commission particulière. Cette étude n*ayant apporté au projet aucune modification essentielle, elle pria, le 7 novembre, les gouvernements allemands de s'expliquer, dan» un délai de quatre semaines, sur la convention ainsi élaborée, de manière à la faire arriver à conclusion.
Hais cet appel ne fut suivi d'aucun résultat.
Ainsi, les propositions autrichiennes, même amoindries, avaient échoué devant l'opposition du.Holstein, du Hecklembourg et du Brunswick, devant la réserve hostile de la Prusse. Cependant la pensée du cabinet de
Vienne avait fait, je le répète, un pas signalé, par cela seul qu^elie avait été délibérée entre les gouvernements d*Âllemagne, et qu'elle avait revêtu une première formule, acceptée par la majorité d'entre eux. Cette première élaboration y sans suite immédiate, préparait des matériaux pour l'époque où les t&tonnements et les pro* jets sans fin feraient place aux affaires sérieuses et aux réalités.
II est à remarquer, toutefois, que la diète germanique, reconstituée sur ses anciennes bases, c'est-à-dire avec son ancienne impuissance, manquait de toute aptitude pour l'œuvre de centralisation commerciale que lui confiaient les mémoires de M. de Bruck. Bientôt, lorsqu'il eut été décidé que les territoires non allemands possédés par des puissances allemandes ne feraient pas partie de la Confédération, la diète se trouva absolument incompétente au sujet d'une union douanière qui embrassait des peuples de diverses races; et la question rentra dans le domaine des négociations entre leii gouvernements particuliers.
CHAPITRE IV
DES PROJETS d'ÙMION DOUANIÈRE ITÂLIEKNE.
L'Italie, que M. de Bruck, on vient de ië voir, rattachait en espérance au massif imposant de l'Europe centrale, n'était pas pour la première fois l'objet d'un plan d'association douanière. L'exemple du ZoUverein allemand avait naturellement fait impression dans un pays
qui, demêmequerÀllemagne, était politiquement mor* celé ; et des projets conçus des points de vue les plus dl^ vers y avaient été agités.
En 1843 le comte Serristori avait publié dans une revue de Milan, les Annales de statistique [universellej trois articles remarquables sur ce sujet. Deux de ces articles avaient pour titre : De la réciprocité des droits de naviga-tion erare les États niaritimes de V Italie. Les taxes différentielles, qui, dans les ports de ces États, frappaient le pavillon des autres, y étaient signalées comme un obstacle au développement de la marine marchande de ritalie et des relations commerciales entre ses habitants. Le troisième intitulé : De la possibilité d'une unioti douanière entre les États italiens^ était consacré à Texamen des avantages qu'une pareille union procurerait à ritalie et des moyens de la réaliser.
Suivant le comte Serristori, la suppression des barrières de douane entre les États de la péninsule y devait profiter aux intérêts agricoles, en déterminant Tabandon des cultures factices et Tapplication exclusive des capitaux et des bras à celles que réclamait la nature du sol et du cUmat. Elle devait y ouvrir un vaste débouché à l'industrie manufacturière, qui, si Ton exceptait laLombardie, réunie à une monarchie populeuse, végétait dans chaque État, faute d'un nombre suffisant de consommateurs.Enfin,par la prospérité commerciale de TAssociation allemande, on pouvait juger du] mouvement d'échanges qui^nattraît de la nouvelle association, de TAssociation austro-italienne. Car, dans l'opinion du publiciste, elle devait embrasser non-seulement Tltalie entière, mais encore les États héréditaires de T Autriche. Elle devait se former par des agrégations successives; Parme se
réunirait d'abord à la Lombardie ; puis Modène , Luc— ques, la Toscane et les États-Sardes s*y joindraient ensuite ; les autres États opéreraient ultérieurement leur accession.
Pour Texécution d*un pareil projet» la situation de FI— talie était loin de ressembler à celle de rAllemagoe. Tout en Allemagne avait amené et, pour ainsidire» commandé Tassociation qui s*était formée sous les auspices de la Prusse : renchevêtrement confus d'une multitude de petits États, pour la plupart enclavés les uns dans les autres ; une grande lutte commune, dont les souvenirs étaient récents et qui avait resserré entre les peuples les liens qu'établissaient une même origine, uu même langage et les mêmes habitudes; un article significatif du pacte fédéral ; enfin, à part le désir d'étendre son influence, la nécessité pour la Prusse de joindre ses provinces de l'ouest & celles de l'est. Sans doute le frac* tionnement de l'Italie lui était matériellement aussi bien que moralement préjudiciable; et les relations commerciales souffraient d'un état de choses sous lequel les marchandises expédiées de Milan n'avaient pas moins de huit bureaux de douane à traverser pour arriver à Florence. Toutefois les inconvénients n'en étaient sensibles h un haut degré que pour l'Italie septentrionale. Dans cette partie de la péninsule, dont la largeur embrasse plusieurs États, se trouvaient enclavés les duchés de Parme et de Modène, ainsi que l'étaient dans l'intérieur de l'Allemagne la Bavière, le Wurtemberg et la Saxe. Mais, à l'exception de ces deux principautés, tous les autres peuples italiens possédaient ce qui avait manqué aux États allemands composant le ZoUverein, c'està-dire un littoral. Les États romains, par exemple, et le
royaume des Deux-Siciles, se développent sur les deux mers qui baignent Tltalle. Par mer la plupart des États italiens communiquaient aisément, soit entre eux, soit avec Tétranger, et quelque facilité nouvelle qu'ils eussent à attendre d'une association, leur situation géographique ne leur en faisait pas une loi.
Une association limitée à la Lombardie et aux États indépendants n'eût pas moins présenté une bonne circonscription territoriale et des éléments homogènes. Mais cette combinaison ne pouvait pas être admise par le gouvernement autrichien ; après avoir, en 1825, supprimé la ligne de douane entre ses États héréditaires et la Lombardie, il ne l'eût apparemment pas rétablie en vue d'une union lombardo-italienne , qui aurait été comme un acheminement à l'unité politique de la péninsule. Quai^t à l'union beaucoup plus vaste que proposait le comte Serristori , quel qu'en puisse être Tavenir, elle était alors tout au moins prématurée, lorsque l'Autriche n'avait pas réuni les deux moitiés de son empire en un seul système commercial.
L'idée dont il s'agit fut donc débattue dans les journaux, dans les sociétés agricoles et industrielles; mais elle occupa peu les cabinets, et moins que tout autre celui de Vienne, qu'effrayait, à cette époque, toute conception hardie.
Elle reparut sous une autre forme en i8&7, lorsque des jours meilleurs semblaient se lever sur l'Italie. A cette époque où tout présageait une heureuse régénération de la péninsule, et où l'Europe ava^ les yeux fixés sur elle, la Gazette officielle de Turin publia une déclaration échangée sous la date du 3 novembre, entre le Saint-Siège, la Sardaigne et la Toscane, pour la conclu-
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sien d'une association douanière à laquelle les parties contractantes espéraient obtenir l'adhésion des autres gouvernement^ italiens. Cette déclaration était courte ; elle se bornait à poser un principe, en vue, y était-il dit « de Taccroissement de la prospérité et de la dignité de la nation italienne ; elle en remettait l'application à des commissaires, qui devaient se réunir après que les Deuxl^ciles et Modène auraient fait connaître leurs intentions. L'accession de ce dernier Ëtat, dont le territoire s'interpose entre le Piémont et la Toscane, était nécessaire à l'existence même de l'union douanière ; celle du premier était pour elle un élément de grandeur.
Cette union, qui aurait embrassé l'Italie entière, moins la Lombardie et Parme, ne pouvait manquer tôt ou tard de produire d'importantes conséquences économiques ; mais c'était de celles-là que les signataires se préoccupaient le moins. Elle n'était, au fond, qu'un signe de ralliement contre l'Autricbe, qu'une ligue politique déguisée sous la modeste et inoffensive apparence d'une ligue commerciale. Le cabinet de Vienne ne s'y méprit pas, et il s'appliqua à entraver une alliance contraire à ses intérêts. Sous son influence le roi de Naples et le duc de Modène la déclinèrent. Non-seulement l'abstention de ces princes la réduisait & un champ trop circonscrit, mais le refus du duc de Modène d'y incorporer les districts de Massa et de Carrara la paralysait, en maintenant entre les différentes parties de son territoire une solution de continuité ; et ainsi après avoir excité de grandes espérances, après avoir reçu les encouragements et les conseils de Richard Cobden, alofs dans tonte sa gloire, elle échouait dès le début. Bientôt une convention du 25 janvier 18&8| par laquelle le cabinet
de Vienne accordait à certains produits modénois des dégrèvements considérables, fut considérée comme le premier pas vers une eontre-ligue de l'Autriche unie à Hodëne et à Parme.
LMnsurrection des provinces autrichiennes, contrecoup de notre révolution de Février, vint créer une sitoation toute nouvelle, et offrir à la question de Tassociation douanière les plus belles perspectives. Si ritalie avait conquis son indépendance, et que la pensée d'unité, qui l'animait alors, eût survécu à l'œuvre de son affranchissement, bien des difficultés, qui dans des circonstances ordinaires eussent été sérieuses, se fussent aplanies dans un moment de crise et de renouvellement. An lieu de deux ligues commerciales opposées, il n'y en avait plus qu'une ; au lieu de trois des États italiens, le nouveau ZoUverein les embrassait tous. Au lieu d'être un moyen insuffisant de résistance à une influence étrangère, il constituait, après la victoire, l'organisation durable des intérêts économiques de populations entre lesquelles d'anciens et de nombreux liens auraient été resserrés par une grande lutte nationale.
^Mais telle n'était pas la destinée de cet infortuné pays. On imaginerait difficilement pour lui une plus favorable occasion d'affranchissement que la dislocation de la monarchie de Habsbourg en 1848 ; et cette occasion lui échappa.
Redevenue maîtresse du terrain, l'Autriche reprit, cette fois sérieusement, le projet d'union italienne comme un élément de son vaste plan d'union de l'Europe centrale. Le 3 juillet i8&9, c'est-à-dire le oiéme jour où Modène, Pffirme et le Saint-Siège signaient avec elle une convention pour la libre navigation du Pô, une
convention préliminaire posait les bases d'une association de douanes avec Modène et Parme, dont Texéeution était d'ailleurs ajournée après le remaniement du tarif autrichien.
CHAPITRE V
RÉFORMES DOUANIÈRES DE l'AVTRICHE.
L'exécution des desseins de TAutriche sur TÂllemagne et sur ritalie était subordonnée, on Ta vu, à une condition essentielle^ Tabolition de son régime prohibitif et Tadoption d'un tarif plus rapproché de ceux sous lesquels vivaient ces deux contrées. Une autre condition non moins nécessaire était Tachèvement de Tunité douanière au sein même de la monarchie. L'une et l'autre furent successivement remplies; car la crise où l'empire d'Autriche avait failli périr et où il s'était en quelque sorte rajeuni, était pour lui une ère de réformes et de progrès.
A part quelques points particuliers» et notamment les ports francs de l'Adriatique, à part le royaume de Dalmatie, dont le régime spécial se justifiait par l'excentricité de sa position géographique, le système général des douanes comprenait la totalité de l'empire, et le tarif de 1838 régissaj^t lés frontières hongroises et italiennes, aussi bien que les frontières allemandes etslaves. Mais une ligne intérieure, de plus de 200 milles (1,517 kilom. 290) d'étendue, où le comoprce acquittait des droits, séparait les provinces dites héréditaires d'avec
ce qu'on appelait les pays hongrois, c'est-à-dire d'avec la Hongrie» la Croatie, TEsclayonie, la wayrodie de Ser* Tie, le banat de Temeswar et la Transylvanie. L'existence de cette ligne intermédiaire, obstacle aux échanges entre les deux moitiés de la monarchie autrichienne, s'expliquait par les privilèges de la Hongrie, qui n'était pas soumise au système d'impôts des provinces héréditaires et qu'on faisait ainsi contribuer, pour sa part, aux besoins de l'État; c'était comme un signe extérieur de rindépendance qu'avait conservée le pays des Madgyars. Bien que, depuis nombre d'années, le préjudice qu'elle cansait fût unanimement reconnu, la voie des négociations avait été impuissante à l'écarter. Elle ne devait tomber qu'avec les derniers restes de l'indépendance de la Hongrie. Ce n'est pas ici le lieu de retracer les efforts héroïques d'une nationalité expirante, et la victoire d'un gouvernement sur ses sujets, due à l'assistance de troupes étrangères. Il suffira de dire que cette victoire, si chèrement achetée, eut pour résultat l'homogénéité commerciale de la monarchie autrichienne et la fusion de ses deux moitiés occidentale et orientale.
Un des articles de la nouvelle constitution disposait que l'empire tout entier ne formait qu'un seul territoire de douane et de commerce, et que les douanes intérieures existant entre certaines parties de ce teiritoire seraient abolies dans un court délai. Le gouvernement se hâta de mettre cette disposition en vigueur. Après avoir étendu en partie aux provinces nouvellement domptées le système de contributions des autres provinces, il supprima, par la patente impériale du 7 juin 1850, immédiatement pour les bestiaux, à partir du r* octobre pour tous les autres articles, tous les droits
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d'entrée et de sortie, qui, sous les dénominatioDS de droits de douane, du trentiène et droits accessoires» se percevaient au passage d'une des deux régions dans l'autre« ainsi que diyer^ péages de romtes et de ponts. Cette mesure» qui complétait 1 -œuvre de la répression nailitaire, et qui augmentait, par Tunité, la force de Tempire, avait été surlout inspirée par la politique; mais ses avantages matériels, étaient immenses. Ainsi que le disait Tempereur François-Joseph P' dans le pcéambnle de sa patente, c'était un puissant moyen de guérison pour les plaies de la guerre civile. L'entière liberté des échanges entre des provinces inégalement avancées met*tait à la disposition de la moitié occidentale, plus pea* plée et plus industrieuse, un fonds inépuisable de matières iH*emières utiles à • ses fabriques*, en. même tempe qu'halle ouvrait un débouché et donnait une valeur aux richesses naturelles dont surabondait la moitié orientale, richesses trop souvent perdues et gaspillées; elle offrait à l'esprit d'entreprise et aux capitaux un champ jusque-là inconnu.
Une autre mesure, dont le principal honneur revient au ministre deJ'intérieur, M. de Bach« l'abolition de la corvée dans les campagnes, marque encore cette an* née 1850, mémorable pour l'Autriche À tant d'égards. Mais celle qui est spécialement L'objet du présent chapitre, l'abolition da système prohibitif, bien que préparée dès i8&9, était réservée & l'année 1851 .
Le système prohibitif en Autriche avait plus d'un siècle de date. On lui donne pour origine la patente du 1& juin 1728« rendue par Tempereur. Charles YL Sous Marie-Thérèse et sous Joseph II, il prit un caractère systématique et s'accrut graduellement. En 1774 les plaintes
qa*il soûlera y amenèrent un peu de relftchement« Mais les patentes de 178& et de 1788 le rétablirent dans tonte sa rigueur. Depuis cette époque il avait subsisté intatit au milieu de toutes les vicissitudes d^ temps» et c'était lui qui avait encore servi de base *ài.rordonnance de douane de 188& et au tarif général de 1888. Ce dernier tarif proMl)ait une soixantaine d'articles à rentrée* Les cotonnades , & Fexception des fils et dés tulles/ ainsi que des nankins de Tlnde et de la Chine, les lainages, aussi à rexception des fils, la plupart des tissus de. lin. et de chanvre, les soieries, la passementerie, ie «fèr brut et le fer ouvré en général, tous les objets en t<He, la quin^ caillerie fine et la mercerie, les ustensîlesen cuivre et en étain, la porcelaine, les modes, les vêtemeuts viçux ou neufs, etc., en un mot les principaux produits fatoiqués étaient mis hors" de ^otumerce, c'est-à-dire qu'ils ne pouvaient être imp<>rtés que pour Tusage de Timportateur lui-'mêqie et de sa famille, au moyen d'un permis et sous le paiement de drmts qui s-élevaient à 60 p. 100 de la valeur.
Gomme dans d'autres pays, le système prohibitif avait succédé en Âatriche à une inintëlUgente et opprea^ve fiscalité, et en' cela il avait constitué un progrés; il y avait dû sa naissance & la sollicitude du gouvernement, pour le travail, «l, accompagné de quelques autres mesures, telles que l'abolition dé nombreuses douanes particulières et diverses facilités commerciales, il y avait servi'&l'éducationândustrielle du pays et à la création d'une classemoyenne. Cependant il était loin de trouver en Autriche des conditions favorables, et une activecon^ trebande attestait son impuissance aussi bien que celle de l'administration.
Dès 18&0, convaiDCu de ses inconvénients et touché de l'exemple de? Association allemande, le cabinet de Vienne avait pris la résolution de remplacer les prohibitions par des droits protecteurs. Dans ce but un nouveau tarif fut préparé par Tadministration sous les auspices du baron de Kubeck. Mais les fabricants intéressés, en ayant eu connaissance, prirent l'alarme, et il fut fait droit à leurs réclamations par le gouvernement, peu enclin aux nouveautés, du prince de Metternich. Une réforme sérieuse devait, d'ailleurs, logiquement, être précédée de la suppression de la ligne intermédiaire à Feutrée des pays hongrois. On se borna en conséquence à promulguer* le r' juillet 18&&, quelques modifications au tarif, dont les plus remarquables étaient la radiation des montres et des pendules de la liste des mises hors du commerce^ et le dégrèvement des fils de coton.
Lorsqu'à la suite des convulsions de 18&8 et au milieu d'un vaste mouvement de réformes, les projets de 18&0 furent repris, la levée des prohibitions n*était plus un simple perfectionnement, dont on peut choisir le moment à son gré; elle s'était élevée à la hauteur d'un grand in* térêt politique. Condition essentielle de plans sur lesquels l'Autriche régénérée fondait son avenir, elle n'admettait plus d*ajournement.
Pour effacer des prohibitions, souvent illusoires, à Tabri desquelles s'endormait Tindustrie et qui faisaient obstacle à la politique du cabinet impérial, pour remanier de fond en comble un tarif incohérent, suranné, dont le produit financier était insuffisant, et auquel on imputait, en partie du moins, le peu d'avancement de l'agriculture, pour rédiger enfin un tarif homogène et d'accord avec les besoins nouveaux, une commission ad-
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miDistrative fut nommée en avril 1849. Le programme qui lui avait été tracé fut Tobjet, dans la Gazette de Vienne^ d'une publication, qui suivit de près celle du même journal sur le plan d'union austro-allemande. Il se résumait par ces mots : ban marché des denrées alimentaires et des mMières premières^ protection efficace du travail natimial. Voici quelles en étaient les bases principales : levée des prohibitions tant à Feutrée qu'à la sortie, droits protecteurs calculés sur les besoins de chaque industrie ; point de droits différentiels, à raison de l'origine des marchandises ou des bâtiments qui les transportent; point de primes d'exportation ; restitutions de droits dans des cas exceptionnels; droits gradués d'après la valeur de la marchandise ; à la sortie, simples droits de balance sur les produits fabriqués, droits d'une élévation convenable sur certaines matières utiles à l'industrie; adoption , en principe , pour la liquidation en douane , du poids et en particulier du quintal de 50 kilog. en usage dans le Zollverein ; rapprochement , autant que possible, du régime de cette association ; rédaction du tarif d'après le résultat d'enquêtes faites sur chaque ar«tide, avec le concours des délégués des chambres de commerce, ainsi que des sociétés industrielles et agricoles.
Par cette publicité qui ne lui était pas habituelle, le gouvernement ne cherchait pas seulement à se concilier l'opinion allemande, il voulait aussi rassurer les intérêts autrichiens. Ce fut surtout dans ce dernier but qu'il fonda un organe officiel du ministère du commerce. VAustria^ rédigée par la plumehabiie de M. 6. Hoefken, fut chargée d'expliquer et de défendre les principes de la réforme douanière, avec les autres améliorations dues à l'activité féconde de M. de Bruck.
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La commission administrative de révision poursuivit assidûment ses travaux jusque vers ia fin de Tannée sui- 'wnte. Elle avait ouvert sur toutes les industries une en* quête détaillée, à laquelle avaient été convoqués les producteurs de toutes les parties de Tempire; car si le désir de se rapprocher de T Allemagne av^t décidé; la levée des prohibitions, la prospérité de la monarchie autrichienne était le but essentiel de la.noKvelle législation. Après «'être ainM éclairée de toutes les lumières et avoir entendu tons les intérêts ^ la commission termina en 1850 son tarif général des droits d'entrée, de sortie et de transit, et le remit au gouvernement.
^ L'ordre syst^a tique, suivi en France , avait été préféré par elle & l'ordre alphabétique,, comme permettant ide grouper lâ6 objets intéressant une même classe de producteurs, et* de reconnaître aiaément pour chaque article le caractère fiscal, protecteur ou purement statistique, do droit. Un répertoire annexé réunissait d'ailleurs à ces avantages ceux de Tordre alphabétique. Fordre systématique proposé était, dans: ses grands traits, celui des relevés dfîcieis du commerce de Pempire; d'abord les substances alimentaires, pois. les matières premières de Tindustriey puis le» objets en partie tiuvrés, pois les objets entièrement manufacturés, les déchets, enfin, qne fournissent toutes les autres catégo* ries. Yoilà pour la forme.
Quant au fond, c'est*4i->dire quant au'itaux des droits, la commission était aussi libérale que le comportaient un trésor obéré et ttne industrie timide.
Les droits de transit, diminués pour les courts trajets, abolis même sur pludeurs routes importantes, étaient gradués d'après la valeur des mardiandises. Bien que
géDéralemeot inférieurs à ceux da ZoUvereio, ils éproo- Taient cependant une certaine augmentation. Les droits de sortie, an contraire, étaient sensiUeœent abaissés, aaprix d*un sacrifice qœcompâisait, il est vrai, l'élévation du droitsur les i)ois; la plupart auraient été supprimés, si la commission, fondée sur rexpérienee du ZoUverein, n*avait craint que des marchandises exemptes ne fussent inexactement relevées. Mais le tarif d'entrée était la partie del'œuvre la plusd^icate et la plus importante. Parmi les substance» alimentaires, le régime du sucre avait déjà été réglé par une loi provisoire du 12 novembre i8&9, presque sur les mêmes bases que dans T Association allemande ; il était, à très-peu près, maintenu. Hais le café, le cacao et les épices obtenaient des réductions ptes ou moins srasibles ; les faarrags étaient dégrevés dans rintérêt des classes les moins aisées du nord ; les morues sèches et les fromages dans Fintérèt de celles du midi. En revanche, les eaux-de^vie de vin étaient surimposées.
Sur les matières premières, des sacrifices considérais étaient demandés au trésor. On estimait à 300 mille florins (783 mille francs) ce qu'il perdait sur le suif, sm les huiles d'olive mêlées d'huile de térébeathine et sur* quelques autres huiles grasses; à 680 mille florins (l,77&,800firancs} ce qu'il perdait sur. le coton en laine; il renonçait aussi à de fortes recettes sur l'indigo, sur la cochenille, elc. Mais ces sacrifices étaient la condition indtopensable de la levée des prohibitions et de l'abaissement des droits protecteurs. En admettant à des droits modérés le soufre et le mercure, l'État, propriétaire de mines, donnait aux entreprises particulières l'exemple du désintéressement pour le plus grand bien
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du travail en général. D'un autre côté, par égard pour Tindustrie minière de la Garinthie et de celle de la Carniole, on augmentait les droits sur le plomb ainsi que sur le fer brut et étiré à Timportation par mer et par les frontières d'Italie. Le fer payait de &0 à 60 p. lOO, taux élevés, mais qu'on avait jugés nécessaires pour ménager la transition du régime prohibitif à celui de rim<-> portation permise.
Entre les objets à demi ouvrés, les fils de coton, sujet de vives controverses, étaient soumis, sans distinction de numéros, au droit réduit de 6 florins par quintal (81 fri 32 c. par 100kilog)f En revanche on renforçait, à l'égard des fils de lin, un droit trop faible, sous lequel le développement de la filature mécanique était arrêté, la filature à la main rapidement détruite, la culture du lia et l'exportation des toiles sérieusement menacées ; cette aggravation impliquait Tallocation d'un drawback à la sortie des toiles.
Enfin, relativement aux produits manufacturés en général, les droits, arrêtés à la suite des recherches les plus minutieuses, ressortaient, pour les articles communs et demi-fins, à environ 20 p. 100 des valeurs moyennes. La commission s'était écartée de cette règle, chaque fois qu'un droit plus faible avait paru exigé par les besoins de l'agriculture, du commerce, de la littéra* ture ou des beaux-arts, ou un droit plus fort par la haute tarification de la matière première. Pour les articles fins et superfins, afin de ne pas offrir d'appftt à la contrebande, elle avait fixé des droits moindres, ne dépassant jamais 6 florins par livre de douane (SI ir. 32 cent, par kilog.)..
Adressé aux chambres des manufactures et du com-
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merce» qui pour la plupart venaient d'être créées, ce projet fut diversement accueilli dans les différentes provinces; avec faveur par ceux-K^i, comme une nécessité par ceax-<là, par d'autres avec inquiétude. L'industrie cotonnière de la Bohême fit éclater ses mécontentements et ses doléances contre des droits qu'elle réputait insuffisants» et que la Bourse de Trieste, placée à un point de vue tout opposé^ qualifiait d'ultra-protecteurs.
Le yaste développement de l'enquête administrative et la publicité donnée aux travaux de la commission avaient déjà offert aux intérêts de sérieuses garanties. Le gouvernement leur accorda une satisfaction de plus, en soumettant le projet à l'épreuve d'une discussion publique. Un congrès des délégués de l'agriculture» des manufactures et du commerce, au nombre de 56, auxquels furent successivement adjointes des spécialités, fut réuni à Vienne. Le ministre du commerce l'ouvrit, le 21 janvier 1851, dans une séance solennelle, et continua de le présider, avec l'assistance d'employés supérieurs de différents départements ministériels, et en particulier de M. de Baumgartner, depuis ministre desfinances.
On avait distribué dans cette première séance un règlement qui traçait les limites dans lesquelles devaient se renfermer les débats. Il souleva le lendemain un in* ddent. M, Riedl, de la chambre de commerce de Prague, se récria contre des prescriptions qui ne s'accordaient pas, suivant lui, avec la teneur de la circulaire de convocation ni avec son mandat, et il proposa d'ouvrir une discussion générale. M. de Bruck répondit qu'on savait depuis longtemps que le gouvernement renonçait aux prohibitions, sans néanmoins entrer dans
la voie du libre échange, qu'il Toulait une, protection énergique et bien réglée, que toutes. les discussions de principe seraient stériles, tandis que les articles du projet fourniraient un texte positif à des débats féconds, dans lesquels, du reste, toute latitude serait laissée à chacun. Des délégués de Tagriculture soutinrent le mi— nislre avec force, et Tun d*eux fit la remarque qu'une discussion générale n'aboutirait qu^è. séparer rassemblée en deux camps ennemis. Les partisans de là proposition « sans émettre de vœn pour le maintien du système prohibitif, alléguèrent que le congrès avait, à discuter tout au moins des questions générales d'opportunité* par exemple celle de savoir s'il ne convenait pas^'attendre, pour la mise en vigueur du noavean tarifa une amélioration dans le coms du change et l'organi^Ation aux frontières d'une^surveillance moins imparfaite. Une immense majorité ayant décidé qu'on. passerait à la délibération des articles, H. Bi^dI et dix antres repré* sentants de l'intérêt manu£â£turier quittèrent la saUe ; mais ils rentrèrent dès. le lendemain, en motivant leur retour sur les assurances de l'administration que les débats sur les questions de principe ou d'opportunité pourraient s'élever à Toccasioades articles, et. xeeevoir leur plein développement.
Cet incident vidé, le congrès commença ses travaux et les poursuivit paistbiemtentdurant un mois. On trouve .^dans le procès^verbal desdéUbéra;tion8uo tableau animé de l'industrie autrichienne, de ses ressources, et de ises infériorités^ tracé par ses principaux représentants* et l'expression nettement accnaée des: principes qui diri* geaient l'administration dans son œuvre de réforme. Quelques exemples suffiront peur en donner une idée.
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Le r^me do soufre à l'entrée provoque un débat assez vif; les uns soutiennent le droit minime adopté par la commission administrative; les autres proposent de rélever. M. de Baumgartner prend la parole au nom du gouYemement : a Un grand chimiste a dit : « Dilesrmoi la consommation de savon qui se fait cbez un peuple, et je vous apprendrai* son degré de civilisation. » On pourrait ajouter : « Faites-moi connaître la qmntité de soufre qu'il consomme^ et je vous dirai dans quel état est chez lui l'industrie des produits chimiques. » L*exploitatioDtdu soufire a été.comparéeà celle du fer^ exa^ gëration visible f tandis qu'il s'extrait annuellement en Autriche plusieurs millions de quintaux de fer^ la pro* daction du soufre n'y. est que de 22,700 quintaux (1435,000 kilogr;), soit «2,905 quintaux (6&$,*350 Ulogr.) pour compte de l'État, et 9,795 quintaux (&8g,550 kilogr.) pour compte des particuliers. Nous enlevons à l'État une source de revenus, en abaissant le droit sur le soufre; mais ce n'est pas là notre plus gros péché; nous^ en avons commis de bien plus grands ai réduisant les droits sur le lac-dye, sur l'indigo et sur la cochenille. » Ici l'orateur revient sur l'importance d'une matière dont se tire l'acide sulforiquë, agent nécessaire dans l'élaboration d'une multitude de produits, et il estime que, sur une produetipn industrielle de 700 nrillioDS de florins (1800 millions de francs) par an, les produits chimiques en Autriche figurent pour un. tiers environ. Puis il termine par ces' considérations générales : «c Sans doute l'Autriche est destinée par la na-ture à être principalement agricole ; mais, ne nous y trompons pas, de nos jours on ne saurait concevoir de progrès agricoles sans Un développement parallèle de
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TiDdustrie manufacturière. L'agriculture d*un pays dépourvu de manufactures languit, quels que soient ses efforts. Faisons en sorte que les productions du sol fertile que Dieu nous a donné trouvent un large débouché parmi nos industriels; travaillons en conséquence à ce que Tindustrie se développe en tous sens, et ne renonçons à aucune branche, à celle des produits chimiques moins qu'à toute autre. Nous ne serons pas inconséquents en exposant notre exploitation de soufre ; hier, vous avez exposé de même votre exploitation de houille. » A la suite de cette allocution, Tauteur de Tamendement le retire, afin, dit-il, de témoigner de l'accord et de la solidarité de Tagriculture et de Tindustrie manufacturière. M. de Baumgartner remercie le préopinant et déclare, au milieu d'applaudissements, que toutes les difficultés peuvent s'aplanir avec des hommes animés de ce patriotisme.
La discussion sur le tarif des fers est une des plus étendues. Les partisans d'une protection plus forte que celle du projet allèguent l'importance d'une industrie qui, chaque année, ne produit pas moins de 3 millions de quintaux et ajoute environ S millions de florins à la richesse nationale; ils demandent des barrières suffisantes contre l'Angleterre, toujours prête à de grands sacrifices pour anéantir dans son germe toute rivalité future; l'Autriche, ajoute*t41, étant abondcimment pourvue de minerai , il importe d'encourager une industrie, encore dans l'enfance, dont elle réunit tous les éléments. Si le bas prix du fer est pour l'agriculture une nécessité, ce bas prix ne lui sera rien moins qu'assuré par la chute de la production indigène. On oppose à ces arguments l'intérêt évident de l'agriculture, réduite à se servir de
charrues en bois, tandis que remploi de charrues en fer loi pfrocurerait une économie de AO p« 100, et surtout la nécessité de compléter un réseau de chemins de fer, qui, bcHmé encore à 200 milles, constitue à peine le tiers du développement nécessaire po.ur que TÂutriche garde son rang de première puissance de l'Europe centrale, et exploite les richesses infinies de ses diverses provinces. Pourquoi une monarchie si vaste et si populeuse ne produit-^elle que trois millions de quintaux? Manque-t-elle de minerai, de l>ois, de charbon de terre ? Non ; elle a été libéralement dotée de tout cela. Mais les deux cinquièmes de ses exploitations sont entre les mains de TÉtat, et les trois autres appartiennent à de grands propriétaires, que le système prohibitif a rendus indolents. Au surplus, le tarif de la commission est plus protecteur que celui du ZoUverein, et les fers anglais ne trouvent pas à Trieste trois grands fleuves, tels que TOder, l'Elbe, le Rhin continué par le Mein, pour les porter à peu de frais dans Tintérieur du pays.
La commission défend son projet par son organe habitael, H. de Baumgartner. L'importance qu'elle attache à l'industrie du fer ressort de la protection considérable qu'elle lui accorde et qui n'a pas son analogue dans le reste du tarif. Pour calculer le degré de protection nécessaire aux hauts fourneaux, la commission a étudié les divers éléments de leur exploitation , savoir : le combustible, le minerai, le taux des salaires, l'intérêt du capital et les frais généraux d'administration. Elle a reconnu que, pour le combustible, l'Autriche ne paie pas des prix plus élevés que l'Angleterre, que son minerai même est meilleur, qu'il rend en Garinthie 50 p. iOO de fer, et dans la Styrie &0, tandis que le nùnerai anglais ne
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donne en moyenne que 30 p. 100. L* Angleterre fournit cependant ses fers à meilleur marché» grAce à rexiguîté des frais répartis sur' desqùanlités énormes^ grâce au faible tant dé l'intérêt; et, ce qtii^ dans la matière, est essentiel, à des communications perfectionnées. Lesprix des fers varient suivant les localités, en Autriche comme en Angleterre; c*est aux prix moyens qu'if £sat s'atta^ cher. Ceriaines usines britanniques produisent à un bas prix extrême ; mais leur fer est de qualité inférieure. £q Angleterre on se sert de houille, en Autriche de charbon de bois, et c'est pour ce dernier pays une grande cause de renchérissement II n*existe dans toute la monarchie qu'un haut-fourneau qui travaille à la bi^ille. Le fer à la houille, sans doute, ne convient pas dans les usages qui exigent une élasticité et une solidité particulière; mais il suffît dans beaucoup de cas. Pourquoi les usines autriehiânnes n'emploientr^ies pas un oombustiUe qui est à leur portée? Coutre une telle fauteuil ne peut y avoir de protection. La commission, continue Torateur, a trouvé pour frais moyens de production de la fonte en Angleterre, 1 il. 45 kr- par quintal (9 fr. 9 c. par 100 k.), en Autri<^ 1 fl. 1& kr. (& fr. kO. par 100 kilog.), soit une différence de 30 kr. (2 fr. 60 c); c'est en élevant ce chiffre qu'elle arrive au taux de 45 kr. (3 fr. 90 cent, par iOO kilogO- Sur le littoral maritime où lesAuglais trouvent plus de facilités pour introduire leurs produits, la commission a* cru devoir^ porter le droit à 1 fl. (5 fr. 22 cent, par 100 kilog.) Un droit supérieur serait ruineux pour une portion considérable de la monarchie, les provinces italiennes, et à ce seul titre il est inadmissible. L'Autriche, du reste, on ne doit ^s Toublier, possède de rares avantages dans IMndastrie des fers ; son minerai
est excellent; et le temps viendra où les Anglais lui demaoderont les (ers de qualité supérieure, comme ils le font aujourd'hui à la Suède, avec laquelle la Styrie et la Carinthie scmt en mesure derivalisér« A la suite de ce discours, malgré denouveaux efforts de Tintérêt métal* Inrgique, les chiffres de la commission sont adoptés.
Le tarif des fils de coton offre un autre champ de ba^ taille. Le droit proposé est de 6 florins par quintal (31 fr. 32 cent, par 100 kilog.)* quel que soit le degré de finesse. Au nom delà filature indigène, un délégué de Prague demande 7 flwins (36 fr. 54 cent.) jusqu'au n* 6/i, et 10 florins (52 fr. 20 cent.) au-ilessus. Il reconnaît que les abaissements successifs du droit n'ont pas empêché la filature autrichienne de prospérer ; mais il fait observer que le dernier, qui Ta réduit à S-iOorins (hl fir* 76 cent.), a eu lieu à. une époque où la filature anglaise, absorbée, par des commandes énormes pour la Chine, ne faisait plus concurrence au continent, et qu'au milieu des vicissitudes des dernières années l'expérience du droit en vigueur ne peut iétre estimée complè|e* Il rappelle les 500 mille quintaux (2 i^illions 1/2 de kilog.) de colon en laine qu'élalxarela filature nationale avec un capital d'au: moins 25 millions, de florins (65 millions 250 milie francs), sonutilitéaupoitatde vue maritime, surtout lorsque le raffîoage du sucre colonial est à la veille de succomber. Cet amendement trouve beaucoup d'appui. Des tisserands mêmes, bien qu'intéressés au bas prix des fils, y adhèrent, sous la conviction que le tissage doit avoir pour base une filature indépendante de l'étranger. D'autres acceptent le chiffre de 7 florins, mais rien de plus. Par l'organe du conseiller ministériel Sieyle,qui signale le danger d'attirer de nouveaux capi-
taux dans Tindustrie cotonniëre, menacée mèiûe en Angleterre par la concurrence des États-Unis , la coounission se rallie à ce dernier taux, mais elle repousse le droit de lOflorins, destiné&encourager le filage desnuméros fins. Après lui, M. de Baumgartner entre dans quelques développements. L^administration, dit-il, a étudié attentivement les faits. Si, après la dernière réduction du droit, la filature était restée stationnaire, Tadministration aurait hésité à en proposer une nouvelle ; mais, depuis 18&5, le nombre des broches a sensiblement aug- 'mente. Les filateurs soutiennent que chaque broche leur a coûté 10 florins (26 fr. 10 cent.) de plus qu'aux Anglais; mais si les machines sont plus chères en Autriche, le sol et les bâtiments le sont moins. Plusieurs n'ont qu'à s^prendre à eux-mêmes du luxe qu'ils se sont permis dans leurs établissements, et qu'on ne se permet pas en Angleterre. Le prix du coton en laine, ajoutent-ils, est plus élevé ; oui, pour le coton américain, non pour celui d'Egypte, qui suffit jusqu'au n* 100 ou 120. Les capitaux sont également plus chers, on le reconnatt. Hais de ces divers éléments réunis il ne ressort pas une différence de plus de 6 florins par quintal de fils ; c'est pour n'être pas avare envers le filateur que la commission leur concède 1 florin de plus. Quant au filage des numéros fins, le droit de 10 florins ne saurait le faire nattre; une telle industrie a besoin de débouchés et de matières, deux conditions qui lui font défaut. « Les droits protecteurs, qu'on le sa,che bien, ne suffisent pas pour donner la vie à une industrie. Les capitaux ne surabondent point en Autriche; gardons-nous de les éparpiller ; laissons-les de préférence aux industries spécialement autrichiennes, à celles de la soie et du lin. Le
temps ne parait pas éloigné où le fil de lip ne'sera pas plus cher que le fil de coton ; alors Tiodustrie cotonnière éprouvera une forte commotion, et les capitaux qu'elle aura attirés seront sérieusement compromis. Que Ten^ selgnement donné par le raffinage du sucre colonial ne soit pas perdu pour nous. » Le vote du congrès est conforme à cet avis modifié de la commission.
Pour les tissus de coton demi-fins et fins, la commission, éclairée par de nouvelles études sur Tinsuffisance de ses premiers taux, prend Tinitiative d'une augmentation, qui ne satisfait pas les intéressés, mais que le congrès adopte.
Sur d'autres articles elle consent, volontiers d'ailleurs, à la réduction de ses chiffres. Tel est le cas pour les verreries et pour les machines. En ce qui concerne les verreries, un membre qui a eu plusieurs fois h réclamer ou à appuyer des aggravations en faveur d'autres industries, présente une pétition en sens contraire de la fabrication la plus brillante et la plus ancienne de la Bohême. La tarification projetée paraît trop élevée aux fabricants ; ils craignent qu'elle ne motive à l'étranger des représailles, et concluent à ce qu'on la remplace par celle du ZoUverein. Cette proposition, unique dans son genre, de la fabrique de Bohème, obtient un assentiment unanime.
Le tarif des livres est abaissé au taux du ZoUverein, sur cette observation d'un membre que les livres constituent les lumières d'un pays, et que l' Autriche n'a pas moins besoin d'être éclairée que le ZoUverein. Les gravures et les tableaux sur bois, sur toiles et sur métaux non précieux, sont également dégrevés par des considérations dignes de remarque. L'Autriche, dit-on, en
âi
abaûdonnant le système prohibitif, aura à lutter contre des capitaux considérables, contre la perfection des machines, contre le bas prix de la houille, contre tous les avantages, enfin, qui appfl^tienneût à TAngleterre* Ne pouvant remporter par Icj bon marché^ elle doit rechercher un autre mérite, Toriginalité et Mégance de la forme. C'est à quoi elle ne parviendra qu'A la coodition d'avoir librement sous les yeux les chefs-d'œavre de Tart. Par ce spectacle continuel, ses industriels apprendront les secrets de la composition, Tharmonie et les contrastes des couleurs, e( le don de produire de grands effets avec de faibles moyens. Us cesseront de dépendre de la France pour les dessins.
Je terminerai ces extraits en citant quelques paroles généreuses de M. de Bruck, prononcées à Toccasion des territoires exceptés du régime douanier, et qui forment à la fin de cea débats un rapide et touchant épisode. « Sans méconnaître, dit le ministre, les puissantes ooosidérations qui ont décidé le retrait des franchises du port de Venise, je verrais avec douleuif* Tancienne reine de r Adriatique continuer d'être privée en quelque sorte de Pair qu'elle a jusque-là respiré, et j'invite l'assemblée à saisir cette occasion de témoigner s& bienveillance pour cette ville infortunée. » Cette proposition fut acclamée par le congrès, et Venise fut réintégrée peu de temps après dans la plénitude de ses franchises. i
En résumé^ le congrès adopta purement et simplement la plupart des taux proposés par la commission ; il en réduisit qudques-uns, comme on vient de le voir ; i il en augmenta un plus grand nombre, en vue d'un surcroît de protection, particulièrement pour les tissus de ; coton et de laine ; mais il n'afficha pas, on doit le dire, i
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de prétentione immodérées. Les explications loyales et Tesprit conciliant de l'administration rassurèrent des inlérâts, satisfaits, d'ailleurs, dans une juste mesure ; et & .partir de la clôture de l'assomUée , on n'enteudit pas parler de résistance à la réforme douanière^ : .
La réformie douanière avait à sulHr une dernière épreuve, celle de l'examen du xu>n8eil de l'empire. Cette DOUTeUe ph9se dora longtemps. On se demandait, quelle était la cause du retard, si c'était la nécessité de laisser aux industriels le temps de mener à fin leurs opérations commencées, la réorganisation de la surveillance aux firontières ou la dépréciation du papier-monnaie. La retraite de M. de Bruck^ à la fin de 1851, fit craindre un moment l'abandon de l'œuvre dont il avait été le promoteur ; mais les assurances positives de la presse ministérielle dissipèrent tous les doutes. Cependant le projet 8e traînait lentement du ministère du commerce au conseil des ministres et du conseil des ministres au conseil de l'empire. Les hésitations du gouvernement ayant enfin cessée le nouveau tarif fut signé le 6 novembre 185 1 par l'empereur.
La patente impériale qui le mettait en vigueur en fixait l'application au 1*^ février i852 ; elle frappait, pour un an, d'une surtaxe de 10 p« 100 du montant des droits, des articles, importants, jusque-lè prohibés, savoir : tissus, eflets d'habillement, objets de mode, ouvrages en métaux précieux et non précieux, bijouterie* Pour une année également elle établissait à Timportation du coton en laine un droit de 1 florin par quintal (5 fr. 22 cent, par 100 kilog.) , et à celle du fil de coton écru un droit de 8 florins (41 fr,76 cent, par 100 kilog.), les taux du tarif sur
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les deux produits n'étant applicables qu'à TexpiratloQ de ce terme.
A part ces deux dispositions temporaires, que paraît avoir motivées la dépréciation du papier autrichien, le tarif était resté à très-peu près tel qu'il était sorti du congrès douanier. Parmi les changements qu'il avait éprouvés, quelques-uns, par exemple les aggravations sur les livres, gravures et tableaux, s'écartaient ouvertement des vœux de l'assemblée. Mais, dans l'ensemble, il avait conservé son caractère, et te travail national gardait tout ce qu'il avait désiré d'appui. Je n'ai pas be* soin de dire que le système de classification, dont l'administration avait raison d'être fière, était demeuré intact* Considéré comme une expérience, du moins quant à ses détails, le tarif devait expirer à la fin d'octobre 1854. Avant cette époque, le gouvernement s'interdisait, à l'entrée, d'élever les droits sur les matières utiles à l'industrie et de les abaisser sur les produits à demi ou entièrement fabriqués ; à la sortie de les abaisser sur les articles de la première catégorie et de les élever sur ceux de la seconde, excepté toutefois par la voie de traités de commerce.
Ce fut ainsi qu'une grande monarchie accomplit paisiblement nne évolution difficile, et en adoptant, non point le libre échange, mais un régime rationnel de protection, se prépara à prendre le rang qu'elle croyait lui appartenir parmi les puissances industrielles de l'Europe.
Mais pourquoi les hésitations du cabinet de Vienne avaient-elles ^cessé, et quel motif avait décidé, en novembre 1851, la promulgation du nouveau tarif? Avant de l'expliquer, il est nécessaire de reprendre le récit, depuis longtemps interrompu, des affaires du ZoUverein.
us. TV. — DEUXIÈME PÉRIODE, DE 1848 A 18S4. 325
CHAPITRE VI
CONFÉRENCES DU ZOLLYEREIN A CASSKL ET A WIESBADEN.
Le ZoUverein avait victorieusement soutenu Tépreuve de 1848.^TaDdis que d'autres institutions avaient péri ou avaient été ébranlées^et que quelques-unes n'avaient vécu qu'on seul jour, il n'avait pas reçu la moindre atteinte. Il n^'avait été menacé d'aucun démembrement, ni du rétablissement d'aucune barrière. Tout en soûgeant à le transformer comme incomplet et insuffisant, on s'était bien gardé d'y toucher; c'était pour tous une base respectée qu'il ne s'agissait que d'élargir.
Pour ainsi dire abandonné à lui-même durant une époque de troubles, il avait duré par sa propre force ; mais il n'avait donné signe de vie qu'une seule fois. Lorsque, pour écouler les produits de ses manufactures et ranimer lé travail, la république française avait recouru à l'expédient des primes de sortie; le ZoUverein, dans le territoire duquel le' travail était également désorganisé et languissant , avait détruit , en ce qui le touchait, l'effet de ces primes, par l'arrêté de septembre i8&8, qui frappait d'un droit additionnel tes laines filées, les tissus de laine et les tissus de soie.
Ses commissaires ne s'étaient pas réunis en i8/(8, pour reviser son tarif près d'expirer. Pendant que le parlement germanique préparait la législation commerciale de Tempire d'Allemagne, le ZoUverein, en quelque sorte éclipsé, n'avait pu que maintenir purement et
simplement le statu quo. En 1849, les préoccupations politiques du gouvernement directeur avaient encore ajourné la conférence douanière. Une conférence ne pouvait que difficilement porter des fruits, dans l'état d'incertitude où Ton se trouvait ; et la Prusse était sans vues arrêtées de politique commerciale, ignorant de quels éléments du nord ou du midi se composerait Tunion restreinte dont elle poursuivait inutilement la con— cldsion.
' L'attitude du cabinet de Vienne décida > en 4850, celui de Berlin à ressaisir les rônes d'une association qui était son ouvrage, et qu'une abstention prolongée pouvait compromettre. Le Moniteur prussien du 14 avril an* n6nça qu'un congrès douanier se réunirait' dans leniQi& de juillet à CasseL Ce congrès était appelé à préparer le tarif pour les trois animées 1851-53 , c'est-ft-dire le dernier tarif de la seconde période de l'association.
* Avant de lui soumettre ses propositions, le gouvernement crut devoir prendre l'avis des délégués du corn-* merce et de Tindostrie et celui des représentants de l'agriculture du royauume. Cette innovation, qui rappelait nos conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce , faisait droit aux plaintes réitérées contre la prétention de la bureaucratie à décider, avec ses seules lumières, des questions vitales. Cet examen préalable d'assemblées prussiennes était, au fond, une expérience sur Topinion non-seulraoïent de la monarchie, mais de l'Allemagne tout entière.
Les propositions qui allaient subir cette première épreuve, étaient vastes et fécondes, comme il convenait lors de la reprise solennelle de délibérations longtemps
suspendues. Elles peuvent être résumées comme suit : l*" à Timportation, dégrèvement de certaines substances alimentaires ; dégrèvement d'un grand nombre de matières nécessaires aux fabriques ; aggravations sur les fils de cotQnv'de lin^ d&ktine et sur la soie grège, com* binées aveedes restitutions de droits à la sortie sur les tissus d&la matière; remaniement du tarif des tissus, calculé de manière à dégrever les articles communs, et à surtaxer les articles fins ; 2» à l'exportation et au tran- »t^ réductions diverses; .
Un mémoire du ministre du commerce, M. Von der Heydt, expliquait les motifs de ces mesures. Relativement aux matières pour les fabriques en particulier, le ministre faisait remarquer que, jusqu'à ces dernières années, elles avaient été traitées par le ZoUverein plus libéralement que par les autres puissances manufacturières ; mais qu'il n'en était plus ainsi depuis les réformes douanières commencées par l'Angleterre en 1842 et poursuivies en 18&5 et en 18&6. Â un petit nombre près, les matières premières avaient cessé de payer des droits outre4lanciie.;;ce qui, sur les murché^ étrangers, assurait un avantage évident à Tinduptrie britannique. Pour replacer sa propre industrie dans de meilleures conditions, le ZoUverein avait, en 18/^5 et i8&6, dégrevé quelques produits bruts ; mais, à cette occasion, plusieurs des États associés avaient exprimé le .vœu qu'on entrât plus avant dans cette voie; ce veau était accompli par les propositions du gouvernement. La fmnchise, toutefois, ne comprenait pas les matières dont la production dans le pays pouvait être compromise par une libre concorrence, telles que les métaux et lés produits chimiques en général, ni celles qui, par l'étendue de leur
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consommation, procuraient un revenu notable avec de faibles droits.
Les aggravations sur les fils et sur certains tissus constituaient la partie la plus importante et la plus dé* licate du projet. Les explications du mémoire minis* tériel à ce sujet furent complétées par un historique que publia le Moniteur prussien sur ces questions qui avaient profondément remué TAssociation allemande. Il en résultait que le cabinet de Berlin, en 18&5, n'avait pas montré ce libéralisme commercial absolu que les uns lui avaient reproché et dont les autres lui avaient fait un honneur; qu*il avait été tout prêt, au contraire, à accul&illir, dans une juste mesure, les demaqdes d'augmentations, et que le rejet de ces demandes ne pouvait lui être imputé.
M. Ton der Heydt s'attachait d'ailleurs à établir la modération des taxes proposées, soit en les comparant à celles des tarifs étrangers, soit en indiquant les taux auxquels elles ressortaient. D'après lui, le droit de b. tha* 1ers par quintal (30 fr. p. 100 kilog.) ne s'élèverait sur les fils de lin que de 6. 8 p. 100 à 10. 9 p. 100, suivant le degré de finesse; sur les fils de coton simples, de I A. 2 p. iOO à 9. 3 p. 100 ; sur les fils doubles de 9. 3 p. 100 à 5. 7 p. 100. Quant aux tissus, dont le régime était ag* gravé, c'étaient des articles de luxe, qui, bien que passibles par leur nature d'un droit plus élevé, auraient pour la plupart à acquitter moins de 10 p. 100 de la valeur.
Ces propositions, dont il n'y a pas lieu d'accuser ici les détails, n'étaient point en désaccord avec les traditions du gouvernement prussien ; elles apportaient des solutions plausibles à des questions depuis longtemps pendantes. On leur attribuait de plus, non sans raison.
une intention politique, celle de rétablir Tinfluence prussienne sur les États méridionaux, qui semblaient alors tourner leurs regards vers l'Autriche. Les mémoires récents de M. de Bruck avaient fait la plus vive impression dans ces États, où prévalait Topinion protectionniste. Sans déserter son drapeau de la protection modérée, la Prusse leur accordait une large satisfaction, en même temps, du reste, qu'à ses provinces manufacturières , et elle espérait raffermir une alliance ébranlée.
Les délégués du commerce et dé l'industrie, librement élus par les chambres de commerce et par les corporations marchandes, excepté dans la province de Posen où ils furent nommés par l'autorité administrative dans l'absence d'un organe légal des classes commerçantes, devaient être au nombre de 32, à raison de & par province. Deux élections privées d'effet les réduisirent à 30. Dans une session qui dura du 10 au 30 mai, la majorité, composée des cinq provinces de Brandebourg, de Silésie, de Saxe^ de Westphalie et du Rhin, ainsi que de deux des représentants de celle de Posen, approuva les propositions ministérielles, en réclamant néanmoins sur certains articles des aggravations plus fortes. Les deift autres représentants n'adhérèrent qu'au dégrèvement des matières brutes ; pour le reste, ils recommandèrent l'adoption du projet de tarif pour l'Allemagne rédigé en t8&8 au nom des places du nord.
Les représentants de l'agriculture, pris dans le collège de l'économie rurale et dans les principales sociétés agriccdes du royauide, et au nombre de 53, se réunirent le ili mai à Berlin sous la prési()ence du ministre de l'intérieur, M. de Hanteufiel. La majorité repoussa les réductions sur les produits ruraux , alors très -avilis en
Prusse, comme ils Tétaient eD FraDce et par les mêmes causes; desaggravations.sur les produits k demi ou entièrement fabriqués, elle n'admit que celles sur les fils de lin et sur les fils de laine peignée, comme intéressant des fabrications en solidarité étroite avec Tagriculture nationale.
Regardant ces deux «semblées comme Texpression non pas du'pays tout entier, mais de certains intérêts, le gouvernement ne s'était pas cru obligé de souscrire & leurs . résolutions contradictoires à beaucoup d'égards. Il en tînt compte, néanmoins, dans la rédaction définitive des propositions dont il allait saisir la conférence de Gasael. U retira^ comme de peu d'intérêt pour les consommateurs, les dégrèvements sur les céréales, sur le beurre, sur les bêtes & cornes ; ce qui réduisait de plus de moitié le sacrifice d'au moins 1 million de thalers (3,7^0 ,*000 fr.), que le plan primitif impesait au ZoUverein.
Auxtermqs des propositions définitives, une seule sul^stance alimentaire, le riz, était dégrevée ; le m mondé Tétait de SO p. 100, le ri^ non mondé^ de 75. Plus de 80 matières brutes étaient déclarées exemptes ; on y remarquait la garance, les résines^ le salpêtre et le nitrate de soude, la cochenille, l'indigo et les autres ma-tières tinctoriales, les dents d'éléi^ant, le fanons de baleine, le lin et le chanvre, )e caoutchouc et la guttapercha, lés poils de chèvre, l'huile d'olive mêlée d'essence de térébenthine. Le zinc brut éprouvait une diminution de moitié. Les fils simples de toute espèce étaient portés au taux uniforme de & thalers par quintal (SO fr. par 100 kilog.); ce qui enlrainait une augmentation proportionnelle sur les fils blanchis, teints ou retors.
Les droits sar les tissus étaieDt gradués d*après la qualité; ainsi, au lieu d'un droit unique de 50 thalers par quintal (375 fr. par 100 Idlog.) pour toutes les colonnades, il eu était proposé trois, savpir : 25 thalers (187 fir. 50) sur la bonneteriei les tissus écrus ou teints d*tuie seule couleur; 50 (375 fr.) sur les tissus imprimés, tants de plusieurs couleurs, et veloutés; 75 (502 fr. 50) sur les jaconas, la mousseline, les tulles et les gazes. Mais la nouvelle classification n'impliquait de réduction qoe pour les cotonnades ordinaires, dans lesquelles le Zollverein ne craignait aucune rivalité. Il en résultait des augmentations plus ou moins sensibles sur tes autres tissus, en particulier sur les soieries, et par contre-coup sur les effets d'habillement. Le nouveau llbbilé surtaxait deui articles de plus, les glaces non polies et les cigares avecle tabac à priser. •
Les articles iadmis à la jouissance des drawbacks étaient les suivants : fils de coton teints, tissus de coton autres que écrus et unis, tissus de lin autres que toiles d'emballage ou à voiles et que toiles écrues et unies, soie torse ou teinte et soieries, tissus de laine peignée autres que unis, tissus mélangés de toute espèce. Le cbif-« lire des drawbacks était uniforme, comme c«lui des droits sur les fils, savoir : 3 thalers par quintal (22 fr. 50 cent, par 100 kilog.). Â leur paiement était affectée une partie du produit des droits d'importation sur les fils. Ils étaient payés, non point en argent comptant, mais en certificats que la douane recevrait en aôquittement de ces droits. Le chiffre de 3 thalers n'était d'ailleurs adopté que pour une période de trois ans. Si l'auge mentation sur les fils atteignait son but, l'essor de la filature indigène amènerait une diminution du prix de
ces articles, et rendrait, par suite, les drawbacks moins nécessaires. L'importation sous le nouveau régime fournirait des indices certains à cet égard ; car suivant que le but des aggravations aurait été ou non atteint, elle serait décroissante ou stationnaire, sinon progressive. En conséquence, au bout de trois ans, on établirait le produit moyen des recettes effectuées sur les fils, déduction faite des sommes employées en drawbacks ; s'il était de 900 mille thalers (5,575,000 fr.j au plus, moyenne des recettes du ZoUverein depuis 1857, le taux des drawbacks resterait le même pour les deux années suivantes ; dans le cas contraire, il serait convenablement atténué. On procéderait de la même manière à Texpiration du nouveau terme des deux années.
A un tel plan était acquis d'avance, dans le Zollvereio, Tassentiment , non-seulement des chefs d'industrie, mais de la majorité des esprits, pour qui la protection s'ideiitifiait avec le progrès et l'indépendance de la patrie allemande. Dès le mois de juin, la Société pour la défense du travail national, tout en désirant davantage, vota des remercf ments au ministre du commerce de Prusse. ^
Dans. le reste de l'Allemagne, Brème était satisfaite, espérant^devenir, pour le coton en laine, un des grands marchés du continent. Le cabinet de Vienne, malgré les griefs particuliers, dont il a été question dans un précédent chapitre, approuvait par son organe semi-officiel, VAustriây l'ensemble d'un programme, conforme de tous points au sien propre.
Le succès des propositions, toutefois, était loin d'être complet. M. Von der Heydt put s'en convaincre par luimême, en parcourant les différentes parties de la mo-
narchie prussienne. Accueilli par des ovations dans les provinces manufacturières, il rencontra un tout autre accueil sur le littoral de la Baltique, et en particulier à Steltin, où des scènes de tumulte eurent lieu sur son passage. Le commerce de Stettin et celui de Dantzick rédigèrent d'énergiques protestations, auxquelles se joignirent celles de Leipsick. Mais l'opposition la plus remarquable, et non la moins vive, était celle de hauts fonctionnaires, qui ne craignirent pas d'attaquer dans des brochures, comme anti-prussien, le plan du cabinet dont ils relevaient.
Indépendamment de la Prusse, d'autres États, usant de leur droit d'initiative, soumirent des propositions au congrès de Cassel. Les gouvernements de Wurtemberg et de la Bavière surtaxaient, dans une plus forte proportion que la Prusse, les cotons filés, la soie et les soieries, les fils et les tissus de laine^ les habillements confectionnés. Ils étendaient les aggravations aux gants de peau, aux papiers fins, à la quincaillerie fine, à la faïence et à la porcelaine, etc. Tandis que, les articles en soie exceptés, les aggravations de la Prusse atteignaient surtout les produits anglais et suisses, c'étaient les produits français que frappaient celles des États méridionaux; elles comprenaient, pour les surimposer encore, trois des articles qui avaient déjà été si sévèrement traités par le congrès de, Stuttgard en 1842. Leur évidente exagération les ^condamnait, du reste, et ce furent les propositions prussiennes qui seules servirent de texte sérieux aux délibérations de la conférence.
Elles y furent quelque temps arrêtées par une question préjudiciable, soulevée avec vivacité par la Saxe, à laquelle se joignît la Bavière, celle de savoir si le ZoUve-
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rein ne devait pas au préalable traiter avec TAutriche et prendre V^rrangement conclu pour^point de départ des modifications à apporter à son tarif. Ce ne fut pas sans peine que le commissaire prussien réussit & écarter cet obstacle. Les propositions, discutées enfin, réunirent tous les suffrages, excepté ceux de la Saxe et du Brunswick. L'opposition de la Saxe, alors sous l'influence de TAutriche, était de forme plus que de principe, et elle faiblissait ; celle du Brunswick semblait devoir céder devant le désir énergiquement exprimé du cabinet de Beclin. Il y eut un moment où Tadoptioa parut certaine.
Dans les derniers jours d'octobre> les commissaires s'étaient séparés pour quelques jours, afin d'aller ehercher auprès de leurs, gouvernements des instructions définitives. De retour au commencement de novembre^ les troubles de Cassel et Toccupation de cette ville par les troupes prussiennes les renvoyèrent dans leurs foyers. La conférence était dissoute; le veto persistant du Brunswick et le changement d'avis de la Prusse^ qu'on connut alors, l'avaient, du reste„frappée destérilité.
Après la pacification de TAUemagne^ le congrès se réunit de nouveau en février 185 1 , dans la traAquille et jolie résidence de Wiesbaden% Les propositions de l'an* née précédente relatives aux fils et aux tissus avaient été retirées. Dans l'intervalle, le dégrèvement des riz et l'exemption de l'huile d'olive mêlée d'huile de térébenthine avaient été. promulgués, en exécution d'un traité de commerce avec les États-Sardesl Les résolutions mises en vigueur au l*' octobre reproduisirent la liste, un peu modifiée, des matières premières, et en général toute la partie libérale du projet; en même temps elles augmentèrent les droits d'entrée, non-seulement sur les
cigares et sur le tabac à priser, mais sur divers autres produits, par exemple sur la gutta^percha épurée, sur les articles en caoutchouc, sur les articles en écaille, sur les chandelles de suif, de cire ou de stéarine. La protection refusée aux grandes fabrications était accordée aux petites.
Les résolutions de Wiesbaden étaient, en définitive, aTantagaoses pour l'industrie allemande, mais eltes. n'avaient pas, à beaucoup près, ^réalisé ses espérances. CoAcevoir des projets sans les mener à fin, agiter des questions sans les résoudre, telle était la destinjée .constante deFÂllemagne. La question des droits différentiels avait cessé d'avoir un objet, depuis la proclamatioa en Angleterre de la liboe navigation, bientôt adoptée par les Pays-Bas, par les Ëtats-Sardes et par la Belgique. Celle du tarif des fils et des tissus était indéfiniment ajournée par la résistance obstinée du moindre des gouvernements du Zollverein aux vœux de tous les autres^
Mais Qoiqment expliquer le revirement du cabinet de Berlin? Pourquoi, après avoir proposé, après avoir soutenu des mesures populaires, les avait«^il retirées tout à coup? Un tel défaut de persistance serait inexcusable, s'il n'avait été motivé sur un intérêt supérieur ; cet intérêt, à en juger du moins par l'événement, c^était celui de Vextension du ZoUverein.
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TRAITÉ DU 7 SEPTEMBRE 1851 AVEC LE HANOVRE
L'année 1851, ouverte sous rimpression fâcheuse des stériles délibérations de Cassei, était le terme fixé pour la dénonciation des traités sur lesquels reposait le Zollverein. Les remaniements queH:ette association comportait, soit dans son territoire, soit dans son organisation , furent discutés avec plus de vivacité que jamais. Les libre-échangistes de Berlin, excités par l'échec récent du système protecteur, invitaient la Prusse à se séparer d'alliés avec lesquels elle ne pouvait s'entendre pour contracter avec les États du nord une autre union douanière. Le principal membre du cabinet prussien, H. de Manteuffel , passait pour incliner vers ce parti, tandis qu'on attribuait au principal ministre de Bavière, M. de Pfordten, le désir de se séparer de la Prussejpour s'unir à rAutriche.
Ces changements répugnaient à l'immense majorité, soit dans le sein de la monarchie prussienne, soit dans les autres États. On considérait, en Prusse, avec raison, l'accession du Hanovre et du reste du littoral comme payée trop cher au prix de la défection de la Baviè^e, du Wurtemberg et de la Saxe. D'un autre côté, bien qu'irrité contre la versalité du cabinet de Berlin; le midi n'était nullement disposé & tenter Taventure d'une association immédiate avec rAutriche. L'extension du ZoUverein vers le nord, sans pertes dans le midi, tel était,
pour les meilleurs esprits, le but à poursuivre ; et ce but était à la veille d'être atteint.
Aa milieu d'une attente vague et pénible, l'Allemagne apprit tout à coup, avec étonnement, que la Prusse avait obtenu Taccession du Hanovre. Une négociation, qui ayait échoué dix années auparavant, venait d'être reprise avec succès et terminait dignement la seconde période du Zollverein. Ainsi s'expliquait le veto de Brunswick, ainsi se justifiait le revirement de la Prusse.
Le 7 septembre 1851, en effet, la Prusse avait conclu avec le Hanovre un traité par lequel ce dernier royaume, avec ses associés du Steuerverein, Oldenbourg etSchaum* bourg-Lippe, entraient dans l'association des douanes allemandes et se rattachaient à l'union prussienne d'impôts indirects, à partir du 1'''' janvier 1854, et pour une période de douze ans. Outre les stipulations communes aux autres traités d'accession, celui-ci en contenait plusieurs qui lui étaient particulières. C'étaient le maintien, dans le Hanovre, du commerce libre du sel, objet de monopole dans les États du Zollverein ; des réductions considérables, à l'entrée et à la sortie, dans le tarif général de l'association, et l'élévation de la taxe sur le sucre indigène, indépendamment de réductions et de facilités diverses aux frontières hanpvriennes ; l'exemption de toute perc^tion rétroactive sur les marchandises étrangères qui.se trouveraient dans le Hanovre lors de l'accession, exemption achetée par la mise en vigueur, . dix mois d'avance, du tarif du Zollverein sur les articles les plus importants; un préciput pour cet État de 75 p. 100 dans le partage des recettes communes; enfin le droit pour le cabinet hanovrien de prendre part, au même titre que celui de Berlin, aux négociations
pour le renouvellemeiit du pacte général d'union douanière.
Ces concessions au Hanovre étaient inusitées» énormes. Évidemment la Prusse avait été pressée de conclure, et elle n'avait reculé devant aucun sacrifice en vue d*uQ résultat ardemment désiré; car Taccessiondu Steuerverein était ponr elle comme une revaache des. échecs que la politique autrichieoœ lui avait fait précédemment essuyer. Elle avait de plus, pour elle, l'avantage particuHer de. mettre en communication, par le nord, ses frontières pneutales et occidentales. Mais il restait à obtenir Tadhé^ion des autres gouvernements à d^ stipuJiations exorbitantes.
En leur communiquant le traité ratifié dès le 11 septembre, le cabinet de Berlin raccompagna d'un mémoire explicatif. Après un historiquedes* rapports antérieurs des deux unions douanières , il y donnait des éclaircissements sur les clauses, qui dérogeaient à la législation du ZoUverein,.en particulier sur les modifications au tarif des douanes et sur le préciput accordé.
Les modifications au tarif étaient moins étesndoes que celles qiiiavaient été demandées par le HaxM>vre en 1841 ; telles qu'elles étaienti l'iatérét.bien entendu de l'association les réclamait pour la plupart, indépendanunent du motif qui y avait fait consentir. £1]^& concernaient, à l'entrée, le.itabac fin feuilles, les vins en futailles, le café, laméfosse^ le tâbéet^'eaiHie-^viede vin^ DéjÀ,daD8 les négociations de 4841, pour la prolongation du Zoll-verem,.une modération des droits sur les tabac&et sur les vins avaiit élé reconnue avantageuse;.. pour les. vins en particulier^ elle ne devait pas dépaser le qu^n^ et elle ne le dépassait pas en effet j quant au taux admis
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pour le tabac, il avait été unaaimement approuvé lors des négociations avec les États-Unis en i8/Ui. Entre les denrées exotiques, le café était une de celles dont la consommation avait pris le plus de développement parmi les classes populaires^ Par cette raison métue, au premief abord, on pouvait craindrequ*un dégrèvement ue réduisît les recettes ; mais, d*un autre côté, il mettait fin & une contrebande active. Les résultats obtenus sur cet arti-* cle en Angleterre et en Autriche étaient d'ailleurs de nature k rassurer. La réduction sur la mélasse ne don* nait lieu à aucune objection de ce genre ; néanmoins le gouvernement prussien n'aurait voulu descendre qu*à S thalers ; mais, la consommation de la mélasse étant immense dans le Hanovre, le gouvernement de' cet État avait insisté pour 2. C'était de même à regret que le gouvernement prussien avait consenti, sur lethé, à l'a* baissement d'un droit ressortant en moyenne à 19 p. 100, et supporté pres<pie uniquement par les classes aisées. Mais le Hanovre avait lait vatoir qne, dans certaines parties de son territoire, Fusage du thé était assez ré^ pandu pour rendre tout à fait impossible l'adoption du droit en vigueus dans- le Zollvérein. A Tégard de l'eau*^ de-vie de vin^ le nouveau droit n^était que le rétablisse^ ment de celui qui avait été doublé, en 1843, par des motife sails valeur en 1*851. A la sortie, la diminution sur les laines avait d^*à été propwée et généralement admise à la deniièce conférence' de douane. «Enfin l'intérêt delà navigation marchande motivait une restitution des droits d'entrée^^sur les métaux eraj^loyéa dans iea constructions et datas* rarmement des navires, de même que l'intérêt financier Justifiait l'élévation de la tase sud le sucre indigàne, élévation qui, dans les limites cou-
Tenues, laisserait encore une belle mai^e & une importante industrie.
At)ordant la question du préciput, le mémoire établissait que la demande d'un privilège dans le partage, repoussée en 18&1, avait dû être admise dans la récente négociation. Depuis cette époque, les objections élevées à cet égard avaient perdu toute leur force. En 18&2, la recette moyenne par tète était à peu près la même dans les deux unions douanières. Dans les dernières années, Texcédant des consommations du Steuerverein avait été constaté sur les articles suivants : café, eau-de-vie, fruits du Midi, riz, sucre et mélasse, tabac, thé et vin, c'est-àdire sur ceux qui fournissaient la majeure partie des recçttes. On ne pouvait plus alléguer qu'une partie de ces denrées était destinée, au moyen de la contrebande» à alimenter la consommation duZoUverein; sous l'empire du traité de 18&5, la contrebande avait été à peu près nulle. On ne pouvait pas davantage arguer de rélévation des droits ni de la concurrence des tabacs et des vins indigènes avec les produits étrangers à la suite de Taccession. L'élévation des droits n'était pas assez forte pour changer les habitudes des populations ; et .la concurrence serait, en fait, très-restreinte; pour les vins en particulier, on pouvait conclure de l'expérience déjà faite par les provinces prussiennes de la Baltique que les vins de France resteraient les maîtres du terrain.
Le principe du préciput ayant été ainsi adopté, il avait fallu en déterminer le taux. Pour justifier la concession des 75 p. 100, le mémoire entrait dans des calculs inutiles à reproduire ici, et il terminait par cet argument décisif :
« Le gouvernement prussien a consenti à cet arran-
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gement, dans la ferme conviction que le but ne pouvait être autrement atteint. Il ne se dissimule pas la diminution qui pourra s* ensuivre dans les recettes brutes du ZoUverein ; mais, comme les accessions doivent procurer dans les frais der perception une économie d'environ 300,000 thalers ({,125,000 fr.), la perte ne se fera peutêtre pas sentir sur le revenu net. En tout cas, le gouvernement prussien a pensé que le ZoUverein ne devait pas reculer devant un sacrifice d'argent, lorsqu'il s'agissait d'un si grand but. Il n'est pas nécessaire d'insister sur les avantages de l'extension du ZoUverein Jusqu'à la mer du Nord ; tous les gouvernements et les organes de tous les intérêts sont d'accord à ce sujet, et ils ont toujours attaché à l'acquisition du Steuerverein un assez haut prix pour que le gouvernement prussien attende avec une entière confiance le jugement de ses associés. »
Les stipulations du 7 septembre, à défaut d'autres motifs, impUquaient une reconstitution du ZoUverein, par suite d'une dénonciation du traité du 8 mars 18/il, qui l'avait continué jusqu'au 31 décembre 1853. Le gouvernement prussien prit texte de sa convention avec le Hanovre pour faire, dans le courant de novembre, cette dénonciation attendue de tous, non j)as pour rompre une association féconde en bienfaits de toute espèce, mais pour rempUr une simple formalité et remanier les bases existantes. Il annonçait aux gouvernements, ses associés, la communication prochaine de ses propositions pour le renouvellement du pacte commun, et une conférence qui s'ouvrirait à Berlin dans les premiers mois de 1852.
Le nouveau traité fut approuvé sans difficulté, en décembre 1851 et en janvier 1852, par Tune et par l'autre
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cbambre de Prusse. Dans le HaDO.vret au commence— meut, il avait été accueilli par les plus violents murmures et qualifié d'incroyable. Entretenus depuis longtemps dans des sentiments d'hostilité vis-à-^is du Zoll— verein^ les habitants du Hanovre, comme tous ceux du même Uttoral, redoutaient Tapplicatlon d'un régime douanier moins libéral que celui sous lequel ils vivaient. Ils étaient excités par lN>pposition de Qambourg, ce foyer du libre échange, qui voyait avec dépit le Steuerverein conquis au systèQie protecteur. Sous, de telles impressions^ les négociants dp Hanovre, d'Uelzen et du port franc de Harbourg réclamèrent avec vivacité. G^[>endaQt l'étendue des avantages stipulés en faveur du pays, l'idée que l'accession était inévitable, le fait accompli en* fin modifièrent peu .à peu la dispo^tion des esprits, et les reconcilièrent avec des arrangements que les besoins personnels du gouvernement avaient motivés. Sur ces entrefaites avait eu lieu un changement de cabinet ; le nouveau ministère Scheele n'hésita pas à accepter l'héritage du ministère Mûnchhausen. Saisis, le 2 décembre, de Jla gestion, les États rendirent, à la fin de janvier suivant, un vote favorable^ en adressant, toutefois, au roi une lettre gui appelait son attention sur- quelques points particulia*s.
Des deux autres États du Steuerverein, Schaumbourg- Lippe avait accédé dès le 22 septembre ; Oldenbourg retarda son adhésion jusqu'au commencement de mars
Dans le sein du ZoUvereSp/en général, le traité de septembre avait été acclamé comme un pas effectif et heureux vers l'unité; et ce concert n'avait été que faiblement troublé par des critiques de détail. L'imagina*
tioD des plus baltes réunissait déjà au système des douanes allemandes le Métiklembourg, les duchés danois et jusqu'aa Jutlaod. Sans s'abaiidonner à des illusions, les intérêts étaient satisfaits; et ils avaient sujet de Têtre, Un nouveau débouché de deux millions de consommateurs allait s'ouvrir à l'industrie allemande; les droits qui la pTQftégeaieot étaient restés intacts; les diminutionr.opérées sur tes denrées exotiques avaient été l'objet Goostant de ses vceax. Aussi les chambres de commerce de Bavière et du Wurtemberg approuvërent-elles le traité, en demandant avec énergie la continuation du Zollverein et de son système protecteur; et le prince de Hohenlohe , comme président de la Société du travail national» applaudit-il sans réserve, par une dreolaire, à la conquête du littoral de la mer du Nord.
Plusieurs des gouvernements du Zollverein avaient, dans le principe, paru partager les sentiments des populations; mais, à la réflexion, la conduite de la Prusse, surtout le mystère dont elle avait entouré la négociation, les avait blessés ; et, par suite de leurs griefs, le caMnet de Vienne aidant, un acte avantageux en lui-même allait soulever des tempêtes, et mettre en question Texistence de l'association qu'il agrandissait.
CHAPITRE VIII
COffFÉRKRCBS LIBRES DBS ÉTATS ALLCIfANDS A TIENNE.
Par cela même que l'accession du Hanovre au Zollverein était un succès pour le cabinet de Berlin, elle était
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pour celai de Yienne an échec. Bfais il ne fut pas accepté comme tel par les organes autrichiens; ils approuvèrent habilement un acte qui faisait disparaître un des trois groupes commerciaux entre lesquels TAUemagne était divisée, et préparait ainsi les voies à TassociatioD de r Europe centrale.
En présence de ce fait nouveau, le gouvernement autrichien ne resta pas inactif. Ce fut alors qu'après de longs délais, il crut le moment venu de promulguer un tarif qui levait entre ses États et T Allemagne la barrière des prohibitions. D'un autre côté, la crise du renouvellement du* ZoUverein était pour ses projets une occasion favorable et unique, qui, s'il la laissait échapper, pouvait ne plus se présenter de longtemps, une fois que Tassodation douanière aurait été reconstituée sous l'influence exclusive de la Prusse. Il le comprit, et, le 25 novembre, en communiquant aux autres puissances allemandes son nouveau tarif, en leur expliquant le caractère et la portée de cette mesure, il les invita, pour le commence^ ment de janvier 1852, à des conférences libres à Vienne, où un nouvel examen de ses propositions devait servir de prélude aux conférences de Berlin.
Tous les États de la Confédération ne se rendirent pas à cet appel. Le Danemark pour les duchés de Holstein et de Lauenbourg, les Pays-Bas pour le Limbourg, et les deux Mecklembourg alléguèrent des excuses tirées de leur situation particulière. La Prusse refusa catégoriquement l'invitation ; elle proposa de remettre la réunion de Vienne après la reconstitution du ZoUverein, sans se laisser ébranler par l'observation réitérée que cet ajournement rendrait l'union douanière ou même un large traité de commerce avec l'Autriche à peu près
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impossible. Les princes thuringiens ne voulurent pas négocier sans la Prusse. Enfin, quelques-uns des États qui se firent représenter, étaient condamnés par divers motife à un rôle purement passif.
Le cabinet impérial ne plaçait pas moins une grande confiance dans le résultat de délii>érations, qui avaient pour bat de rapprocher ses plans de Tapplication, de les mettre en harmonie avec les intérêts allemands, et de rédiger des projets destinés, dans sa pensée, à servir, au même titre que le traité de septembre entre la Prusse et le Hanovre, de base aux conférences de Berlin et à la réorganisation du Zollverein. Le concours de la Prusse et des États placés dans sa dépendance n*était pas/après tout, nécessaire à des arrangements préparatoires qui devaient être de nouveau discutés à Berlin.
Les conférences libres furent ouvertes le 4 janvier 1852 parle président du conseil. Le prince de Schwartzenberg exposa Tobjet de la réunion, les difficultés que rencontrait la grande idée de l'union de TEurope centrale, l'espoir que T Autriche avait de les surmonter et les sacrifices auxquels elle était résolue dans ce but. Puis il présenta comme point de départ la convention de Dresde et de Francfort, comparant des propositions tendant à rapprocher rAUemagne et rAutriche à ce traité de commerce de 1829 entre la Prusse et la Hesse d'une part, et la Bavière et le Wurtemberg de l'autre, qui av^t conduit au Zollverein actuel. La réunion, du reste, n'avait rien de définitif à formuler; sa mission consistait uniquement à préparer des résolutions qui ne pouvaient être prises qu'à Berlin. «Quel que soit, dit le ministre en terminant, le résultat de nos travaux, vous penserez sans doute comme moi que, si l'esprit de concorde y
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préside, ils n'auront pas été stériles. Le bon et Tiitile, présentés sous une forme acceptable, et comme d'est la ferme rolonté du cabinet impérial, constamment, opiniâtrement poursuivis, ont tou^urs su arracher Vassentiment et la reconnaissance. »^«
Les travaux dès commissaires, prolongés jusqu'à la fia d'avril, aboutirent & deux projets de traité, savoir : un traité de commerce applicable à partir de I85&, par lequel le ZoUverein et l'Autriche s'accordaient les plus grandes facilités, et rapprochaient étroitement leurs tarife; eft utt traité d'union douanière, exécutoire en 1859, sons réserve de délibérations préalables en 1856, mais déjà assez net dans ses stipulations pouf ne laisser sur la mise en vigueur aucune incertitude.
Ce dernier projet, formulé en ik articles sous la dénomination de projet B, tout en laissant un gratad» nombre de points indécis, reproduisait en général les maximes du Zollveréin. Il s'en écartait, néanmoins, en deux points essentiels. D'une part, dans le partage des reveaius corn* muns, au Meu de la population, la base adoptée était la moyenne des recettes douanières ^ectuéespar chacun des deux groupe» associés pendant la durée du traité do commerce qui devait précéder i'assoeiâtion. D*amre part les conférences, qui s^^étaient tenues snccestiveihent dans les diverses capitales, et le bureau central, qui avait été établi à Berlin, étaient fixés au siège même de la Confédération germanique. Des dispositions particulières, enfin, protégeaient le monopole du tabac que conservait le gouvernement autrichien*
Leprojet A, en 26 articles, avec des articlesadditionnels, un cartel pour la répression de la contrebande, un cartel monétaire, et des tableaux contenant des changemeots
considérables aux tarifs d^entrée, de sortie et de transit ches les deiKi puissances» était, à ces chaDgements près. ime nouvelle édition revue et amplifiée de ki. convention de Dresde et de Francfort. Les tarifs respectifs y étaient modifiés non-seulement daqs le comjnerce entre les parties contractantes, mais vis-^^vîs des autnes pays;. pour les .principaux objets manufacturés, par exemple, TimportatioQ étrangère était surtaxée en même temps que rimportation autridiienne ou allemande était dégrevée.
Les.travaox du congrès, de Vienne furent clos par un protocole signé le 20 avril qui renfermait d'importantes déclarations, L'Autriche s'engageait à conclure avec la Prusse «t les autres États Msant partie du ZoUyerein, au 1 ^'janvier 185ii, un traité de commerce et un traité d' udIoo douanière conformes aux projets arrêtés dans les conférences, ou, dans les cas où ces projets ne seraient pas acœptéft intégralement, k négocier sérieusement sur leurs bases; elle serait, toutefois, déliée de son engagement par la conclusion préalable des traités pour le renouvellement de TAssociation allemande. De leur côté les commissaires de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, de Hesse-filectorale, de Hesse Grand^-Ducalê, de Hassau et de Hesse-Hombourg, en tout de huit États, prenaient pour leurs gouvernements l'engagement de s'employer auprès des autres États associés pour la négociation des mêmes projets et de faire en sorte que cette nég<K:iation aboutît en même temps que celle des traités pour la re-^ constitution du Zoliverein.
Après la signature du protocole, le ministre des affaires étrangères d'Autriche prononça le discours de clôture. Ce n'était plus le prince de Schwartzenberg, emporté dans l'intervalle par une mort subite ; mais sa pensée et
son esprit respiraient toujours dans le langage de M» le comtedeBuol-Schauenstein. Rappelante la fin œs paroles déjà citées de son illustre prédécesseur : a Le bon et Futile présentés sous une forme acceptable, et constamment, opiniâtrement poursuivis, ont toujours su arracher Tassentiment et la reconnaissance, » le nouveau ministre ajouta : • Par vos propositions éclairées, Messieurs, Toas avez rendu acceptables le traité de commerce et Tunion douanière. Quant au second point. Je puis vous assurer au nom de mon auguste mattre que, malgré la perte cruelle qu*a éprouvée notre cause par la mort d*un de ses champions les plus dévoués, nous ne poursuivrons pas moins nos desseins avec la même persévérance. Telle est la ferme et inébranlable résolution du cabinet impérial. »
G* est ainsi que le gouvernement autrichien posait de nouveau ses plans avec éclat, les revêtait d*une forme pratique, et engageait à leur exécution la majorité des États du Zollverein.
Mais rengagement public du protocole avait été précédé d'engagements secrets plus précis et de plus de portée, qu'avait provoqués Tattitude du cabinet de Berlin.
Après l'adhésion d'Oldenbourg au traité de septembre 1851, adhésion qui n'avait été donnée que lei*" mars 1851, le cabinet de Berlin avait, le 6 du même mois, convoqué, pour le 1/i avril à Berlin, les plénipotentiaires du Zollverein et du .Steuerverein. Dans sa dépêche il notifiait aux gouvernements allemands, qu'il ne s'agissait nullement de fonder une association nouvelle, mais uniquement de continuer et d'agrandir l'association existante, en n'apportant à ses principes et &
ses lois que les modificatioDS indispensables. Dans sa manière de voir, la nouvelle période du ZoUverein devait être de douze années comme la précédente, avec un délai de dénonciation de deux ans, et sauf & cesser avant l'expiration de ce terme, si tous les États allemands constituaient une seule union douanière. Les conférences de lierlin, d'ailleurs, étaient non des conférences libres, mais celles mêmes du ZoUverein; par conséquent les plénipotentiaires des États du ZoUverein et ceux des gouvernements qui s'étaient engagés par traité à entrer dans cette association, pouvaient seuls y prendre part. Quant à la question d'une étroite union avec l'Autriche sur le terrain des intérêts matériels^ il s'en référait à ses précédentes déclarations, et il ajoutait que le plus pressé était de réorganiser le ZoUverein, accru du Steuerverein, ce qui donnerait un point de départ positif pour les né* gociations avec l'Autriche.
Cette circulaire, quelque plausible qu*en fussent d'ailleurs les termes, détruisait l'œuvre entière du congrès de Yienne. Or, c'est ce que ne pouvaient admettre le gou-^ vernement impérial ni ceux des cabinets qui avaient pris une part active et sérieuse aux travaux de ce congrès.
Ces cabinets, on l'a déjà dit, avaient été froissés par certaines stipulations du traité de septembre, et plus encore par le secret qui avait présidé à la négociation. D'après les traités du ZoUverein, la négociation de traités pour l'admission d'un nouveau membre est confiée à ceux des États dont le territoire touche celui du gouvernement k admettre; mais l'ouverture doit en être notifiée immédiatement aux autres associés, et le traité doit être soumis, avant sa conclusion définitive, à leur approba-
tion. C'est ce qui n'avait point été fait par la Prusse, coupable en cela non-seuleraent d'une infraction au pacte commun, mais d'un manque de procédé. La Prusse s'excusait, il est vrai, sur la nécessité ; sans la prom{>titude et sans le secret, comme sans les larges concessions faites au Hanovre, la négociation, assurait-elle avec quelque fondement, eût inévitablement échoué* Mais cette justification ne satisfaisait que médioorement les cabinets, touchés surtout de la force, que prêtait contre eux & la Prusse Paccession du Steuerverein. La dénonciation du pacte d'assodiation, simple formalité d'après le cabinet de Berlin, leur parut une aggravation de* ses torts, en les plaçant dans ràlternative, ou de subir purement et sim* plement le traité de septembre ou de se retirer du Zollverein.
Ce fut sous ces impressions qu'ils s'étaient empressés de répondre k l'invitation de l'Autriche dans laquelle ils cherchaient un appui contre l'autocratie de la Prusse, en concourant d'ailleurs à l'élaboration d'un plan utile et populaire. Leur irritation fut accrue par la circulaire prussienne du l^'mars, qui considérait comme non avenus leurs travaux de deux mois entiers. Ils songèrent alors à s'unir étroitement pour la défense de leurs intérêts communs, et, sur la proposition de la Bavière, ils signèrent le 6 avril, & Darmstadt, trois conventions, bientôt fa^ meuses.
Par la première, les gouvernements de Bai^ère, de Saxe, de Bade (ce dernier sous des réserves), de Hesse- Cassel, de Hessé-Darmstadt et de Nassau/s^obligeaient à accepter et à faire signer par leurs plénipotentiaires le protocole final des délibérations de Vienne relatives aux projets A et B, d'émettre, dès l'ouverture des conférences
de Berlin, le vœu d'une négodation avec rAutriche sur la base de. ces projets ; de- les y présenter aussi prompte-* ment que possible^ et de demander Tadoiission auxdites conléreoices du. cabinet autrichien.
Par la seconde, les mêmes gouYemements, moins ce-lui de Bade^ obligé de la Prusse, déclarèrent les traités d'association de 1833 et de Ift&l toujours obligatoires entre eux, nonobstant la dénonciation feite par la Prusse. Ils contractaient en conséquence l'engagement de ne conclure de traités de commerce et d'union douanière que d*tin commua accord, et, dans le cas où une association de douane avec un ou d'autre» États n^aurait pas abouti avant 1« fin de 1853, de former. & eux seuls une association régie par lesdits traités de 1833 et de 18&1.
La troisième et dernière convention de Darmstadt posait les ,basç$..d'4in arrangement, par lequel les six gouvernements devaient s'engager à ne pas renouveler leur association avec la Prusse,, si avactt la fin de 1853, il n'avait pas été conclu de. traité de commerce entre l'Autriche et le ZoUverein^ sous la condition de la part du cabinet de Vienne, de leur garantir, le cas échéant, leurs recettes de douane.
Ces résolutions restèrent dans le moment ignorées du cabinet de Berlin ; mais dès notes animées du même esprit lui furent remises en réponse à sa circulaire.
La Bavière, dans sa note du 11 avril, déclara que, par la dénonciation que la Prusse avait faite au mois de novembre. 1851^ les liens anciens étaient rompus,* et qu'il y avait un traité tout nouveau à conclure, d'autant mieux qu'il s'agissait d'admettre dans Fassociation de nouveaux membres. Tout en voyant avec satisfaction le
gouvernement prussien favorable à une union étroite avec l'Autrichet la Bavière ne partageait pas son avis d'ajourner les négociations à cet effet. De même que les autres cabinets étaient prêts à délibérer sur le traité conclu sans leur participation avec le Steuerverein, le gouvernement prussien devait Tétre aussi à examiner les projets arrêtés & Vienne; et le gouvernement autrichien devait prendre part aux conférences de Berlin au même titre que les gouvernements de Hanovre et d'Oldenbourg. Les négociations avec cette puissance, ayant le même objet que celles relatives à la continuation et à Tagrandissement dn ZoUverein, devaient marcher de front. 11 n'y avait pas lieu de compter sur un résultat satisfaisant, tant que l'Autriche serait tenue à l'écart.
Les réponses des alliés de la Bavière étaient formu-* lées dans des termes analogues ; et ce fut à la suite de cette correspondance que les conférences de Berlin s'ouvrirent le 19 avril, la veille du jour où celles de Vienne allaient se terminer.
CHAPITRE IX
LES CONFÉRENCBS HfO ZOLLVBBQN k BEEUH ET Là CRIBE DE 1852*
Dans la première séance de cette réunion, le baron de Manteuffel exprima de nouveau, brièvement et avec mesure, les sentiments de la Prusse, avec Tespoir que les commissaires apporteraient dans l'examen des questions un esprit impartial et libre de petites considérations. Le
commissaire bavarois, répondant au nom de ses collègaeSt émit, entre autres vœux, celui de l'extension du Zollverein, non-seulement vers le nord de T Allemagne, mais aussi vers le midî^ et de manière à comprendre l'Autriche.
Mais le gouvernement bavarois et ses alliés ne se bornèrent pas & un simple vœu. Dès le 26 avril, ils signifié*rent, par de nouvelles notes individuelles, au cabinet de Berlin, que, sans le blâmer d'avoir présenté le traité de septembre pour servir de texte à leurs délibérations, ils jugeaient nécessaire une négociation simultanée sur les projets de Vienne, projets dont la conférence allait être saisie.
A la même époque, les conventions de Darmstadt furent livrées à la publicité et firent une grande sensation, n fut dès lors évident que les délibérations de Berlin seraient stériles; la confiance dans la durée du Zollverein fat ébranlée,rindustrie et le commerce languirent. Mais, avant de retracer l'émotion de TAllemagne par suite de cette mésintelligence entre les cabinets, il est nécessaire de résumer sans interruption toute la série des notes et des déclarations qu'ils échangèrent durant plus de six mois, sans modifier une situation en apparence désespérée.
Le gouvernement prussien répondit, dans la séance du l'^ mai, qu*il persistait dans sa mdnière de voir. La situation de TAutriche ne lui semblait pas comparable & celle du Steuerverein, dont les États s'étaient engagés à accéder au Zollverein k partir d'un jour convenu. Il était notoire, de plus, que des traités avec l'Autricbe présupposaient des réformes profondes dans sa législation. Négocier immédiatement avec elle, ce serait donc s'engager
dans des complications qui éloigneraient du but loin d'en rapprodier.
Du 1^ au 12 mai, les autres États représentés à la conférence s'expliquèrent. Les principautés de la Thurînge adhérèrent purement et simplement à Tavis de la Prusse ; Brunswick et Oldenbourg exprimèrent le yora d*une entente sur des négociations dont cfaacuK reconnaissait l'avantage et dont Topportunité seule était contestée ; Hanovre se déclara prêt à prendre part à ces négociations avec rAutriche, si elles venaient à s*onvrir' pendant la durée des conférences ; Bade se réunit franchement aux alliés, ou, comme on les qualifiait, aux coalisés de Darmstadt.
Le 25 mai, par une note collective; la coalition, prenant acte de Taveu fait par le gouvernement prussien que la question d'un rapprochement avec T Autriche sur le terrain des intérêts matériels ne devait pas rester étrangère à la conférence, déposa les projets A et B avec leurs annexes, en demandant qu'indépendamment de la continuation et de lagrandissement du ZoUverein, la conférence prit pour texte de ses délibérations lesdits projets, en présence et avec le concours de plénipotentiaires autridûens. *
En repoussant cette proposition, le cabinet de Berlin développa, dans sa déclaration du 7 juin, les motife de son refus. Contre le projet d'union dôuafiière, il objecta l'état économique différent du Zdlverein et de PAatri-* che^ le monopole du tabac dans cette dernière contrée, l'insuffisance de la base proposée pour le partage dés re*cettes communes, l'absence d'un projet de tarif pour l'union future^ le défaut de garantie pour la perception régulière des droits dédouane,, l'inconvénient .pour le
ZoUverein d*eûtrer en communauté avec des pays géo^ graphiquement éloignés et placés dans des conditions de production et de consommation tout autres que les sien-^ nés. Quant an projet de traité de comptieree, les stipulations exig^ent un examen détaillé, iqni entraînerait de longs délais. D^ailleurs, avant la reconstitution du^ZoU^ ▼erein, arant qu'on fût fixé sur sa composition au l*' janvier 1854, non^seulement toute base matérielle manquait aux négociations^ mais la personnalité de l'une des parties contractantes n'existait même pas. L'adhésion du gouvernement prussien aux propositionsdeT Autriche et des alliés de Darmstadt n'aboutirait donc qu'à retarder indéfiniment une solution que les égards dus aux in^ térêts matériels, déjà gravement atteints par la crise, et les préparatifs nécessaires pour l'exécution de quelques articles du traité de > septembre commandaient d'accé^ lérer.
La réponse des coalisés s'étant fait attendre, une nouvelle note de la Prusse les pressa, le 1"^ juillet, de mettre fin à l'incertitude qui pesait sur toutes les affaires, en déclarant, dans le délai le plus bref, s'ils persistaient ou non dans leur proposition du 25 mal.
A cette sommation, les coalisés, réduits à cinq, savoir : la Bavière, la Saxe, la Hesse^ÉIectorale, la Hesse-Darkns* tadt et Nassau, répondirent par une déclaration commune, portant la date du t6 juillet, mais remise seulement dans la séanee du 20.
Ils regrettaient de voir la Prusse décliner de nouveau toute part à la négociation d'une association douanière avec l'Autriche, et se mettre ainsi en opposition avec les actes constitutifo du ZoUverein, qui prévoyaient le cas de la fosioiï de tous les Étais allemands; €e qui donnait lieu
35G L'ASSOCIATION DOUANIÈRE ALLEHANDE.
de craindre que le renouvellement des actes nMmpIiquât Tabandon de cette stipulation fondamentale. Sans méconnaître les difficultés de T union avec l'Autriche, ils avaient, par un mûr examen k Vienne, acquis la conviction qu'elles n'étaient pas insurmontables. Ils regrettaient pareillement le refus de la Prusse d'ouvrir immédiatement, au sujet du traité de commerce , une négociation qui leur promettait des compensations aux préjudices résultatit pour eux du traité de septembre, et qui était, par conséquent, une condition essentielle de leur adhésion à ce traité. Quelque désir qu'ils eussent de voir cesser les incertitudes de la situation, ils pensaientqu'une solution satisfaisante pour tous devait seule y mettre fin.
On voit que la coalition, momentanément diminuée en nombre, avait conservé la même énergie.
Dans la même séance du 20 juillet, le gouvernement prussien ajourna les conférences au 16 du mois suivant. Les matières k l'ordre du jour étant épuisées, la prolongation de travaux dont le caractère n'était que provisoire n'avait plus aucun objet» Hais, pour la reprise des déli* bérations, deux questions préjudicielles étaient à vider : l'adhésion des gouvernements alliés à l'association des douanes avec le Steuerverein, et leur consentement à renouveler le ZoUverein avant de s'occuper des négodations de l'Autriche ; négociations que la Prusse désirait ouvrir le plus promptement possible, et dont elle ne s(mgeait plus k restreindre les bases aux termes contenus dans ses précédentes explications, notamment dans le protocole de Wiesbaden du 7 juin i85i.
Cette déclaration impliquait réponse à la déclaration faite le même jour par les coalisés. Une dépêche écrite
le & août par M. de Manteuffel au ministre de Prusse^ à HuDich, lai donna expressément ce caractère, afin de mettre les autres gouYernements en demeure de répondre*
La reprise des conférences n'eut lieu que le 91 août, tous les commissaires étant présents. Dans leur note collective, les gouYernementsde Fa coalition, revenus au nombre de sept, déclarèrent que la proposition prus* sienne concernant la fusion entre le Steuerverein et le ZoUverein n'était pas un obstacle au renouvellement du Zollverein; ils étaient prêts àTadopter, sous quelques réserves de détail, comme une des clauses de l'association nouvelle, si Ton pouvait s'entendre sur les autres points indécis, et en particulier sur les relations commerciales avec l'Autriche. Mais, au lieu de s'expliquer sur la seconde question, ils en posèrent eux-mêmes une à la Prusse. Depuis le protocole de Wiesbaden, auquel celleci s'était référée, de nouvelles bases de négociations avaient été élaborées ; la Prusse était priée de déclarer dans quelle mesure elle accepterait celles qui avaient été convenues à Vienne. Ils n'admettaient pas, d'ailleurs, que, dans une négociation où des divergences de vues se produisaient, l'une des parties dût dicter, et l'antre faire toutes les concessions. Quant à eux, ils avaient donné des preuves réitérées de leurs dispositions conciliatrices, en envoyant des commissaires k des conférences, présentées comme celles du Zollverein, où les délégués du Steuerverein étaient admis et d'où l'Autriche était exclue, en délibérant sur les clauses du traité de septembre, et en se déclarant prêts à y adhérer.
Le commissaire du Hanovre prit sur-le-champ acte de la déclaration relative au traité avec le Steuerverein.
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Dans la séance du 30 août, le gouTernemeot prussien , affectant d'interpréter la réponse des coalisés dans le sens le plus favorable, indiqua brièvement les articles du projet de Vienne qu'il approuvait et ceux qu'il h'ap— prouvait pas. Si les cabinets étaient satisfaits de cette eiplication, il les priait de présenter eux-mêmes une déclaration (Mflnitive dans la {M'emière quinzaine de septembre. En même temps, comme leur dernière note avait accusé Tintention de raccourcir la nouvelle p6^ riode du Zollverein, il leur signifiait qu'il n'entendait pas renouveler les traités pour moins de douze années, une association d'une durée moindre ayant un caractère provisoire, préjudidable pour les intérêts.
Le Hanovre, Oldenbourg, les principautés thuringiennes et Brunswick s'associèrent & cette déclaration de la Prusse.
A la séance du 15 septembre, dernier terme fixé pour recevoir la réponse des gouvernements coalisés, soit que ceu&-ci ne fussent pas prêts, soit [dutôt qu*ils ne voulussent pas paraître déférer à l'injonclimi de la Prusse, leurs commissaires alléguèrent le manque d'in<» structions. La réunion ministérielle ^lui se tenait alors à Munich k ce sujet ne donnant aucun espoir de solution, la Prusse se décida à ne poursuivre les négociations qu'avec les États qui avaient adhéré à sa déclaration du 30 août, en laissant aux autres la faculté de les reprendre aux mêmes conditions. C'est ce que notifia M. de Manteuffd par une dépêche adressée le 27 septembre aux légations prus^endes près les diverses cours alle«« mandes.
Dans la note qu'ils arrêtèrent à Munich, les.gouvarnements coalisés représentèrent au cabinet de Berlin
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qa*il n'avait pas compriB eiactementle sens de leur déclaration du 27 août, que la sienne, du 30, était loin de leur auffire» que leur adhésion au traité avec leSteuer- Terein n'avait pas cessé d'^re, subordonnée à la conclusion d'un traité de conunerce avec rÂutrîche. Quant à ladurée de la nouvelle période du ZoUverein, ils ne pouvaient consentir à rester douze ans les mains liées sur la question d'une association générale de douanes.
Le gouvernement prussien ne voulut pas fixer de jour poar recevoir en conférence cette réponse des cabinets, avec lesquels les négociations oollectives étaient rompues.
Le 8 ootdbre, M. de Manteufiél reprit dans une nouvelle dépèche rhistorique des conférences qui venaient de se termiirâr^ et se référant à sa précédente lettre du 27 septeflibre, rouvrit la voie des négociations à ceux des États dissidents qui consentiraient à ne tr&iter avec l'Autriche qu'après la reconstitution du ZoUverein. Ainsi se trouva close cette phase de la question austroallemande.
Dans les conditions où. elles s'étaient ouvertes, les conlérences de Berlin pouvaient difficilement avoir une autre isaie. Ni la Prusse ni la coalition n'avaioit adopté sans réflexion rattitude«quQ|dès le coyAmenceuent, elles avaient prise ; et^ une fois Içvr ligne arrêtée, il n> avait pas à espérer que l'une des deux conaeflttiis^t è s'en départir. Bn septembre comme en avril, après tous ces échanges de qotes, la coalition persistait à demander la négociation simultanée d'un traité avec l'Autriche et des traités pour la reconstitution du ZoUverein, comme la Prusse à exiger la conclusion préalable de ces derniers traités. On en était resté au même point, sauf que, du-
rant cette période de six mois, od s'était aigri de part et d'autre.
Du jour, en effet, où les conventions de Darmstadt avaient été rendues publiques^ TAUemagne, on Ta dit plus haut, s'était trouvée en proie k une crise morale aussi bien que commerciale et industrielle. D'un côté, la Prusse et ses partisans ; de l'autre, l'Autriche et la majeure partie des petits États. La discorde s'alluma même entre les hommes unis par les mêmes principes et par les mêmes intérêts, k ce point que la Société du îrorvail national^ jusque-là si fortement organisée, se dislo* qua par la séparation des membres prussiens.
La conduite des cabinets était en conséquence Tobjet des jugements les plus divers. Les organes favorables à la Prusse accusaient l'Autridie de vouloir dissoudre, oa^ pour répéter une expression du journal de Berlin, la Kreuzzeitùng, de vouloir faire sauter le ZoUverein, et les gouvernements de s'être rendus les instruments aveugles de l'ambition de cette puissance, pour satisfaire de mesquines susceptibilités. Les journaux de l'Autriche et de la coalition défendaient le cabinet de Vienne de toute pensée hostile au ZoUverein, au ZoUverein que la Prusse seule avait remis en question par la dénonciation des traités, qui ne subsistait plus que dans les États coalisés, et que l'Autriche ne songeait qu'i agrandir en y faisant entrer l'AUemagne tout entière.
De même que dans d'autres querelles, U eût été difficile k un juge impartial de donner entièrement tort ou raison à l'une ou l'autre des deux parties; l'une^et l'autre invoquaient de bons arguments, chacune poursuivait un but d'intérêt général en même temps qu'un but d'intérêt particuUer.
La Prusse avait enfreint les règles conventionnelles et asé de mauvais procédés ; mais elle avait obtenu ainsi» pour le ZoUverein aussi bien que pour elle-même, un grand résultat, qui, par les voies régulières, n*eût probablement pas été atteint. D'un autre côté, en résistant au désir des États ses associés, elle était dominée par un sentiment tout personnel, la crainte d'entrer avec mie autre grande puissance en partage de la suprématie ; elle voulait, comme par le passé, un ZoUverein exclusivement à elle, équivalent économique de l'union politique d'Erfurt, c'est-à-dire quelque chose de restreint et d'incomplet, dont l'opinion allemande ne se contentait plus.
Le procédé des États dissidents, en suscitant contre la prépondérance du gouvernement directeur du ZoUverein l'influence d'une puissance rivale, était loin aussi d*être régulier, et leur opposition troublait le pays. Mais, eux aussi, n'avaient-ils pas le d!roit de prendre conseil de leurs intérêts et de leur dignité? Ëtats indépendants, n'étaient-ils pas tout aussi fondés que la Prusse à proposer et à* débattre les conditions d'un contrat synallagmatique 7 Enfin, cette opposition vive et prolongée n'était-elle pas le seul moyen d'arracher à l'opiniâtreté prussienne des arrangements qui, outre les garanties qu'y trouverait leur indéf)endance, ouvriraient de nouvelles perspectives à l'Allemagne?
Cependant ces dissensions intestines réagissaient de la manière la plus fâcheuse sur le travail. Devant Téven^ tualité d'une dissolution du ZoUverein, les ateliers et les fabriques se fermaient; les affaires étaient suspendues. Un homme, dont les écrits avaient de l'autorité, M. le docteur Toegel, rappela alors aux populations des Ëtats
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dissidents la prospérité dont elles élaieot redeYablea au Zollverein. U montra le débauché offert par le nord, de l'Allemagne, en particulier par la Prusse et par la Ttiuringe, aux vins les meilleurs du Palatinat, de la Hesse et de Nassau, aux tabacs de la Francooie, de Bade et du Palatinat, aux fruits du Wurtemberg» de la Francoaie, du R^n supérieur et moyen» aux fromages de la Haute- Bayière et de.laSouabe, dont la prpduction arait.plus que doublé en vingt ans» à Télève du bétail delà Fraaconie et de Nassau; Tessor que Findustrie de Nurem^ berg et de Fûrâi avait pris depuis l'abolition des péages intérieurs» les grands établissements de tissage et de filage en Bavière et & Bade trouvant en Prusse le principal écoulement de- leurs produits: Tiinmense fabrication de TErzgdiirge et du Yogtiané saxon et tant d'autres industries créées ou vivifiées par TAssociation. A la grandeur .des avantages qu'elle avait procurés on mesurait rétendue du mal que sa rupture allait produire^ et les intérêts matériels exprimaient hautement leors alarmes par l'organe des chambres de commerce ou dans le sein des corps politiques.
Comme si le ZoUverdn étmt déjà dissous, les imaginations se donnaient carrière pour inventer des combinaisons nouvelles destinées à le remplacer. Gdle qui se présentait le plus naturellement à Pesprit, était le dualisme du nord et du midi : la Prusse d'une part avec les États du nord pour alliés» l'Autriche de l'autre avec les coalisa de Darmstadt : là le libre échange» ici la protec* tion. D'autres concevaient, entre les deux systèmes du nord et du midi» entre la Prusse et l'Autriche, une association indépendante» celle des petits États non entratnés dans l'orbite de la Prusse et hors d'état» pour le
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montent, de se fondre dans le système autrichien. Certains partisans de cette dernière hypothèse, séduits par les souvenirs d*une antre époque, plaçaient ce groupe donamer de ràliemagne œntrale, comme une autre confédération du Rhin, sous le protectorat de la France. Dans cette sorte d'éclipsé du Zoilyerein, lorsque sa fin prochaine était annoncée de toutes parts, que quelques-uns niaient ses bienfaits et proclamaient ses pré-» tendus désastres, lorsque Tadministration prussienne paraissait prendre des dispositions pour le cas d'une mptnré définitive, les esprits clairvoyants ne cessèrent pas un moment de croire à la prolongation de cette unicii donani^ne, agrandie éa Stenerver^ et rattachée à rAotriebe par de larges stipulations.
Cette conviction se fondait sur .une appréciation exacte de la situation de rÀllemagne et de celle des États en lotte. Lorsque, depuis longues années, tes idées et les fiâts tendaient vers Tunité, était-il vraisemblable que tout ce travail aboutit au dualisme ou à une tripla division? Ge ZoUverein, éprouvé par le temps, entré dans les habitudes, que le cataclysme de i8&8 avait respecté, la crise de 1852 serait-elle donc capable de le dissoudre? La vivacité des manifestations pour son maintien dans tontes les parties de rAllemagne, ne permettait pas de le penser. Les sentiments et les intérêts des populations seraient apparepiment plus forts que le» antipathies entre les cabinets. Hais les cabinets eux-mêmes pouvaient-ils de gaieté de cœur briser des liens déjà anciens et mutuellement avantageux ? Pour celui de Berlin en particulier, c'était détruire son plus bel ouvrage; c'était, la Hesse-Êlectorale se retirant, séparer de nouveau les provinces orientales et occidentales de la monarchie que
l'accession du Hanovre n'aurait qu'imparfaitement rejointes. Avait'ii même lieu de compter sur Talliance du Hanovre et des autres États du Steuenrerein? En accédant à son système, ils avaient cru s'incorporer à un vaste territoire commercial et non à la Prusse à peu près isolée. Les gouvernements de la coalition ^ de leur côté« préoccupés de leur indépendance, désiraient l'équilibre des deux grandes puissances allemandes; ils ne voulaient nullement, la suite l'a prouvé, se livrer à une pour échapper à l'autre. Encore moins pouvaient-ils sérieusement songer à former à eux seuls un groupe impais« sant. L'Autriche elle-même , à moins qu'on ne loi supposât un désir extravagant de tout brouiller en Allemagne, avait besoin de TexistenceMu ZoUverein pour la réalisation de ses plans unitaires.
C'est ainsi que, dans les symptômes trompeurs d*one désorganisation imminente, un examen réfléchi montrait une de ces aises laborieuses où les agitations et les souffrances du présent sont la condition et le prix de l'avenir.
CHAPITRE X
LE TRAITÉ DU 19 FÉVRIER 1853 AVEC l'aUTRICHE ET LE RBKOUVSLLEIIKIIT BU PACTE D'ASSOCUnOIf DOUAIOÈRE.
Après la rupture des conféreeces de Berlin, le gou*vemement autrichien avait de nouveau convoqué ses alliés auprès de lui pour convenir du parti à prendre dans de si graves circonstances. Les plénipotentiaires de
la Bavière, de la Saxe, du Wurtemberg, de Bade, des deux Hesses et de Nassau se réunirent le 30 octobre 1852, à Vienne, sous la présidence du ministre des affaires étrangères d'Autriche, assisté du ministre des finances.
Le comte de Buol Schauenstein prononça, dans cette première séance, un discours qui impliquait un changement dans la situation. Après avoir jeté sur les six mois éconlés depuis la précédente réunion un coup d'œil rétrospectif, il appuyait sur les avantages du projet de traité de commerce ; mais il renonçait à arrêter immédiatement les bases de la future union douanière, afin d'ôter tout prétexte à Tobjection, qu'on voulait, par des stipulations obligatoires, forcer le cours naturel des choses, et anticiper sur des événements qui appartenaient à l'avenir. Il exprimait Tespoir d'une réconciliation, qui, disait-il, nedépendait pas uniquement des gouvernements présents à la conférence. Puis il ajoutait :
« Quelques résolutions que prennent les autres membres de la Confédération, l'Allemagne ne doit dans aucun cas envisager avec découragement son avenir commercial. Si le Zollverein actuel venait à se dissoudre, il se constituerait une autre union comprenant 48 millions d'âmes; et nos débats ont pour objetde régler cette union, de manière à éviter toute atteinte aux intérêts des Ëtats qui en feront partie et à rendre aussi peu sensible et surtout aussi peu durable que possible la séparation des États jusqu'ici réunis.
« Je le répéterai de la manière la plus solennelle : L'Autriche ne désire ni la dissolution -du Zollverein ni la prolongation de la crise qui a divisé l'Allemagne ; elle comprend trop bien la nécessité de l'harmonie entre tous
les membres de la Confédération germanique, pourn'êtrâ pas disposée jusqu'au dernier moment à prêter les maiufr & :.nne réconciliation. »
En tenant ce langage, auquel le représentant de la Bavière donna, au nom de ses collègues, une aifiiésion sans réserve, en abandonnant la dana&ded^un engage ment formel à l'égard de Tunion douanière, le cabinet impérial frayait la voie & un arrangement ; en même temps il cmservait une fière attitude, et il «visait^ de concert avec ses alliés, pour le cas où cet arrangenaent ne se conclurait pas.
Hais Tespérance d'une réconciliation n*était pas^aine^ et elle allait se réaliser.
Lorsque la crise eut parcouru toutes ses périodes et ne paraissait avoir d'autre issue possible qu'une dislccaiion douloureuse, les deux puissants cabinets sur lesquels pèse la principale responsabilité des destinées de l'Allemagne, eurent la sagesse de reconnaître la grandeur du danger. Ils virent avec inquiétude les pertes déjà éprouvées parle commerce et par rindostrie, et celles /^uilee menaçaient encore. Us craignirent que le triste spectacle de leur désunion n'affaiblit leur-'autorité iet n^encourageAt dans leurs sujets l'esprit de révolte. Ib s'effrayèrent enfin de l'apparition d'un second Empire finançais, alors que le mot l'empire c'est la faix n'avait pas encore été prononcé. En proie à toutes ces alarmes, etconaeiUés, dit-on, par l'empereur de Russie, ils eurent hâte de faire cesser des déchirements qui mettaient en péril la prospérité, la sûreté intérieure et la sûreté extérieure du pays. On assure que les premières ouvertures Tinrent de l'Autriche ; mais elles trouvèrent la Prusse toute jpré^ parée à les recevoir.
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Tout à coup, au milieu de TautoDa^ie de 18S2, on annonça offideilement que le ZoUverein ne périrait pas. Les deux monarques se virent; et une négociation fut ouverte entre les deux cabinets. L'Aotriehe témoigna une sorte de déférence envers la Prusse en envoyttatson négociateur à Berlin; ce négociateur était rauteormôme du plan d'union austro-allemande, M. tebarondeBrudc ; ses instructions avaient été concertées sans doute avec les membres de la nouvelle conférence de Vienne, qui, proiongée pendant la durée de sa mission, ne pouvait manquer de lui prêter de la force. Les plénipotentiaires de la Prusse furent le ministre des affaires étrangères lui-même et un haut fonctionnaire qui possédait des connaissances spéciales^ Ma de Pommer^^Esdie.
Quelles que fussent les difficultés dé la négociation, les deax parties étaient fermement décidées à s'entendre, et elles s'entendirent en effet. Sur les bases du projet A modifié, elles conclurent le traité c^èbre du 19 fé-vrier 1858.
Cet acte diplomatique était, d'après le préambule, inspiré par le désir de développer à un haut degré les relations de commerce entre les deux États, d'assarer le recouvrement de leurs recettes de douane et de i^réparer l'union de toute l'Allemagne. 11 embrassait, en 27 articles principaux, ^ suivis 4e 12 articles additioMels, d'un protocole final et de & annexes, le régime de l'entrée, de la sortie et du transit, la répression de la contrebande, les communications de toute espèce,, tant par mer que par eau, la législation de l'industrie et du commerce intérieur dans l'un et l'autre territoire, le système des monnaies, la protection des sujets respectifs à Té*tranger.
Entre ses nombreuses stipulations, les plus importantes peuvent être résumées comme suit : engagement, sous certaines réserves d'intérêt public, de n'entraver les relations réciproques par aucune prohibition ; jouissance immédiate et sans compensation de toute faveur de douane accordée par Tune des parties à des tiers; à rentrée, affranchissement de la masse des produits bruts et de quelques objets de fabrication, et réduction des droits sur la masse des produits manufacturés, avec promesse de nouvelles facilités; garanties contre des abaissements de droits à la frontière extérieure de nature à porter préjudice à Tautre partie ; grande libéralité à la sortie et au transit; arrangements pour la rapidité des expéditions en douane; arrangements pour la répression de la contrebande ; réciprocité du traitement national pour la navigation marchande , le cabotage excepté, et pour Tu*sage des voies de communication en général ; traitement de la nation la plus favorisée par le cabotage ; faculté pour les États appartenant ou devant appartenir à Tun et à Tautre des deux systèmes douaniers d'être admis aux bénéfices du traité.
Mais des stipulations plus importantes encore étaient celles de l'article 25, dont voici la teneur :
a La durée du présent traité est fixée à douze années, du i«^ janvier i85ftau 31 décembre 1865.
a En 1860 des commissaires des États contractants se réuniront pour négocier l'union douanière des deui parties contractantes et des États qui, à cette époque, feront partie de leur système de douane, ou, dans le cas où cette union ne pourrait se réaliser, pour négocier des facilités commerciales plus étendues que celles qui entreront en vigueur au 1'''' janvier 1854, ou qui seront
appliquées ultérieurement à la suite des conférences indiquées à l*article 3, ainsi que le rapprochement et l'assimilation, autant que possible, des tarifs de douane respectifs. »
La crise parut si bien terminée par le traité du 19 fé- Trier, que le roi de Hanovre s'empressa immédiatement d'exécuter ses engagements envers la Prusse ; dès le 21, il promulgua dans ses États la partie convenue du tarif da ZoUverein pour être exécutoire au i^' mars. D*un antre côté» la question qui avait désuni la Prusse et la coalition de Darmstadt étant résolue, nul obstacle n'existait plus à la reprise des conférences de Berlin. Elles se rouvrirent au milieu de mars. Ce n'était pas le moment de délibérer sur diverses améliorations proposées dans la circulaire de l'année précédente; par exemple sur la substitution de la majorité à l'unanimité dans les affaires purement administratives. Il fallait un prompt résultat. Le traité du & avril 1853 reconstitua le ZoUverein pour douze ans à partir du T' janvier i85&, sans autres modifications essentielles que celles qui résultaient des traités avec le Hanovre et l'Autriche.
Le soin de renouveler le tarif des douanes, qui expirait à la fin de l'année^ fut remis à une autre conférence, . qui se réunit en juillet, également à Berlin. Mais, les traités de septembre 1861 et de février 1853 impliquant des dégrèvements nombreux et considérables, sa tâche se trouvait bien réduite. Elle ne put s'entendre, d'ailleurs, que sur des détails sans portée. Ce fut dans cette réunion que la Prusse proposa inutilement, pour la première fois, l'abaissement des droits à l'importation des fers ; indépendamment des intérêts métallurgiques de quelques États, elle rencontra l'opposition de la Bavière
réclamant de la Prusse, en retour d*une concessioa à ce su|et, rabolition des droits de passage qui grèvent dans le Nord les vins envoyés par le Midi.
En dépit de ces tiraillements sur des points secondaires, l'avenir de TAssociation était assuré, agrandi, et TAllemagne était satisfaite.
On se demanda alors laquelle des deux grandes puissances en lutte avait, dans la transaction du 19 février 1853, fait le plus de sacrifices, laquelle avait recoeilli le pl'us d'avantages. En apparence les plus fortes concessions venaient de l'Autriche ; elle avait abandonné deux points capitaux, une stipulation obligatoire quant à son unioa douanière avec le ZoUverein, et ime durée de moins de dousse an$ pour cette association reconstituée. L*unioii douanière indiquée comme but ultérieur et la reprise des négociations fixée à Tannée 1860, n'étaient, certes, que de faibles équivalents. La Prusse n'avait cédé que sur un point de pure forme, la conclusion du traité du commerce avec 1* Autriche, et elle avait cédé, non point à des associés qu*elle était accoutumée à considérer comme dçs satellites, mais à une puissance tout au moins égale, qui avait soigneusement ménagé son amour-propre. Toutefois cette question de pure forme avait été le terrain même de la querelle, et le fait seul de la conclusion du traité^ dans les circonstances qui viennent d'être retracées, était en réalité pour la Prusse un échec ; sa position morale dans le ZoUverein était diminuée. L'Autriche entrait avec la Prusse en partage d'influence, par les rapports qu'elle avait entretenus avec les coalisés de Darmstadt et qui avaient amené le traité de février. Sans obtenir tout ce qu'elle avait désiré, rAntricheavaitfait un grand pas versle but oùelle tendait.
Ses orgaDes officiels témoignèrent une grande joie, tandis qae les explications du cabinet et les débats des chambres en Prusse sttF le traité furent très-réservés et semblèrent trahir de rembarras».
Yoilà pour le point de vue politique, prédominant dans toute cette affaire. Sous le rapport financier, chacune des deux puissances s'était imposé un sacrifice sur les droits d'entrée» de sortie et de transit ; celui du Zoli* verein ^i particulier, calculé d'après les recettes de 1850, dépassait 1 million 200 mille francs. Mais Textension, du commerce entre Fun et Faulre système promettait de larges compensations.
Les nombreux partisans du traité en attendaient de grands résultats économiques! Il devait être pour rAUemagne ce que le free^irade était pour' l'Angleterre con*^ temporaine. Pour les denrées alimentaires spécialement, la facilité des communications entre toutes les parties d'une contrée immense procurait les mêmes avantages que l'immunité à l'importation de l'étranger assurait à la Grande-^Bretagne.
Des relations plus libres entre deux grands systèmes de douane se touchant sur un vaste développement de frontières et appartenant l'un au Nord et l'autre au Midi, ne pouvaient, en effet, manquer d'être fécondes. L'Autriche, que ses prohibitions avaient, à beaucoup d'égards, rendue plus étrangère au commerce des pays voisins ^que les contrées les plus lointaines, ouvrait un large débouché aux produits fabriqués du ZoUverein, comme le ZoUverein lui-même aux denrées et aux matières brutes de l'Autriche. Le mot de certains industriels autrichiens, que le traité du 19 février, politique^ ment; avantageux à la monarchie, lui était écouomique-
jnent préjudiciable, était loin d*ètre exact an point de vue de l'ensemble de ses intérêts économiques; il pouvait Têtre davantage au point de vue restreint de son industrie manufacturière. Cependant cette industrie même était loin d'être inférieure, dans toutes les branches, à celle du ZoUverein ; elle brillait dans la fabrication de la laine ; elle excellait dans celle de la soie, à ce point que les fabricants de soieries en Prusse ne dissimulaient pas la crainte que leur inspiraient leurs rivaux de Lombardie. De plus, le tarif intermédiaire établi par le traité ne laissait pas les manufactures autricbiennes dénuées de protection.
Au milieu des dégrèvements consentis de part et diantre, on remarquait deux articles importants sur lesquels il ne s*était pas fait de concessions. La Pmsse avait laissé les vins de TAutriche soumis au droit d'importation des provenances étrangères. L' Autriche n^avait pas exempté du droit de sortie les soies qu'elle envoie aa ZoUverein. Il était, du reste, entendu que le régime intermédiaire convenu n'était qu'un point de départ, et que de nouvelles facilités seraient accordées successivement.
En conférant ainsi dans chacun des deux territoires aux producteurs de l'autre un privilège vis-^-vis de ceux des autres pays, le traité du 19 février 1853 était préjudiciable au commerce étranger. En cela, il différait de celui du 7 septembre 1851, qui avait dégrevé d'importantes denrées exotiques. Sans 'être précisément empreint d'exclusion, le traité austro-allemand avait pour objet spécial d'accroître la prospérité matérielle de l'Europe centrale par un rapprochement intime entre toutes ses parties. Une de ses clauses constituait un obstacle &
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des conveDtions de comiaerce avec les autres puissan^ ces ; c^était celle de l'article & qui disposait que, dans le cas où Tune des parties contractantes abaisserait son tarif extérieur, l'autre aurait la faculté de relever son tarif intermédiaire ; ce qu'elle ferait, par exemple, si la réduction menaçait sa propre industrie de quelque atteinte. Il s'ensuivait qu'il serait difficile à Tune ou l'autre d'accorder à des pays tiers des avantages qui pourraient avoir pour résultat d'élever entre elles les barrières, et de défaire par conséquent l'œuvre qu'elles s'étaient engagées à poursuivre.
Quant au ZoUverein en particulier, mal remis d'une longue crise, et toujours plus ou moins travaillé par la lutte des influences, présentait-il des conditions de durée? Les mêmes causes qui l'avaient sauvé d'une dissolution garantissaient sa durée après son renouvellement. Seulement, les éventualités du traité avec rAutriche ne lui laissaient plus que le caractère d'une institution pro* visoire.
L'unanimité requise pour toutes les décisions l'avait déjà frappé d'une sorte d'immobilité. Sa situation provisoire lui rendait* plus difficile encore qu'auparavant toute innovation considérable.
Les libré-écbangistes de Hambourg virent dans sa reconstitution la prorogation pour douze années du système protecteur en Allemagne, et ils ne se trompaient pas ; ce n'était cependant que le maintien pur et simple du statu quo. Si d'un côté les tendances libérales du Hanovre et des autres États du Nord ne pouvaient qu'être paralysées par le veto des États du Midi, d'un autre côté l'opposition du Nord mettait obstacle aux aggravations que le Midi aurait réclamées. Il ne devait plusse produire,
du reste, en ce sens de nouvelles réclamations ; Tagita— tion protectionniste avait cessé.
Le traité pour la prorogation et pour Textension du Zoliverein avait pour annexe une convention de la même date concernant l'impôt sur le sucre de bette— rave. LMmpôt établi en ISkk avait été maintenu au même taux durant six années. En juin 1850, il avait été doublé ; la betterave destinée à la fabrication supportait depuis, lors 3 gr, d'argent au lieu de 1 gr. 1/2 pai^ quintal (0 fr. 75 cent. les 100 kilog. au lieu de 0 fir. 38 cent.). La matière première seule était imposée, le droit facultatif sur le produit même disparaissant à partir de cette époque. Cette augmentation était motivée sur ce que la' recette provenant des deux sucres n*avait pas atteint le minimum conventionel de 0 fr. 78 cent, par tête d*habitant du Zoliverein.
La convention spéciale du 4 août 1853, reproduisant à beaucoup d'égards les stipulationsde 18&1, élevait ses exigences à Tégard d'une industrie en progrès. Elle dou* blait une fois de plus Timpôt sur la betterave brute, en le portant, pour la première campagne, à 6 gr. d'argent par quintal (1 fr. 50 cent, par 100 idlog.). &i même temps, elle réduisait la recette normale à 0 fr. 75.95 cent, par tête, d'après le produit moyen des trois années i8&7-18i!t9. Un ordre du 5 juin suivant étendit le nouveau droit aux deux exercices du 1*' septembre 1853 à lafind'avrUi855.
Durant la période qui vient de se terminer, le ZoUve* rein avait conclu des traités de commerce avec quatre puissances étrangères, savoir : celui du 20 mai 1851 avec la Sardaigne, stipulant, en retour d'un dégrèvement de moitié sur le riz de cet État, la jouissance de tons les
avantages accordés à la France, à la Belgique et à la Grande-Bretagne ; celui du 16 octobre de la même année avec la Porte Ottomane, prolongation d'un traité antérieur; celui du 31 décembre suivant avec les Pays- Bas, qui établissait entre les deux pays une libérale réciprocité; enfin la convention du 18 février 1852, additionnelle au traité du T' septembre 18ii&, laquelle, pour satisfaire aux réclamations de Tindustrie métallurgique de l'Allemagne, réduisait de moitié le droit de faveur à rimportation des fers belges, mais pour expirer à la fin de 1853.
CHAPITRE PREMIER
LE TRAITÉ DU ZOLLTEREIR AVEC BRÈME. — - l'iSOLEMBHT DU MECKLEMBOHmC
Le commencement de la troisième période du Zollverein fut loin de réaliser les espérances qu'avaient fait concevoir les deux importants traités par lesquels avait été couronnée la seconde. L'accession du Steuerverein s'effectua, mais en excitant les plaintes de la population hanovrienne et en causant aux recettes de l'Âssociatioa une diminution sensible. Le traité avec rAutriche ne produisit tout d'abord que peu d'effets, et resta, pour ainsi dire, une lettre morte^ par la gène que portfiit dans les relations l'incertitude du cours du papier-monnaie autrichien, Les conférences douanières de Darmstadt en ^ 185&et d'Eisenach en 1856 opérèrent quelques dégrèvements; mais, à part l'adoption à Eisenach d'un sim* pie droit de balance à l'importation des céréales, résolution qui substitua un régime définitif au régime provisoire motivé par la cherté, et qui plaça, sous ce rapport, l'Association allemande à côté de l'Angleterre, des Pays- Bas, des Ëtats-Sardes et de la Belgique, elle n'eut aucun résultat significatif.
Un événement de quelque portée, toutefois, c'est le traité ou plutôt ce sont les traités et conventions conclus
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entre le Zollverein et la ville libre de Brème, le 26 janvier 1856.
ÂTaDtd*entrer dans aucun détail sur ces arrangements, il convient de dire quelques mots sur la situation que le traité du 7 septembre 1851 avait feite aux Villes anséatiques vis-Â-vis du Zollverein.
L'accession du Hanovre avait rapproché de ces placer les limites du Zollverein. Si Lubeck en restait séparée par le Hecklembourg, Hambourg y touchait d'un côté, autant du moins qu'on touche à un territoire devant lequel coule un grand fleuve, et Brème se trouvait de toutes parts, excepté du côté de la mer, enveloppée par le nouveau réseau douanier.
Ce voisinage avait naturellement enflammé la convoitise de l'Allemagne intérieure, au point que quelques esprits allaient jusqu'à réclamer des moyens de coercition pour forcer une accession qui ne pourrait être ob* tenue de bonne grâce. Il n'entrait pas, sans doute, dans les vues des gouvernements associés de recourir à de tels mpyens ; mais les ports hanovriens pouvaient faire une concurrence plus ou moins sérieuse aux ports anséates» celui de Harbourg, par exemple, situé sur l'Elbe en face de Hambourg, et auquel on s'empressa d'accorder, en 1854, de larges franchises d'entrepôt.
Les Villes anséatiques elles-mêmes persistaient dans l'amour jaloux de leur indépendance et dans leur ancienne antipathie contre le Zollverein. A cet égard, cependant, ne régnait pas à Brème la même unanimité de sentiments qu'à Hambourg et à Lubeck. Le port du Weser possédait diverses industries importantes, celles des cuirs, des sucres et des cigares, dont le débouché était restreint par la substitution du tarif du Zollverein
à celui du Steuerverein, et pouvait élre élargi par l'accession. De là* un parti de ràccession à Brème, mais an parti eu minorité, qui se recrutait surtout dans la petite bourgeoisie , et qui avait contre lui tous les grands intérêts.
Après la conclusion des traités, en 1853, la polémique s'était ranimée outre Rhin au sujet de ces places maritimes. Il y avait déjà longtemps qu'on les avait accusées de s'enrichir aux dépens de l'Allemagne, et de n'être plus même allemandes, l'idée de la patrie allemande étant en quelque sorte confondue avec celle du ZoUverein. Un sénateur distingué de Hambourg, M. Geffken, essaya alors de combattre ces préjugés, de rendre aux Villes anséatiques les sympathies de l'Allemagne, et de prouver à celle-ci qu'elle était elle-même intéressée au maintien de leurs franchises et de leur indépendance. Cette thèse, qu'un de ses compatriotes, M. Soetbeer, 'avait déjà soutenue, une dixaine d'années auparavant, à l'aide de nombreuses données statistiques, M. GeflTken la reprenait dans une brochure facile et populaire. ,
« C'est, disait-il, à leur indépendance que les Villes anséatiques doivent leur esprit d'entreprise, et elle seule pourra le leur conserver. Dans le reste de l'Allemagne, les négociants et les fabricants, qui ont fait une modeste fortune, se retirent des affaires et achètent un bien de campagne pour y vivre en paix. Qui pourrait y trouver à redire? Ce n'est pas ainsi, toutefois, que se créent les grandes entreprises ; ce n'est pas ainsi qu'en présence de la concurrence anglaise, on pourra conquérir à l'Allemagne la part qui lui appartient dans le commerce de de l'univers. Dans les Villes anséatiques, au contraire» on trouve cette passion pour les affaires, qui se sert des
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capitaux acquis, non pour vivre commodémemt, mais pour tenter de nouvelles opérations, et qni peut seule fonder un vaste commerce. La plupart des négociants enrichis, au lieu de se retirer, continuent les mêmes affaires sur une plus grande échelle, ou cherchent à s'ouvrir de nouvelles voies. On risque, non-seulement ses capitaux, mais sa vie. Les jeunes gens, non-seulement des familles peu aisées, mais des familles les plus riches et les plus considérées, sont envoyés à l'étranger, et en particulier dans les contrées transatlantiques. Combien d'entre eux n'ont pas succonibé aux maladies du pays, à la Yera-Crux, à la Havane, à la Nouvelle- Oiléans, & Bahia, à Rio, à Batavia, sans parler des dangers de mèrl mais rien n*effraie l'esprit d'entreprise; on enterre les morts, et les vivants continuent leur course vers la fortune. De même que, dans les pays militaires, la femme d*un officier ne songe pas à détourner son fils du service, une mère anséate sait que son fils, destiné au négoce, est obligé de s'expatrier; elle verse des larmes à son départ ; mais l'idée ne lui vient pas de le retenir. Ce sont ces jeunes voyageurs qui multiplient les établissements anséâtiques à l'étranger, ou qui y forment sans cesse de nouvelles relations.
a Toilà comment la navigation maritime des Anséates a pris tin si remarquable essor I C'est une entière liberté de mouvement et l'habitude traditionnelle de ne craindre aucune concurrence qui ont créé et qui ont perpétué chez eux l'esprit d'entreprise ; et c'est ainsi que de petites républiques, dépourvues de colonies et de toute puissance politique, sont capables, à beaucoup d'égards, de lutter avec l'Angleterre.
« Supposons maintenant les Tilles anséatiques coq-
traintes de quelque manière à entrer dans le ZoUverein : quelle serait la conséquence de leur accession ? L'es— prit d'entreprise qui les anime ne pourrait manquer de languir, leur influence à Tétranger de décroître; leur commerce intermédiaire, détruit par des manipulations vexatoireSy serait irrévocablement perdu, et au profit de qui ? De personne.
a Les pertes qu'éprouverait l'industrie allemande, restreinte dans le débouché de ses produits, sont incalculables ; sur les marchés transatlantiques elle serait peu & peu supplantée par la concurrence anglaise. Quant aux Villes anséatiques eile-mêmes, elles chercheraient alors, certainement, un autre emploi pour leur nombreuse population. Réduites au rôle de places d'importation et d'exportation, elles se feraient aussi villes de fabriques ; empêchées de participer au commerce de Tunivers, elles essaieraient de s'approprier le commerce de Berlin, de Magdebourg, de Leipsick, de Dresde, de Brunswick et de Hanovre; et qui pourrait mettre en doute le résultat?
« Non, l'Allemagne n'est pas intéressée à faire entrer les Villes anséatiques dans sa ligne de douanes; elle doit plutôt tout faire pour encourager leur négoce universel et leurs vastes entreprises ; car elle en retire de grands profits.
c Le commerce intermédiaire n'eût-il de prix que pour les Villes anséatiques, l' Allemagne serait déjà bien coupable de le détruire ; mais ce commerce a pour l' Al-lemagne elle-même une importance majeure. Les produits allemands s'achètent k Hambourg, parce qu'on y trouve aussi les articles fabriqués de l'Angleterre* de la France et de la Suisse ; ils s'y achètent, parce qu'on y trouve aussi les denrées coloniales, et le même bfttiment
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qui porte vers le Nord les proveDances transatlantiques, y porte aussi peut-être les fils rouges de Barmen et d'Eiberfeld.
a Dans le commerce tout se tient, et Ton ne saurait prévoir ce qui arrivera lorsqu'un anneau de la chaîne aura été arraché, b
A ces considérations on pouvait toujours opposer, il est vrai, l'exemple des grands ports maritimes de TAn-* gleterre et des États-Unis, si florissants sous le régime douanier. Cependant, on doit le reconnaître, les places de Londres, de Liverpool et de New-York ont derrière dies quelque chose de mieux que l'Allemagne, et Ton ne sait quelle eût été leur fortune, si, au lieu d'appartenir, les deux premières à une monarchie, la troisième à une confédération centralisée, elles eussent dépendu d'uneassociation telle que leZoUverein. On peut discuter sur lepointde savoir si le système de l'entrepôt ne se prête pas autant que celui des ports francs aux nécessités du commerce intermédiaire ; mais^tout donne lieu de croire que, diminuées dans leur indépendance, privées du droit de conclure des traités avec les puissances étrangères et de celui de nommer des consuls, les Villes anséatiquesse sentiraient abaissées, et verraient se détendre chez elle ce ressort moral auquel elles doivent leur rare prospérité.
Tous les projets de réorganisation fédérale, au surplus, avaient fait, d'une manière plus ou moins explicite, réserve de leurs ^anchises ; et ce qui prouve que les gouvernements associés n'avaient à leur égard, aucune intention d'envahissement et de contrainte, c'est que dès 1851, aux conférences de Cassel, leurs commissaires étaient convenus d'ouvrir des négociations avec elles, pour Téta*-
382 ^ASSOCIATION DOUANIÈRE ALUSMANDE.
blissement dans leur sein d'entrepôts francs du Zollve«rein, établissement qui désintéressait le ZollTerein de l'accession de ces places.
, Ce fut en vertu de cette résolution que, dans les circonstances favorables faites. par le traité de septembre 1851, se conclurent les conventions du 26 janvier 1856 avec Brème.
Plus d'une fois, depuis 1853, le bruit avait couru de la prochaine accession de cette ville ; mais il était dé^ pourvu de fondement, surtout après que les fabriques brémoises eurent été transportées sur le territoire: ba^ novrien. Des négociations avaient eu lieu , cependant^ en 1854 pour Tincorporation de deux, parcelles du ter«ritoire brémois, en 1855 pour des arrangements beaucoup plus étendus. Ces arrangements furent formulés au commencement de l'année suivante eu deux traités proprement dits et quatre conventions , obligatoires^ sous réserve de taqite reconduction, jusqu'au terme même de la troisième période du Zollverein ou jusqu'au 31 décembre 1865.
Les stipulations essentielles de ces actes peuvent être résumées comme il suit: réciprocité du traitement national pour les b&timems respectifs^ et assurance contre tout droit différentiel d'entrée , de sortie et de transit ; engagements pour la répression de la contrebande : à cet effet incorporation dans le Zollverein de nouvelles portions du territoire de Brème ; établissement dans les murs de cette ville d'un bureau principal de douane de l'Association, ainsi que d'un entrepôt recevant les produits allemands destinés à l'exportation ; suspension des droits de navigation sur le Weser. Les stipulations nouvelles et caractéristiques sont celles qui concernent le
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bureau de douane, doté de larges attributions, et Tentrepôt où les produits du Zollverein sont manipulés, changés d'emballage^ divisés au gré des propriétaires, et d*où, s'il y a lieu, ils peuvent être réimportés dans r Association en franchise de droits.
L'occasion de ces arrangements avait été la mise en contact des deux territoires. Entre ces territoires contigus» dont Fun jouit de la plus grande liberté commerciale, et dont Tautre est soumis à un tarif de douane relativement élevé, la contrebande était ; facile. De là, pour Tunedes puissances, Tutilité d*une bonne délimita^ Lion et de certaines garanties que l'autre ne pouvait accorder sans stipuler à.son. profit desi équivalents,., et bientôt la négociation s'était étendue, dans l'intérêt des deux parties contractantes.
Le Zoliverein prenait pied dans Brème ; il y établissait ses employés; il y trouvait la plupart des avantages que peut olTrir à un État un pwt maritime qui lui appar^ tient; il était préservé de la contrebande. Quant h Brème, ses droits de souveraineté étaient respectés^ à moins qu'on ne les juge entamés par la faculté^ accordée à des douaniers étrangers, de poursuivre les contrebandiers jusque sur son territoire; elle n'aliénait pas son indépendance commerciale, et ne se soumettait pas au tarif du Zoliverein. Ce ne sont là que des avantages négatifs ; mais, indépendamment de diverses facilités commer-* ciales, elle était rassurée contre toute mesure qui eût pu menacer soiï avenir, et mise à même de devenir Je premier port marchand d'une puissante association.
Les traités du 26 janvier 1856 ont été, dans ces dernières années, à peu près Tunique preuve de vitalité qu'ait donnée le Zoliverein. Vers le Hecklemboug, no-
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tamment, qui lui reste k conquérir, il n'a pas fait le moindre progrès.
Il existait dans le nord de TAlIemagne un ensemble de territoires non incorporés, dont la population dépassait un million et demi d'habitants. Mais, si Ton en retranche, avec les Villes anséatiques, le Lauenbourg^ sorte de route libre entre Hambourg et Lubeck, et le Hôls.tein, déji réuni au système douanier de la monarchie danoise, le Mecklembourg seul offrait une proie an Zollverein. Nous disons le Mecklembourg, parce que les deux grands-duchés qui le composent, chacun avec une administration distincte, relèvent d'une diète unique, et sont soumis au même régime financier.
L'acquisition en eût été moins précieuse, assurément* que celle du Steuerverein ; elle donnait seulement 650 mille Ames au lieu de 2 millions, la mer Baltique au lieu de la mer du Nord. L'entière occupation du littoral de la Baltique, cependant, et l'ouverture d'un nouveau marché, même relativement restreint, n'étaient pas à dédaigner. D'un autre côté, sauf le renchérissement de quelques denrées exotiques, le Mecklembourg avait tout intérêt à sortir de son isolement géographique et à faire partie d'un vaste système commercial.
L'accession était pour lui le seul moyen d'en finir avec un régime qui le paralyse, et qui perpétue jusqu'au milieu du dix-neuvième siècle les bizarres institutions du moyen âge.
Le Mecklembourg n'a pas, conmie les États modernes, de lignes de douane A sa frontière ; mais il ne se perçoit pas moins sur son territoire de nombreux péages. Sa législation financière comprend quatre catégories d'impôts : l'impôt des villes de l'intérieur, les douanes intérieures,
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Taccise de Rostock et la licence de Wismar. L'impdt des rillesde Tintérieur^ fixé par la transaction successorale de 1755, qui est comme la charte du pays,esten partie direct eteo partie indirect; parmijes taxes indirectes, on remar« que la contribution commerciale^ qui frappe à la fois, mais d'une manière inégale, les marchandises indigènes et les marchandises étrangères, La douane intérieure^ qui compte 57 bureaux principaux et &3 bureaux secon*daires, est à peu près aujourd'hui dans le même état où elle était il y a plusieurs siècles. Son tarif principal* qui a subi, il est vrai, plusieurs modifications, existe en une expédition, datée du 22 février 1655 et signée par le duc Adolphe^Frédéric; et l'original, qui s'esCperdu, remonte à i621. Un trait caractéristique de la douane intérieure est son système d'immunités, qui profite surtout à Tordre équestre ou à la noblesse. L'accise de Rostock, qui date de 1748, se compose de droits! divers; et en particulier de droits sur les importations et sur les exportations. Rostock est regardé comme territoire étranger; toutes les marchandises qui en Tiennent paient les droits dans le reste du grand-duché; les habitants, toutefois, ont un libre accès aux foires. Wismar, qui avait appartenu à la Suède de 1648 à 1803, et qui n'a été remis en 1803 au Hecklembourg qu'à titre de gage, et pour un certain nombre d'années seulement, est également traité comme sol étradgéfi C'est en vertu d'un acte de 1661 que se perçoit dans ce petit port, au profit du trésor grand-ducal, une licence sur les marchandises qui entrent ou qui sortent par mer ; la ville elle-même lève en outre des droits particuliers sur toutes les importations et expor^ tations tant par terre que par eau.
Chacune de ces taxes, prise séparém^t, est minime,
et leur accumulatioD sur un même produit circolant dans les grands-duchés ne forme pas un total considérable. Le système est vicieux, toutefois, par sa complication et par son inégalité, et c'est un phénomène curieux que ce débris féodal qui subsiste encore dans un cola écarté du continent européen. On pouirait abolir tous les péages intérieurs, et placer une ligne de douane aux frontières. Mais cette simple réforme est généralement jugée insuffisante, et le Mecklembourg ne paraît devoir renoncer à sa fiscalité gothique que pour se fondre dans le ZoUverein.
Dès 18/il, lorsque l'Association allemande allait entrer glcNTieusement dans sa seconde période, le cabinet de Strelitz, prenant Tinitiative, souleva la questionne Taccession des grands-duchés. Des conférences eurent lieu à ce sujet entre le comité permanent de la diète et les commissaires des grands-ducs. Mais elles n'eurent aucun résultat, ou, du moins, elles n'aboutirent qu'à un rapport, où les vices du régime existant étaient reconnus, mais où la nécessité de Taccession était niée, sauf le cas de Taccession préalable du Hanovre, du Lauenbourg, de Hambourg et de LubecL En 18&4, le cabinet de Schwérin proposa un plan, comprenant la réfcmne des douanes intérieures, pour rétablir Téquilibre dans les finances. Ce plan, dont la discussion continua dans les années suivantes, fut suspecté comme tendant à rapprocher du ZoUverein. Les événements de i8&8 ayant laissé debout et intacte Taristocratie mecklembourgeoise, la réforme ne devint ensuite que plus difficile. Inutilement, en 1853, le lendemain des traités qui avaient confirmé et agrandi l'Association allemande, un des membres les plu$ distingués de l'administration du Mecklembourg-
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Schwério, M. Prosch, essaya, dans un écrit remarquable» d'éclairer ses compatriotes sur les inconvénients d*un isolement obstiné, et sur Tintérét qu'ils avaient à se rattacher commercialement au reste de TAIlemagne, à en juger par Texpérience des autres États de la Confédération. Inutilement se reproduit, à chaque session de la diète, la proposition, soit de remanier le aystème des douanes, soit de se réunir au ZoUverein. Les représentants des villes ou les bourgmestres sont les seuls qui Tappuient; Tordre équestre, prépondérant dans rassemblée, la repousse opiniâtrement comme impliquant une atteinte à ses privilèges* Les gouvernements, qui, précédemment, avaient paru favorables k un changement, s'effacent aujourd'hui dans une cause combattue par de tels adversaires, et qui ne jouit pas, dans le pays, d*une grande faveur.
La cause de l'accession pourra-t-elle triompher dans le Hecklembourg autrement qu'avec la chute de son vieil édifice aristocratique, dont le système fiscal en vigueur constitue en quelque sorte un élément? De quelque manière et k quelque époque qu'elle doive réussir, elle compte toujours de fermes champions (1).
En 1858, l'impôt sur le sucre de betterave a été, entre les États associés, l'objet d'une nouvelle convention, qui en a élevé le taux.
L'industrie de la betterave avait facilement supporté les augmentations successives qui l'avaient frappée; chaque année, elle avait agrandi sa production. Au lieu de 250 millions de kilos de betterave qu'elle avait em-
(1) On peut en juger par un écrit d'un MecUembourgeois^ publié en i857 à Schwërin sous ce titre : De la situation du ZoUverein et des scrupules du Meeklemhourg à Végard de Vaccession.
ployés dans la campagne de 18&1-&2, c*était 1 milliard 400 millions pour celle de 1856-57. Répandue dans toutes les parties de T Association allemande, elle y comptait, en 1856-57, jusqu'à 23â fabriques, dont le plus grand nombre se trouvait dans les provinces prussiennes de Saxe et de Silésie, mais dont la plus considérable était celle de Waghœusel dans le grand-duché de Bade, mettant en œuvre plus de 60 millions de kilos de betteraves. En voie de développement rapide, elle envahissait d'autres districts, en particulier le Hanovre, où elle allait s'organiser sur une grande échelle.
Pendant qu'elle gagnait ainsi du terrain, le sucre exotique en perdait avec non moins de rapidité. Les mises en consommation de cette denrée dans le Zk)Uverein s'élevaient encore, en 1847, à 63 millions de kilos ; en 1857, elles descendaient au chiffre minime de i 1 millions et demi.
Pour le ZoUverein, qui n'a ni colonies, ni grands ports maritimes, ni relations directes avec les pays transatlantiques, le sucre de canne n*est pas un intérêt de premier ordre , comme il l'est pour la France et pour l'Angleterre ; et le sucre de betterave, au contraire, a des titres incontestables à ses préférences. Mais ce dernier avait contre lui l'intérêt financier. Les recettes effectuées sur l'un et l'autre sucre, après avoir éprouvé diverses fluctuations, l'accroissement de la consommation du sucre indigène compensant quelquefois la diminution de celle du sucre exotique, avaient fléchi en définitive, et elles étaient restées fort au-dessous du chiffre qu'elles auraient atteint sous un autre régime.
Le minimum conventionnel par tête d'habitant avait été obtenu toutefois, et dès lors, à moins de nouveaux
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arrangements, Timpôt existant était prorogé de plein droit. Dans cet état de choses, le cabinet de Berlin avait, dès 1857^ proposé aux commissaires du ZoUverein une nouvelle augmentation; mais }l n'avait pu les y rallier tous. De là de nouvelles plaiates contre cette condition paralysante de l'unanimité des suffrages. Cependant, en 1858, le cabinet de Berlin, non découragé, a réussi, par de persévérantes négociations, à faire admettre un impôt de 7 gros et demi, d'argent par quintal (i fr. 88 c. par 100 kilogr.), soit 25 pour 100 déplus que le taux précédent. On assure que la fabrication indigène, dans les conditions de prospérité où elle se trouve, aurait SQpj)orté sans peine une aggravation de 40 pour tOO.
Adoptée après des débats qui ont été vifs, surtout dans les.chambres prussiennes, où le gouvernement s'est cru obligé d'en faire une question de cabinet, la convention du 16 février 1858 laisse encore au sucre de betterave un certain avantage. Elle doit être considérée comme un nouveau pas vers l'égalité de régime entre les deux sucres, égalité qu'une convention ultérieure décrétera probablement dans peu d'années, tant est forte et vivace, de l'autre côté du Rhin comme de celui-ci, cette grande industrie de la betterave ! et tant l'industrie exotique est devenue impuissante i satisfaire aux besoins immensément accrus de la consommation !
Ck>mment, également en 1858, la question de l'abolition des droits de transit a été soulevée à la conférence de Hanovre et n'a pu y être résolue ; on le verra dans un des chapitres suivants relatif aux négociations entre le ZoUverein et l'Autriche.
V N/>^v\/ vvvv v\^ «•N^ \/N/N- v^/^/\/^/vA/^A^/ v^N/ v/\/\/\/v \/v^ \/-v^v\/N/\/ \y >•>• v/\/ v/ N/%/>^^
ABOLITION DES DROITS DU SUMD
Si un exposé de Tabolition des droits du Sund est ud épisode dans la présente histoire, peut-être cet épisode, dont la matière est une question de premier ordre pour le principal État du ZoUverein, ayant derrière lui l'Allemagne, ne sera-t-il pas considéré ici comme un hors* d'œuvre.
Gomment un Ëtat aussi faible que le Danemark put*il continuer jusqu'à ces derniers temps de lever, dans des eaux qui n'étaient pas les siennes, sur les bâtiments et sur les marchandises de tous les pays, un péage que rien ne justifiait, ou du moins dont le produit était hors de proportion avec les dépenses occasionnées par l'entretien de quelques phaires ? Ce miracle, le cabinet de Copenhague le doit & son habileté, et surtout à sa faiblesse. La situation particulière du Danemark, dans notre siècle, réclama plus d'une fois de la politique des ménagements, dont le commerce payait les frais.
Mais tous les abus ont leur terme, et l'abus ancien de la douane du Sund avait fait son temps.
Depuis la convention du 13 août ISftl entre le Danemark et l'Angleterre, convention k laquelle la Sttède avait adhéré, il n'avait été apporté de modification digne de remarque au régime du Sund que le dégrèvement sur les cotons et sur les sucres bruts, accordé en 18&6, ainsi quUl a été dit dans le livre précédent, par
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suite des demandes de la Prusse. Le terme de la con* vention avec ràngleterre et la Suède était expiré en 1851 , sans quMI y eût eu de dénonciation, & une époque, il est vrai, où le Danemark se trouvait engagé dans une guerre.
Un état de choses onéreux pour le commerce soulevait cependant de nombreuses réclamations, particulièrement en Suède et en Prusse. Mais ce ne furent pas les deux royaumes de la Baltique qui firent les démarches décisives dans Taffaire du Sund. L'initiative vint d'une puissance éloignée, dont les navires fréquentaient peu les parages de cette mer, par les États-Unis, si jaloux de Tintervention de l'Europe dans les affaires de TAmérique, et qui intervinrent eux-mêmes avec vigueur dans une affaire tout européenne.
Déjà antérieurement le cabinet de Washington avait eu occasion de protester contre Texistence des péages. Lié au Danemark par le traité du 26 avril 1826, traité alors susceptible de dénonciation, soit de lui-même, soit à l'instigation de puissances européennes, il le dénonça vers le commencement de 1855, de manière à en amener la résiliation le 14 avril de Tannée suivante. En même temps, il déclarait au gouvernement danois l'intention de ne plus percevoir, à partir de cette date, le droit du Sund sur les bâtiments et sur les marchandises de r Union américaine. Le gouvernement danois répondit que Texpiration du traité n^aurait pour effet que de retrancher le pavillon américain de la liste des pavillons privilégiés pour le paiement des droits.
Les puissances européennes auraient pu se soustraire, comme les États-Unis, à des obligations qui reposaient uniquement sur des traités susceptibles de dénoncit-
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tioo. Hais notre Vieille Europe ne recourt pas Tolantiers aux procédés violents, et préfère avec raison les arrangements amiables de la diplomatie^
n s'offrait à la diplomatie plus d'une solution. La plus satisfaisante, en théorie, consistait dans une extinction graduelle des droits, précédée d*une révision sérieuse qui en eût simplifié la perception. Les gouvernements européens eussent dit au Danemark : « Vous n'avez d'autres titres aux péages du Sund que des traités expirés ; aucun service rendu au commerce et & la navigation ne vous autorise à les réclamer, Topinion publique condanme notre longue tolérance à votre égard; l'attitude de l'Union américaine fait craindre de graves conflits ; il est urgent d'aviser. Nous ne voulons pas cependant vous retirer brusquement des ressources qui vous sont nécessaires et dur lesquelles une longue possession vous donnait lieu de compter; nous vous accordons un délai. Le tarif du Sund sera immédiatement révisé ; toutes les complications devront en disparaître; ramené à la plus grande, simplicité, il sera réduit successivement d'année en année jusqu'à ce qu'il cesse à une époque fixée d'un commun accorda Durant cet intervalle vous pourrez à loisir rechercher les moyens de combler peu à peu le déficit de vos finances, p ^
Cette solution facile et équitable ne prévalut pas. Le litre historique du Danemark ne fut pas contesté; le péage du Sund fut considéré comme une propriété séculaire, dont le Danemark pouvait être exproprié pour cause d'utilité générale, mais dont il ne pouvait l'être sans une préalable indemnité.
Ce fut sur ce terrain que se plaça le cabinet deCopen- 'hague; car, malgré le fier langage qu'il avait tenu anx
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Êlats-Unis, il comprenait, lui aussi, qu*ilétait urgent de conjurer, par un arrangement définitif, Téventualité d^une solution violente* Ayant préparé un plan de rachat des droits, il pria les puissances intéressées d'enroyer, au commencement de 1856, leurs délégués à Copenhague, pour en recevoir communication.
Dans une première réunion qui eut lieu le & janviw, le commissaire danois, après avoir présenté le relevé des perceptions effectuées durant les trois années 1 851-52-5^, proposa, comme base du rachat; la capitalisation de la moyenne de ces perceptions au taux de k p. 100 ou avec 25 pour multiplicateur. Cette capitalisation d'un produit moyen d'un peu plus de 7 millions de francs donnait une somme de près de 183 millions, total qui, du reste, était énoncé plutôt comme exemple que comme une proposition formelle. Pour la répartition, on distio^ gaait les droits sur les navires et les droit3 sur les marchandises. Les premiers étaient acquittés par chaque État, en raison de la part que son pavillon avait prise à la navigation dans les détroits ; les seconds étaient partagés entre les États riverains de la Baltique et les États situés hors de cette mer, de telle sorte (![ue cfaackin eût k payer pour moitié de ses importations et pour Inoitié de ses exportations.
En présence d'un chiffre exorbitant, le principe du rachat fut un instant compromis. Une concession ha^bile le releva. Dans une seconde conférence, le. commis^ saire danois, faisant cette ftris une proposition formelle, déclara, comme minimum des prétentionsde son gouvernement, en échange de Tabolition des péages, la somme de 85 millions de rixdalersonide 106 miUions defrancs^ savoir : 2,335,088 rixdalers comme craipensation des
droits sur les bAtiments, et 32,66699 12 comme compensation des droits sur les marchandises; c'était, sur le total précédent, une réduction de 38 p. 100.
Cette proposition rallia immédiatement la Russie, qui avait été constamment favorable au Danemark, et bientôt après la Suède. Mais elle ne trouva pas le même accueil chez tous les cabinets ; des contre-propositions furent faites par quelques-uns ; d'autres restèrent provisoirement sur la réserve. Le gouvernement anglais, le plus intéressé de tous, crut, dans une négociation qui impliquait pour le Royaume-Uni un grand sacrifice pécuniaire, devoir demander Ta vis de la chambre des communes. Un comité spécial fut chargé par cette assemblée d'instruire la question des droits du Sund; le rapport de ce comité conclut à la nécessité d'une solution définitive, et à Tadoption du principe de Tindemnité formulé par le Danemark. La France, qui ne prend qu'une part relativement faible à la navigation de la Baltique, n'était ni également pressée par l'intérêt commercial, ni arrêtée par le sacrifice pécuniaire. Mais, comme puissance politique de premier ordre, elle était tenue à intervenir dans une affaire où de grands intérêts européens étaient engagés. Elle ne pouvait, d'ailleurs, qu*être d'accord avec l'Angleterre.
Pendant ce temps, le traité avec les Ëtats-Unis était arrivé à son terme. Mais le cabinet de Washington avait fait des concessions, qui laissaient auK négociations leur libre cours. Déjà, en février 1856, il avait accordé an Danemark une prolongation du siatu quo pour demt mois ; le 27 juin, son ministre à Copenhague consentit, de sa part, à un nouveau sursis d'une année, c'est-à«-dire jusqu'au 14 juin 1857, sous la condition que toutes
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les sommes perçues sur les bâtiments américains et sur les marchandises américaines, à titre dedroits du Sund, fussent considérées comme payées sous protestation et sujettes à une restitution ultérieure.
Les négociations pouvant ainsi continuer paisiblement ^ la France et TAngleterre s'entendirent pour les mener à fia dans Tintérèt de toutes les puissances maritimes.
De nouvelles questions avaient surgi. D'une part, les Villes anséatiques, et en particulier Lubeck, réclamaient contre les droits qui grevaient le transit par le Luxembourg, entre Hambourg et le port anséate de la mer Baltique. D'autre part, le Hanovre se plaignait des taxes de navigation qui se percevaient dans le canal de Holstein. Ces réclamations firent comprendre la nécessité de régler par un seul et même arrangement toutes les questions relatives au transit, tant sur terre que sur mer, entre la mer Baltique et la mer du Nord. On jugea également nécessaire d'obtenir du Danemark des garan* ties pour l'entretien des phares et autres ouvrages, et en général pour la sécurité de la navigation marchande dans les passages du Sund et des Belts.
Sur ces bases, combinées avec celle que le gouvernement danois avait proposées, fut conclu le traité du 1/i mars 1857, auquel prirent part indépendamment de la France et de l'Angleterre, l'Autriche, la Belgique, le Hanovre, le Meckiembourg-Schwérin^ Oldenbourg, les Pays-Bas, la Prusse, la Russie, la Suède et la Norwége, les Villes anséatiques de Lubeck, de Brème et de Hambourg. La somme allouée au Danemark, on doit le remarquer, n'étant pas proprement le résultat de la capitalisation des droits du Sund, n'offrait pas le carac^ tëre d'un rachat dans la stricte acception de ce mot ;
c'était uû dédommagement des pertes pécuniaires ^pie le Danemark encourait par suite de la suppression des droits, ainsi que des sacrifices qu'il s'imposait pour Ta venir, dans rintérêt de la navigation maritime en général. Dès lors le cabinet de Washington, opposé au rachat proprement dit, mais non à une indemnité même large, ne pouvait pas refuser son assentiment.
L'exécution du traité du Sund avait été fixée a a i*' avril 1857. Cependant le peu de temps qui restait à cette époque pour l'échange des ratifications, et dans certains pays pour l'approbation parlementaire, avait exigé rétablissement d'un provisoire^ consenti par un protocole signé le même jour que le traité. Ce provisoire, qui consistait dans l'obligation pour les capitaines de fournir caution du paiement des droits et de justifier de leur nationalité, cessa le 1& juin.
Ainsi une question difficile avait été paisiblement réglée, et la navigation des détroits de la Baltique était afiranchie dans un moment opportun, lorsque le rétablissement de la paix et de prochains dégrèvements douaniers promettaient des relations plus actives entre l'Europe occidentale et la Russie. Les deux premières marines commerciales de la Baltique, celles de la Suède et de la Prusse, délivrées d'une barrière gothique derrière laquelle elles avaient jusque-là inutilement frémi, se livrèrent à de grandes et justes espérances.
L'abolition des droits du Sund, entre antres conséquences, a appelé l'attention sur deux péages fluviaux, qui ofirent également le caractère suranné d'une exaction fiscale, et qui, par conséquent, heurtent les idées de notre époque sur la libre navigation des fleuves. Nous voulons parler du péage hanovrien de Stade ou de Bruns^
hausen & reltnbouchùre de FElbe, et du péage néerlan-dais de TEscaut, dont la Belgique effectue le remboursement* L*ttn et l'autre disparaîtront tôt où tard. Mais le présent chapitre n'a d'au Ire objet que de signaler la suppression d*un obstacle séculaire au développement maritime de TAUemagne.
CHAPITRE m
MOUVELLES RÉFORMES DE L^AOTRICHE.
Le gouvernement autrichien ne restait pas inactif. Il continuait d'opérer avec fermeté les réformes nécessaires pour élever Témpire an niveau des grands pays civilisés.
Avant le commencement de* la présente période, il avait reculé les limites de son système douanier par deux traités, 6eiui du 5 juin 1852 avec la principauté de Lichtenstëin, et celui du & août de la même année avec les duchés de Modène et de Parme, mis en vigueur le i*' août 1852 et le 1" février 18,53.
L'accession du petit territoire allemand' de Lichtensteio, enclavé entre je Tyrol et la Suisse, était de nulle portée. Celle des deux duchés d^Italie, comprenant ensemble une population de plus d'un million d'âmes, était avantageuse en elle-même et par ses conséquences éventuelles^ si toutefois elle pbuvdt durer. Préparée par la convention provisoire du 3 juillet 1849, elle s'accomplissait le lendemain de fei levée des prohibitions autrichiennes, que les populations n'auraient pas pu supporter.
Quelques-unes des stipulations du traité avec Parme
et Modène sont dignes de remarque. L'Autriche garantissait à ses associés, sur les recettes communes d'entrée, de sortie et de transit, un minimum qui était pour Modène de 1,150,000 livrés autrichiennes (1) et pour Parme de 1,130,000, Ces chiffres étaiept ceux de la première répartition, la part de l'Autriche elle-même, pour le royaume Lombard -Vénitien, s'élevant à 12,500,000 livres ; l'excédant, s'il y en avait, était réparti suivant la même proportion. Tout en adoptant la législation du puissant empire auquel ils s'alliaient, les deux gouvernements italiens conservaient, en matière de douane, certaines prérogatives. Ainsi le duc de Modène était autorisé à maintenir le tarif spécial qu'il avait établi le t*' mai 1852 à la sortie des marbres de Carrare et à le modifier à son gré ; le produit de ce droit n'entrait pas dans la caisse commune^ et lui était exclusivement réservé. Rattachés à l'Autriche tout entière, les duchés l'étaient plus étroitement au royaume Lombard-Vénitien. Une commission centrale, présidée par un haut fonctionnaire autrichien et composée des trois commissaires délégués par les cabinets respectifs, était instituée à Milan comme un tribunal supérieur auquel ressortissaient toutes les affaires de l'Union.
La durée de l'alliance était fixée à quatre ans et neuf mois, soit jusqu'à la fin d'octobre 1857, pour continuer quatre ans de plus à défaut de dénonciation. On assignait un terme rapproché à une expérience dont le résultat était incertain. Car le traité, signé sous l'influence de la cour de Vienne, était suspect aux habitants, qui voyaient, il est vrai, s'agrandir le marché de leurs bestiaux et de.
(f ) La livre autrichienne = 0 fr. 86 cent.
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leurs denrées, mais qu'un tarif plus élevé menaçait d'une cberté générale.
Il se préparait, cependant, un remaniement de ce tarif, de date récente. En lui donnant pour durée deux ans et neuf mois, du commencement de février 1852 à la fin d'octobre 1854, le gouvernement autrichien s'était engagé, dans l'intervalle, d'une part, à ne pas élever les droits d'entrée sur les matières utiles à l'industrie et à ne pas les réduire sur les objets entièrement ou demi-fabriques ; de l'autre, à ne pas réduire les droits de sortie sur les marchandises de la première catégorie et à ne pas les élever sur ceux de la seconde. Cet engagement, néanmoins, comportait une exception, le cas de la conclusion d'an traité de commerce, et ce cas se rencontra avant l'expiration du terme fixé.
De là le nouveau tarif des douanes du 6 décembre 1853, appliqué le 1" janvier 185&, date de la mise en vigueur du traité avec le Zollverein.
Les motifs et les principes de cette révision furent exposés alors dans un article que publia un journal semiofficiel de Vienne, rAustria; on croit devoir en donner ici la traduction abrégée.
« Le traité de commerce du 19 février 1853 avec la Prusse a nécessité un remaniement profond du tarif de 1851. Les nombreuses modérations de droits, les nombreuses exemptions stipulées en faveur d'objetsprovenaùt du libre commerce de l'Association allemande et non accompagnés de certificats d'origine, exigeaient des modifications au taux des droits applicables aux autres provenances ; sans quoi l'étranger eût eu avantage, au préjudice des finances et de l'industrie de l'Autriche, à faire acquitter à ses produits les droits peu élevés du ZoUve-
rein, puis à les introduire en Autriche aux taux modérés du tarif intermédiaire. Pour éviter des difficultés et des malentendus, il convenait d'adopter, pour différents afticles du tarif général, le même libellé qui avait servi de base aux stipulations entre les deux puissances. De plus, afin que rindustrie autrichienne pût soutenir victorieusement, sous les faibles droits du tarif intermédiaire, la concurrence de celle des États associés, il était indispensable de la placer dans des conditions analogues, sous le double rapport de l'ijcnportation des matières qu'elle emploie et du débouché de ses produits à Textérieur; lorsque les droits de sortie, par exemple, étaient supprimés sur les objets entièrement ou à demi fabriqués à destination du Zollverein, ces droits ne pouvaient plus être maintenus pour les autres destinations.
« D'autres considérations prescrivaient la révision du tarif de 1851. Le traité avec la Prusse n*est qu*un premier pas dans la nouvelle politique commerciale de Fempire. De ce traité, dans un temps peu éloigné, doit sortir une association de douanes austro-allemandes, et dès Tan prochain des négociations doivent être entamées en vue de dégrèvements ultérieurs dans le commerce intermédiaire. D*un autre côté, le traité d'union douanière du 9 août 1852 avec Modène et Parme, fraye les voies à une association aus(ro«italienne, et ainsi se prépare cette union douanière de l'Europe centrale, gage de la prospérité et de la paix du continent. On ne devait donc pas omettre dans cette occasion les changements jugés néces* saires pour atteindre ce grand but. Il s'agit ici principalement de certaines réductions, en tant qu'elles n'affectent pas la protection due aux industries vivaces du pays, et des simplifications réclamées par les besoins du
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commerce. Succédant à un système de prohibitions en vigueur depuis plus d'un demi-siècle^ la législation de 1851 présentait encore des taux trop élevés et des distinct lions trop nombreuses, pour être adoptée par une grande associatio0 et surtout paf des États accoutumés à un régime plus ^mple et plus doux.
cLes relevés des importations de 1852 et db 1853 ont fourni, au surplus, la preuve qu'on pouvait diminuer. no^ tablemént ces droits, sans porter atteinte à aucun intérêt sérieux.
«On a, enfin, corrigé des imperfections que l'expérience oe pouvait manquer de révéler dans une œuvre si vaste, et, à beaucoup d'égards, si nouvelle* »
Si Fon éompare dans le détail les deux tarifs de 1851 . et de 1853, on remarque dans le deirnier un nombre con«sidérable de réductions* Le tanx maximum des droits est abaissé de 600 florins par quintal à 2^0 (de 3132 à 130& par 100 IdL). D'importantes matières premières, qui supportaient encore de faibles droits, le coton en laine^ la laine brute, les cocons de soie, sont admises en fran-* cbise. Lés fers sont dégrétés dans une assez forte pro» portion. Il en est de même de la pluj^art des tissus et de beaucoup d'objets fabriqués. Voilà pour le fond. En ce qui coDcarne la forme, une notable simplification est opérée : les 30 classes du tarif de 1851 sont réduites à 22, et ses 105 «étions à 85, tons que le système rationnel de la> classification primitive éprouve d^altératibn.
Le nouveau tarif n'ejut pas d'aussi heureux résultats financiers que le précédent; mais il ne porta pas, plus que celui-ci, d'atteinte au travail national, l'industrie autrichienne a eu deux occasions récentes de se produire au grand jour, l'eiposition universelle de Londres et
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celle de Paris. Effacée dans la première, on sait quel éclat elle a jeté dans la seconde. Ce n*est pas sans doute aux changements de tarif opérés dans Tintervalle qu*il faut attribuer tout Thonneur de ses succès en 1855, car une grande industrie ne s'improvise pas en quatre ans; mais enfin ces succès témoignaient de la sagesse avec laquelle les réformes douanières ayaient été accomplies.
Les modifications les plus importantes au tarif de 1853 sont celles qu'apporta l'arrêté du 20 mars t856. Cet acte diminua les droits sur deux sortes d'articles, d'une part sur diverses denrées : cacao, café, épices,,8u<»*e, poisson, huiles et sur le vin, déjà dégiévé trois ans auparavant ; d'autre part sur quelques matières brutes ou ea partie élaborées : plomb, fer, fils de coton, de Un et de laine. Les réductions de la dernière catégorie ont soulevé d'énergiques réclamations. L'Autriche a eu dans ces derniers temps son agitation protectioniste, dont le principal siège est la Bohème. L'industrie métallurgique s'est vivement émue, et non sans moti£s. Protégée par* des droits d'entrée de 2 fr. 10 cent, par 100 kilog. sur le fer brut, et de 13 fr. sur les rails, elle a été comme anéantie par la réduction de moitié sur ces faibles droits accordée aux compagnies concessionnaires des grands réseaux de chemins de fer, et par' l'avilissement des prix des fers anglais que la dernière crise financière a provoqué. Un écrit récemment publié à Vienne tend à établir, d'après les documents officiels, que la réforme douanière a réussi au moins dans son ensemble, et tout porte à le croire. Cependant l'enquête ordonnée par le cabinet de Vienne sur les effets de cette réforme, implique qu'on est loin d'être édifié
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à cet égard, et le moment u'est pas venu de proDoncer sor elle un jugement définitif.
Le 18 février 1857, la promulgation d*un nouveau tarif pour la Dalmatie, dont le jégime commercial avait toujours été distinct de celui du reste de la monarchie, et que sa situation géographique maintenait dans cet isolement, vint couronner la série des grandes réformes de douane ouverte par la suppression dé la ligne inter-médiaire sur les frontières de Hongrie.
Je n'ai pas à m*arréter ici sur les autres moyens employés pour la régénération de Tempire (1). Il me sufQra de mentionner les efforts et les sacrifices dans le but de compléter le réseau national des chemins de fer, les institutions de crédit fondées par M. de Bruck , rappelé au ministère pour feire cesser l'ancien désordre des finances, enfin le remplacement prochain de l'entrave des corporations par une liberté bien réglée de l'industrie. Mais, après tant de mesures heureuses [pour la plupart, il me reste à signaler un revers. Les résultats de l'union douanière avec Parme et Modène n'avaient été satisfaisants ni pour les populations des deux duchés italiens ni pour les finances de l'Autriche. L'Autriche aurait supporté un sacrifice pécuniaire dans un intérêt politique; mais le gauvernement de Parme ne pouvait résister aux réclamations pressantes de ses sujets. En dépit des démarches les plus actives du cabinet de Vienne, le traité, dénoncé en temps utile, expira à son premier terme d'octobre 1857, et la ligne de douane entre la Lombardie et le duché de Parme fut, par suite,
(1) Ces réformes constHuent toute une histoire, doot on peut lire le détail dans un ouvrage récent d'un tiaut fonctionnaire autrichien, M. de Czœmig, ayant pour titre : La régénératiim de l'Autriche de 1848 à 4858.
rétablie. La retraite de Parme entraînait forcément celle de Modène; et ainsi étaient brisés dès le début les premiers anneaux de cette union austro-italienne, h laquelle on espérait rattacher tous les Ëtats de la péninsule. GrAce à Tinfluence dont ii jouit à Modène, le gonvernement autrichien réussit cependant à atténuer cet échec. A la place de l'union douanière eipirée, on en yit surgir une nouvelle, ayec le duché de Modène >seal il est vrai. Cette nouvelle union, réglée par le traité da 15 octobre 1857 (i),est purement nominale, et ne constitue en réalité qu'un intime rapprochement commercial. Le régime qui en résulte n'implique ni uniformité de tarifi ni absence de barrières de douane entre les territoires respectifs, ni partage de recettes. Elle offre à l'Autriche des garanties contre la contrebande qui s'exerce aur ses frontières ; mais elle dissimule imparfeitement Tavor^ tement de sa politique commerciale à l'égard de Tltalie.
CHAPITRE IV
NÉGOaATIONS KHTRE LE ZOLLVEREIN BT l'AUTRICHE.
Après avoir suivi séparément la politique commerciale du ZoUverein et celle de F Autriche, depuis le traité du 19 février 1853, nous avons à reprendre les relations entre les deux puissances dei)uis la même époque, et à signaler les pas faits par elles vers lie but marqqé par ce grand acte.
Le premier pas dans cette voie est le traité monétaire
( i) Ce traité parait ^tre à la veille d'ètra annulé.
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du 2& janvier 1857. Négocié en exécution d'un article da traité de février, il n'a abouti, on le voit, qu'au bout de quatre années. Cette réalisation tardive s'explique par les préoccupations de la guerre d'Orient, par les difficultés actuelles de la question des monnaies. Les premières conférences tenues à Vienne en 1855 n'avaient eu aucun résultat. Celles de 1856 rallièrent tous les gouvernements au plan, légèrement modifié, qu'avait proposé le gouvernement prussien.
La convention monétaire du 30 juillet i8ft8, qui liait les gouvernements du ZoUverein, mais à laquelle TÂutriche était restée étrangère, a été e](pliquée dans un autre livre de la présaite histoire. Le traité monétaire austro-allemand l'a remplacée en l'élargissapt. Nous en résumerons ici les dispositions principales.
La livre de 500 grammes, ou le demi-kilogramme, déjà adoptée par les parties contractantes pour la perception des droits de douane, sert également de base à la fabrication des monnaies, et ne comportera que des divisions décimales. Entre les deux métaux précieux, c^est l'argent qui a été préféré ; lui seul est appelé à remplir le rôle de monnaie légale.
Il existait dans, les États qui ont pris part aux négociations trois unités monétaires.
1^ En Prusse et dans les autres Etats du nord, le fAa- 1er y à la tailte de 1& au marc d'argent fin de Cologne, équivalant en monnaie française à 3 fr. 75 c;
2° En Autriche, le florin^ dit de canventim^ dont la conversion officielle est 2 fr. 61 c. ;
â* En Bavière et dans les autres États du midi, le florin à la taille de 2k i/2 au marc de Cologne, soit environ 2 fr. 15 c.
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Trois monnaies d'argent distinctes ont été maintenues pour les trois zones monétaires ; et voici comment a été fixé le rapport de chacune avec la nouvelle unité de poids. La livre ou le demi-kilogramme d'argent fin donnera :
En Prusse et dans les autres États du nord, 30 tha- 1ers;
En Autriche^ 65 florins;
En Bavière et dans les États du midi, 52 i/2 florins (1).
Sous ce nouveau régime, la valeur du thaler et celle dm florin des États méridionaux restent exactement les mêmes ; il n*y a de changement que pour le florin autrichien, qui ne vaudra plus que t fr. 50 c, ce qui en rend la conversion plus facile avec les deux autres monnaies, et en particulier avec le thaler.
Les États contractants ne pourront frapper de mon« naie que conformément à ces bases conventionnelles, cependant il est permis à T Autriche de continuer à fabriquer, à titre de monnaie commerciale nécessairedans ses échanges avec le Levant, des thakrs levantins à Teffigie de Marie-Thérèse et au millésime de 4780.
Indépendamment des monnaies particuh'ères à chacune des trois zones, il est créé une monnaie commune, une monnaie d'association, ayant cours dans le territoire de chaque État tout aussi bien que la monnaie propre du pays. Cest un emprunt fait à la convention de 1838 entre les gouvernements du ZoUverein. La monnaie commune de cette dernière convention équivalait à 2 thalers
(1) Une convention particulière^ du 7 août 1858^ entre les États de TAllemagne méridionale^ a réglée en ce qui les concerne, l'application des principes formulés dans le traité général de i857.
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OU à 3 florins 1/2 des Ëtats méridionaux, soit à 7 fr. 50 c. La convention de 1857 en reconnaît deux :
La pièce simple valant 1 tbaler, ou 1/2 florin d'Autriche» ou 1 florin S/A du midi, soit 3 fr. 75 ;
La pièce double valant 2 tbalers, ou â florins d'Âutri^ che, ou 3 florins 1/2 du midi, soit 7 fr. 50 c.
Le nombre des pièces doubles à fabriquer par les gou* vernements est abandonné au libre arbitre de chacun. Mais, à regard des pièces simples, ils sont tenus d'en firapper au moins 2& par 100 habitatits^ de 1857 à la fin de 1862, et, à partir du T' janvier 1863, 16par chaqae période de quatre années.
Nous omettons les prescriptions concernant le degré de fin des monnaies, leur forme, leur diamètre, leur ei^' figie, ainsi que les mesures tendant à assurer uujb bonne et loyale fabrication. Nous ne nous arrêterons pas non plus sur les monnaies de billon, tant en argent qu'en cuivre, objet d'une réglementation spéciale qui détermine le minimum de Tun ou de l'autre métal qu'elles doivent contenir. Nous passerons immédiatement au second élément du nouveau système, ou à la* monnaie d'or.
Les pièces d'or seront au nombre de deux» sous là dénomination de couronne et de demi-couronne : la couronne, à la taille de 50 par livre d'or fin ; la demi**couronne, à la taille de 100. La première a été évaluée, en monnaie française, à 35 francs ; la seconde à 17 In 50 c. 11 n'en pourra être frappé aucune autre du même métal, excepté en Autriche, qui conserve jusqu'en 1865 la faculté de fabriquer des ducats, utiles, comme les thalers levantins^ à ses relations avec les peuples orieur taux.
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Mais ces deux pièces ne constituent pas une monnaie légale, personne n^est oblig[é de les recevoir en paie* ment : le rapport entre Toffre et la demande ai réglera seul, dans les transactions, la valeur en argent Chacan des gouvernenïents pourra les recevoir dans ses caisses» au lieu d'argent, à un cours qu'il aura fixé d'avance ; mais cette fixation n'aura d'efiet que pour six mois au plus, et devra être renouvelée & l'expiration de ce terme. Le cours officiel ou cours de caisse, comme l'appelle la convention, ne devra pas excéder la moyenne des cours de la Bourse dans les six mois précédents. Il pourra, d'ailleurs, être modifié & une époque quelconque de la période semestrielle. On ne l'établira que poar les monnaies d'or de l'association et non pour aucune autre pièce d'or, et l'on s'attachera à lui donner toute la publicité possible.
Une derrière disposition digne de remarque est ceile qui interdit aux gotrvernements d'émettre ou de laisser émettre un papier-monùaie qui ne soit pas, en tout temps, à la demande du porteur, échangeable contre son équivalent exact en monnaie d'argeot. Les excep* tions à cette règle devront avoir pris fin, au pins tard, le 1*' janvier 1859. C'est là une injonction à l'adresse de rÂutriclfê, dont le papier-monnaie était depuis longtemps au-dessous du pair, et qui aura ainsi à prendre des me^ sures pour remettre, à bref délai, sa circulation sur on pied régulier. L'Autriche elle-même, du reste, était in-téreifôée plus qu'aucune autre des parties contractantes à la cessation d'un désordre qui paralyse son commerce avec l'étranger, et en particulier avec l'Allé* magne. •
Telles sont, en substance, les bases d'un traité qui
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embrasse, av^c la monarchie autrichieoDe, rÂllemagiie tout entière, moins les Villes anséatiques et les deux Mecklembourg, auxquels d*aiileurs Taccessioû est ouverte. Le premier terme de sa durée est fixée à la fin de 1878.
•€e traité peut ètre^ à certains égards, considéré comme un progrès. Il rapproche- plusieurs systèmes différents, par une définition précise des rapports qui doivent exister entre eux, par la création d'une commune monnaie légale en argent, par celle d'une commune monnaie commerciale en or. Il met fin au désordre de la circulation monétaire dans la monarchie autrichienne, ceqtû n*est pas un médiocre résultat.
Gependam il manque: de simplicité. Il .semble que tout doive être compliqué en Allemagne, à Timage de la con^ stitution territoriale et physique du pays. Nous compre^ nons difficilement comment des gouvernements léclahrés, ayant à exécuter une stipulation d'un grand traité qui prépare une association douanière, n'ont fait que main^*tenir un triple système.
La solution véritable du problème monétaire était l'adoption d'une monnaie unique. Elle ne paraît pas même avoir été agitée. Admettons que cette solution radicale heurtât les habitudes et fût prématurée; ne pouvait-on, dq moins, commencer dès à présent la aimr plffîcatioUi en réduisant les unités monétaires de trots à deux? Pourquoi n'art*on pas supprimé le florin du midi, de 2 fr. 15 cent., qui ne sert qu'à dix millions d'âmes, et qui a l'inconvénient d'être difficile à conver* tir dans les deux autres monnaies ? Pourquoi ne s'estr* on pas borné au thaler de Prusse, de 3 fr. 75 cent., et au nouveau florin autrichien, de 2 fr. 50 cent. ? Le gouver-
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nement prussien avait fait eo 1855 une proposition dans ce sens ; elle a échoué devant Tinflexible opposition des Ëtats méridionaux, et la séparation de l'Europe centrale en trois groupes a été maintenue dans les monnaies comme dans la politique.
Si la convention n'a pas facilité suffisamment les relations des États allemands entre eux, on dirait qu'elle s'est attachée à rendre difficiles leurs relations avec les pays étrangers.
Le système métrique décimal a fait, dans ces dermeres années, de nombreuses conquêtes parmi les nations de l'Ancien Monde et parmi celles du Nouveau, et il est destiné à devenir entre elles un lien puissant. L'Allemagne elle-même, malgré ses sentiments de nationalité exclusive, n'est pas restée étrangère à un mouvement qui a embrassé presque toute l'Europe occidentale. Les Ëtats du midi ont emprunté au système métrique déci* mal leur unité de poids. Le Zollverein a suivi leur exemple, et tout récemment les Ëtats du nord ont fait de même. I.e traité monétaire, enfin, a pris pour unité de poids notre demi-kilogramme en le soumettant à des divisions décimales.
C'est là, sans doute, un premier pas pour se rapprocher de nous; mais pourquoi, dans une occasion si solennelle, n'a-t-on pas fait un pas de plus? Il n'était pas nécessaire que l'Allemagne renonçât au thaler et au florin pour adopter notre franc. Nous ne pouvions pas exiger un tel sacrifice d' Ëtats qui n'ont pas même fait de concession à leurs confédérés. Mais, puisqu'on établissait une monnaie commune, pourquoi n'en a-t-on pas choisi une également propre à lier les diverses parties de TAIlemagne entre elles et avec l'étranger?
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Le double florin d'Autriche, à la taille fixée par le traité monétaire, équivaut à notre pièce de cinq francs. Tous ceux qui ont ?oyagé en Allemagne savent combien elle y est répandue ; c'est la monnaie d'argent usuelle, non-seulement de la France, mais de la Belgique, de la Suisse, de Parme, de Modène et des États*Sardes, c^est*à-dire de la plupart des Ëtats limitrophes de l'Allemagne et de l'Autriche. Le bon sens et l'intérêt bien entendu la recommandaient comme la monnaie d'association la plus parfaite ; un tel choix eût été populaire dans une grande partie de la contrée. Mais la Prusse y a mis son veto ; la Prusse a voulu et elle a obtenu la domination de son thaler.
Entre les plénipotentiaires, dont les opinions variaient sur beaucoup de points, la plus touchante unanimité a régné, assure-t-on, pour repousser le système français on quelque chose qui en approch&t. En présence des principes récemment proclamés, avec l'adhésion d'étrangers nombreux et éminents, lors de l'Exposition universelle et du Congrès universel de statistique à Paris, ces vues étroites étonnent à bon droit. Le sentiment de l'indépendance nationale, certes, est respectable ; mais adopter une idée rationnelle et scientifique, ce n*est pas subir l'influence du pays où elle est née : c'est prendre sa part du patrimoine commun de la civilisation.
Nous devons appeler l'attention sur le rôle de l'or dans le nouveau système. Les gouvernements allemands n'ont pas commis la faute, dorénavant impossible, d'admettre deux étalons, l'un en or, l'autre en argent, et ils n'ont pas voulu cependant exclure celle des monnaies qu'ils n'adoptaient pas comme légale, Tune et l'autre étant égalen^ent indispensables & la circulation.
En cela ils sont dignes d'éloge ; mais le sont^ils de même pour avoir préféré Targent comme monnaie légale ?
Il serait difficile, en ce moment, de se prononcer à cet égard. Les derniers précédents en cette matière sont contradictoires. On sait que les États-Unis ont passé & la monnaie d or, que la Belgique et la Hollande, an coutraire,i'ontabandonnée.Les cabinetsallemands paraissent avoir voulu se prémunir contre les crises auxquelles pourraient donner lieu les variations dans la valeur de Ton II n'est pas prouvé cependant que la valeur de l*or soit de sa nature plus variable que celle de Targait. Des feits récents indiquent que l'argent pea t être raretout aussi bien que Tor abondant ; et si les exportations d*«rgent pour le haut Orient continuent, TAllemagne, avec rétalon dont ils agit, pourraéprouverdegravesemborras.
Quoi qu'il en soit, si, malgré la proposition de TAa^ triche en faveur de Tor, malgré le vœu formel du coo^ merce de Francfoft-sur-le-Mein,rargeBt a prévalu comme monnaie légale, on ne peut, dans une question douteuse, blâmer une décision qui maintient un état de choses existaut. Mais en ne se ralliant pas & la monnaie d'or, qui est le droit en Angleterre et aux États-Unis, qui en France est le fait, l'Allemagne s'est isolée des trois premières puissances commerciales*
L'or n'ayant pas une valeur invariable par rapporta l'argent, le traité, comme il a été dit, prescrit la fixation périodique d'un cours officiel d'après les cours moyens de la Bourse. Dans les pays où For est la monnaie légale, en Angleterre ou aux États-Unis, on assigne à la mon- , naie d'argent employée comme billon dans les limites du territoire national, tout comme à la monnaie de cuivre, une valeur officielle supérieure à sa valeur réelle. Cet
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arrangement assure, ce qui est si important dans la matière, la fixité. Sous Tempire de la monnaie d'argent, il ne semble pas qu'on puisse l'appliquer à la monnaie d'or. Les cabinets allemands ne Vont pas tenté ; ils ont imaginé une autre combinaison, ingénieuse assurémenty mais sur laquelle on doit attendre le jugiement de Texpérience*
Comme il n'existait pas, à proprement parler, de monnaie d'or en Allemagne, les négociateurs n'avaient pas les mains liées sur ce terrain , ils ont pu créer une monnaie unique. Les avis sont partagés sur l'avenir des cowronne$et des demircouronnes à'oi:; les uns n'y voient qu'un insignifiant accessoire du système; les autres leur promettent, au contrée, un r61e prépon4éi:ant, comme uneconséquencenécessaire des envois de la Californie et de l'Australie. De ce dernier point de vue, les nouvelles pièces d'or prépareraient Tunité monétaire de VAllemagne. Mais, par leur taille et par leur valeur sans ana* logie avec celles dQ8 pièces françaises, anglaises et américaines, elles isoleraient toujours le centre de l'Europe, des pays où se font les: grandes affaires.
Indépendamment des conventions postales et télégraphiques, l'unité économique a obtenu un nouveau succèst pour la préparation d*un code commun de commerce. Sar la proposition du gouveniemem bavarois, acceptée par la diète germaniques une conférence de. plénipotentiaires, délégués par toutes les parties de rAllemagne est réunie depuis le 15. janvier 1857, à Nuremberg, pour, achever une œuvre déjà commencée par l'ordonnanciB de tSël^surles lettres de change. C'est qn projet élaboré par l'administration prussienne qui sert de base; à ses travaox.'
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On doit considérer comme d'autres progrès dans le même sens, l'adoption par la Prusse du quintal de douane de 50 kilogr. déjà en usage dans les États méridionaux , et celle d'un systèmecommun de poids métrique par Hambourg, Hanovre, Brunswick, Oldenbourg^ Schaumbourg- Lippe et Brème. S*il est vrai , comme on Tannooce, que la Prusse ait rintenlion d'appliquer à ses b&timents une formule de jauge que les autres États du littoral ont déjà empruntée à un travail du ministère du commerce de réphémère empire d* Allemagne, il y aurait à signaler un progrès de plus.
Mais ce qui a fait le principal objet des préoccupations allemandes dans ces derniers temps, ce sont les propositions de r Autriche pour le développement du traité du 19 février 1853, c'est-à-dire pour un rapprochement plus intime entre son système de douane et celui du Zollverein.
Vers la fin de décembre 1856, ces propositions furent livrées à la publicité par des articles delà Gazette dtAugsbourg. Déjà elles avaient été communiquées en octobre aux cabinets du Zollverein pour être soumises aux délibérations de leurs commissaires. La conférence douanière de Weimar en avait été informée par la Prusse, mais elle n'avait pas eu le temps d'en connaître. Faites en exécution de l'article 3 du traité du 19 février 1853, elles paraissaient dans un moment favorable, lorsque la nullité des résultats de la conférence venait d'attrister les esprits, en faisant de nouveau ressortir Fimpuissancedu Zollverein.
En raison de leur importance, nous en traduirons ici intégralement le texte officiel.
« L'Autriche déclare avant tout son désir de voir se
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resserrer et s'affermir, dans les négociations qui se préparent, jes liens qui l'unissent au ZoUverein. Elle est décidée à souoiettre à l'examen le plus attentif tout vœu qui serait émis à cet effet par les États associés, et à Taccueillir autant çue le permettent les besoins de son industrie, sous la condition que ses propres vœux trouveront chez les États le même accueil, et que des modifications permettant des modérations de droits dans les relations réciproques seront apportées aux tarifs de douane respectifs vis-à-vis de l'étranger. Par les dégrè« vements qu'elle a opérés dans la présente année, l'Au-^ triche a montré avec éclat combien elle est disposée, même au prix de sacrifices financiers, à faciliter l'importation des matières brutes des produits demi-fabriques et des articles communs. Mais en ce qui touche les articles fins et très- fins, elle désire que le ZoUverein adopte des droits un peu plus élevés, qui permettent à une industrie nationale de subsister, et qu'en général il se rapproche du système autrichien.
a Pour faciliter les échanges réciproques et préparer l'union douanière à venir, il serait utile de confier à une commission spéciale le soin d'assimiler l'un à l'autre les deux tarifs, en ce sens que, quelle que soit la différence de la classification, les articles soient libellés de la même manière, et que par suite, la même déclaration puisse servir pour l'Autriche et pour le ZoUverein.
«L'Autriche désire une autre facilité commerciale, qu'eUe est prête à réaliser. Sur le modèle des bureauxfrontières, dont les avantages ont déjà été reconnus, seraient établis dans certaines places de commerce, notamment près des grands chemins de fer et des grandes voies navigables qui unissent l'Autriche et le ZoUverein,
à Vienne par efxemple, à Prague, à Brûbn, à Berlin, & Leipsick et à Ratisbonne , des bureaux communs, où les marchandises acquitteraient les droits pour le compte de Fautre territoire douanière!, sans s'afrêteruiille part, seraient expédiées pour le lieu dedestipation, d*où même, sans payer les droits et sur un simple acquit-à-K^aution, elles seraient dirigées vers le lieu de destfnatibn, nonseulement sur Tautre territoire douanier, maïs encore au delà: De cette manière, sans expéditeurs intermédiaires où fout au moins sans nouvelles formalités de douane, des envois directs pourraient s'effectuer dé Berlin à Trieste, ou de Vienne à Hambourg.
« A cette facilité s'en rattache une autre, sur laquelle rAutrIché a déjà insisté lors de la négocîatioà du traité du 19 février 1853; elle concerne les droits de transît. Ce que l'Autriche désire et ce qu'elle est prêle & réaliser, peut se formCifler en peu de mots, L'Autriche et le Zollverein seraient, sous le rapport du transit, considérés comme un seul et même territoire douanier, et quant aux péages fluviaux, lé commerce avec FAutriche serait assimilé à celui dé la Prusse et de la Saxe entré elles.
« Si cette proposition était adoptée, les marchandises, qui se rendent par TAutriche dans le ZoUvereîn ou par le ZoUvcrein en Autriche, ne seraient soumises à aucun droit de transit; celles qui traversent les deux territoires, ne payeraient de droits de transit que dans le premier où elles entreraient. Les recettes de transit ne seraient pas l'objet d'un partage.
« L'industrie de l'Autriche, dans les provinces du nord et de l'ouest, est obligée d'erapruntet , pour les matières premières qu'elle tire de l'étranger, le territoire du ZoUverein. S'il faut qu'elle acquitte pour ces matières le
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droit de transit ou le péage fluvial qui le remplace, il sera impossible d*apporter aux droits du tarif intermédiaire sur les produits fabriqués des réductions sensibles qui Texposeraient à la concurrence prifilégiée des manufactures du ZoUverein.
« L'Autriche demande en outre des modérations de droits sur les produits suivants : vin, houblon, animaux de boucherie et de trait, beurre, graisses de porc et d'oie, lard, produits chimiques, articles de quincaillerie, fil de tevj ouvrages en écorce et en paille, ouvrages de placage et parquets, voitures pour le transport des personnes, tissus de laine foulés, verreries et poteries. Elle demande aussi au cartel de douane diverses modifications, dont rexpérience a fait reconnaître la nécessité. Enfin, les négociations prochaines auraient à effacer dans les tarifs intermédiaires de petites différences de tarification, dont tes unes ont été mentionnées dans le protocole du 20 février 1854 et les autres signalées plus tard (1). »
Ainsi, assimilation du tarif du ZoUverein à celui de l'Autriche, quant aux distinctions de qualités, et quant au libellé des articles, établissement de bureaux communsde douane sur chacun des deux territoires, union de Tun et de l'autre pour le transit avec le dégrèvement de ee commerce, réduction des droits d^entrée du ZoUverein sur certains produits autrichiens, remaniement du cartel de douane, tels étaient les moyens de rapprochement proposés par le cabinet autrichien, dont Tiaitidtive contrastait avec la langueur et Tinertie de T Association.
(1) Pour le développement de ces propositions, nous renvoyons aux articles remarquables de M. Hoefken^ dans VAustria^ cahiers XVl à XXXfti de 1857.
Cette langueur et cette inertie mêmes ne donnaieat pas lieu d'espérer une prompte solution de questions si délicates. Comment des Élats^ qui ne parvenaient pas h s'entendre pour le règlement de leurs affaires les plus simples^ auraient-ils pur s'accorder aisément sur un pro— gramme étendu et compliqué, qui contenait des innovations essentielles, dans le fond et dans la forme, à leur législation commerciale, qui dépassait la lettre de Tarticle du traité en février, relatif à l'objet des négociations à ouvrir en 185&, qui frayait la voie à l'union austro-allemande, qui remettait en jeu la rivalité des deux grandes puissances d'outre-Rhin? Il était facile de prévoir une série d'ajournements.
En mars 1857, les commissaires du Zollverein furent convoqués à Berlin pour délibérer sur les propositions autrichiennes, précisées sur certains points par une nouvelle communication. Ils se séparèrent le 27 du même mois, sans avoir pris de résolution, excepté sur quelques détails de tarif.
Enjanvier 1858, trois plénipotentiaires, TundePrusse, l'autre de Bavière, le troisième du royaume de Saxe, se rendirent à Vienne, comme délégués du Zollverein. Chez deux d'entre eux, on pouvait supposer les meilleures dispositions envers rAutriche ; trois mois de discussions n'aboutirent néanmoins, le 10 avril, qu'à un protocole constatant le défaut d'entente. Les quatre gouvernements, qui avaient pris part aux conférences, adressèrent aux autres cabinets allemands des explications sur ce qui s'était passé. Le mémoire de l'Autriche, seul livré k la publicité, a jeté un jour curieux sur ces négociations stériles.
Il en ressort que les concessions réciproques se sont
bornées à des réductions de droits, dans le commerce intermédiaire, sur des objets fabriqués tout à fait insignifiants. Les plus larges propositions, la création de bureaux communs à Tintérieur, l'assimilation des deux tarifs et la fusion des deux territoires en ce qui touche le transit, ont été écartées. Parmi les facilités de transit que le ZoUverein offrait à défaut de T union des deux territoires, la plus importante, consistant dans Tabolition des droits .d'exportation faisant fonction de droits de transit, a été retirée. Entre les dégrèvements à Timportalion proposés par TAutriche,' ceux qui avaient le plus de portée et s'appliquaient aux produits agricoles, ont été repoussés absolument. L'Autriche, elle-même, en conséquence, a dû restreindre ses concessions, tout en déclarant au bas du protocole qu'elle était prête à les étendre.
Le^mémoire attribue ces résultats négatifs, d'une part, à la diversité des vues sur le but des négociations et sur la Yaleur des concessions demandées et offertes, d'autre part, & l'insuffisance des instructions données aux commissaires. Quelle n'était pas, cependant, la nécessité de ces négociations I Le traité du 19 février 1853 n'avait point provoqué les relations actives qu'il avait fait espé^ rer. L'ouverture d'un certain débouché à un petit nombre de produits agricoles de l'Autriche, et à un plus grand nombre de produits fabriquésdu ZoUverein, plus d'animation sur quelques points des frontières, la contrebande généralement réprimée , voilà tout le .profit qu'on en avait retiré. Mais une multitude d'articles importants ne jouissaient, dans les relations intermédiaires, que d'avantages nominaux, ou même d'aucun avantage; l'expé' dition en douane était onéreuse, les tarifs inégaux, le
commerce extérieur paralysé par les droits de transit; la pensée de T union douanière ne se réalisait nulle part. Pourquoi donc n'a-t*on pas délibéré sur les trois prin— cipales propositions de T Autriche? Contre l'union en matière de transit on a allégué le sacrifice financier qui en résulterait pour le ZoUverein, et les difficultés de la question des péages fluviaux. Nul doute que le ZoUverein n'eût un sacrifice assez considérable à supporter, Mit 380,000 thalers (1,A25,000 fr.) sur des droits qui frappent surtout le transit de et vers T Autriche; mais l'Autriche elle-même perdrait 60,000 florins (150»Q00 fr.), et l'abolition des droits tournerait surtout au profit du commerce de TÂssociation qui la réclame chaque joor avec plus d'insistance. L'inégalité des sacrifices motive, du reste, non le refus de la proposition, mais la demande d'un équivalent. Quant aux péages fluviaux, de plus en plus difficiles à maintenir en présence de la concurrence des voies de terre, la nécessité de les réduire est notoire et déclarée par la plupart des gouvernements. Les objections concernant les bureaux communs n'avaient pas plus de fondements. Pour une faible dépense, ils' procureraient de grandes facilités au commerce^ etTeipârience de ceux qui existent déjà aux frontières est concluante en leur faveur. L'assimilation des deux tarifs n'imx^igue ni des taux, ni Une classification uniformes, mais simplement une même signification donnée aux mêmes termeSy afin qu'une seule délaration soit valide dans l'un et dans l'autre territoire.
Nous ne suivrons pas le mémoire autrichien dans ses développements sur les dégrèvements dans le commeite intermédiaire, proposés des deux côtés et refusés pour la plupart. Les plus intéressants concernent les vias.
LIV. V. — TROISIÈME PÉRIODE, DE 1854 A
L'Autriche demande rabaissement du droit de 6 thalers à 2 tbalers par quintal (de &5 fr. à 15 par 100 kil.) sur les vins en fûts, et de 8 à 3 (de 60 fr. à 22 fr. 50) sur ceux en bouteilles. Un abaissement nioiodre lui parait inad* missible, par la raison que les vins ordinaires de la Moselle^ du Mein, du Necker^ de la Hongrie et du Tyrol ne supporteraient pas des droits plus forts, tandis que les vins de dessert s'importent aisément aux taux existants. De ce dégrèvement des vins, elle fait la condition de son adhésion à la franchise de Timportation des fers bruts demandée par le Zollverein.
Sont-elles donc justifiées par les faits, ajoute l'écrit officiel, les deux assertions des commissaires du Zollverein, que dans les concessions de T Au triche ils n'auraient pas trouvé Téquivalent de Tabolition des droits d'exportation faisant fonction de droits de transit, et que l'acceptation par l'Autriche de toutes les propositions du Zollverein ne suffirait pas à compenser la réduction des droits d'entrée sur les vins? n'est-ce pas le contraire qui est la vérité? Cette conclusion est suivie d'une déclaration énergique sur la nécessité de donner aux commissaires, dans la suite des négociations, des pouvoirs plus étendus, sous peine d'un nouvel avortement. a II s'agit d'une dernière tentative; si elle échoue, les négociations suspendues en avril ne sauraient être reprises, et c'en est fait peut-être aussi de celles de 1860. L'Autriche déclare, du reste, qu'elle ne consentira à aucun arrangement, qui ne ferait pas faire un pas décisif vers un intime rapprochement ; mais, pour atteindre un tel but, dans la conviction que le Zollverein est mû des mêmes sentiments, elle est prête à tous les sacrifices compatibles avec le bien de ses sujets. »
Eo dépit de ces explications, les propositions du cabinet de Vienne, soumises à une troisième épreuve au sein de la conférence du Zoiiverein, réunie à Hanovre le 12 août 1858, ont échoué pour la troisième fois.
L'une d'elles, cependant, répondait trop aux besoins et aux vœux de TAUemagne pour être de prime abord écartée. La question des droits de transit, soulevée par l'Autriche dans son intérêt, a été sérieusement agitée d'un point de vue plus général, et & la veille d'être résolue. Après quelques hésitations, la Prusse s'était décidée à proposer, non plus la réduction, mais l'abolition decesdroits, non-seulement sur toutes les routes qui mènent vers l'Autriche, mais sur toutes lesroutesindistinctement. Les autres États adhéraient à cette proposition populaire ; mais le gouvernement badois, en subordonnant son assentiment à la suppression des péages du Rhin, perçus par les duchés de Hesse et de Nassau, suppression qui soulève des difficultés, en a ajourné l'adoption, et frappé de stérilité la conférence douanière du Hanovre.
CHAPITRE PREMIER
RÉS1JLTATS ÉCONOMIÛtJES.
Les résultats de F Association allemande dans sa période de début ont été retracés dans un précédent chapitre, et Ton a vu combien ils avaient été satisfaisants. Mais, sans revenir sur ce qui a été dit, il y a lieu ici de les reprendre pour tout le temps qui a fait la matière de notre histoire. Durant ces vingt-^quatre années, le ZoUverein, bien que d*autres influences concourent avec la sienne, reste le fait principal de TÂllemagne ; et dès lors les progrès de TAUemagne sont en grande partie les siens. De plus» dans toutes les matières qui comportent cette précision, les résultats doivent être, non pas vaguement indiqués, mais établis par des chiffres comparatifs, d*où irse puisse tirer des conclusions positives.
Tel est le cas pour les résultats économiques, objet du présent chapitre, et pour les résultats financiers, qui seront exposés dans le suivant.
Les données numériques concernant les uns et les autres sont fournies par les relevés annuels que publie le Bureau central du ZoUverein. Dressés au point de vue exclusif de la répartition des recettes entre les États, ces relevés laissent beaucoup à désirer comme documents statistiques. Heureusement les éléments en ont été coordonnés, éclaircis et complétés par des travaux particuliers
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et surtout par ceux du chef du Bureau de la statistique de Prusse, M. Dieterici, qui a déjà publié six gros et bons volumes, ni plus ni moins, sur le commerce et sur la consommation du ZoUverein, de 183/i à 1853.
Entrant sur-le-champ en matière, nous commencerons par les deux éléments essentiels, le territoire et la population.
Le premier progrès du Zollverein consistait à s*agrandir matériellement; il s'est accompli par des incorporations successives, qui ne laissent plus, en Allemagne, hors de ses limitesque l'Autriche, les Villes anséatiqueset le Mecklembourg. D*unesuperficiede7,720mille8carrésen 1834, son territoire s*est étendu à 9,132. Cet accroissement est seulement 4e 18* 3 p. 100, ou de moins d'un cinquième ; mais c'est celui d'un territoire, qui, dès le commencement, formait une masse imposante ; son importance est surtout dans la meilleure configuration qui en estrésultée.
L'accroissement de la population était une consé* quence naturelle de celui du territoire : mais il a été beaucoup plus rapide. De 23 millions 478 mille en 183/i,le nombre des habitants du Zollverein s'est élevé à 32 millions 721 mille en 1855, soit d'à peu près âO p. 100. Cette proportion de 40 p. 100 doit être notée et retenue, parce qu'elle peut servir de mesure à tous les autres progrès matériels. Suivant que le mouvement du commerce et des consommations dans la même période aura dépassé celui de la population, ou ne l'aura pas atteint, on devra en conclure une augmentation ou une diminution de la prospérité du pays«
Chez la plupart d^ autres puissances commerciales l'administration a l'habitude d'évaluer en argent, chaque année , l'ensemble des échanges extérieurs. Avec
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quelque soin que soient établies les bases diaprés lesquelles se calcule la valeur des importations, des expor* tatioDS et. du transit, on ne peut se dissimuler les erreurs sans nombre inséparables de ces estimations. Â tout prendre, cependant, on obtient ainsi des totaux plus ou moins approximatifs. Les relevés commerciaux du ZolU vereio n*en offrent pas l'analogue ; ils ne contiennent que des quantités, et point de valeurs. Or des quantités de nature et de valeurs différentes ne peuvent pas utilement se totaliser.
La statistique privée, il est vrai, a essayé de combler cette lacune de la statistique officielle. Mais quelle est son autorité 7 Quels sont ses moyens d'informations dans une matière si difficile? L'auteur d'une Balance cammerdale du ZoUverein (1) pour les années 1837 à 18&1, publiée àDarmstadt en 18&3, estimait la moyenne quinquennale des importations à 620 millions de francs et celle des exportations à 630« soit en tout à 1 milliard 250 millions. Quelques années après, un autre statisticien (2), adoptant les évaluations officielles de TÂutriche, portait ce total, pour 18/i5, à plus de 1 milliard 800 millions, dont les deux tiers revenaient aux exportations et le tiers seulement aux importations. Ce dernier chiffre, probablement exagéré, a été réduit par un troisième savant (3) pour Tannée 1850, à 1 milliard &M millions, pour rimportation et réxportation ; à quoi^ s'ajoutent 293 millions pour le transit; et le mouvement total des échanges extérieurs du ZoUverein atteint ainsi 1 milliard 62& millions.
(i) M. BlEBSACK.
(2) Feu le baron de Rbden.
(3) M. Otto Husner, Annuaire d'économie et de statistique.
A ce compte, aujourd'hui^ od pourrait restimer àdeux milliards ou plus ; ce qui, du reste, ne représenterait que la moitié du commerce de la France. Quoi qu*il en soit à cet égard, ces approximations plus ou moins incer* taines autorisent à classer le ZoUverein, dans le commerce international, immédiatement après TAngleterre* la France et les États-Unis, bien que très-loin de ces trois pays, à lui assigner le rang incontestable de quatrième puissance commerciale du monde, de troisième de TEurope, et de seconde du continent européen.
A défaut d'une appréciation irréprochable de la totalité des échanges, certains travaux particuliers fournissent des renseignements précieux sur leur développement général. Par exemple, en 1846, l'auteur d'un livre sur les Progrès du Zollverein (1) a calculé, d'après des bases uniformes, les valeurs de l'importation, de Texportation et de transit pour les deux périodes quinquennales, 183M838 et 1839-1843 : quelle que soit l'exactitude de ses bases, ses calculs ne sont pas moins con* cluants; ils constatent, d'une période à l'autre, une augmentation plus ou moins marquée de l'importation et de l'exportation, une légère atténuation du transit (2).
(1) M. Rarl JuNGHARifS. Daos ce livre, les quintaux prussiens qui^ dans les premières années^ servaient de base aux relevés du Zollverein, sont convertis en quintaux de douane de 50 kilogr.
(2) Voici 11» moyennes de M. Junghanks :
Importation 530,970,000 fr.
Exportation 490,296,000
Transit 219,127,000
Importation k 676,573,000
Exportation 602,889,000
Transit 212,410,000
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TJn statisticien aussi consciencieux que bien informé, M« Dietericiy a, dans trois de ses tableaux statistiques du commerce et de la consommation du Zollvereuiy évalué, non pas la totalité de l'importa tion et de l'exportation, mais Texcédant de l'importation sur Texportation, et l'excédant de l'exportation sur l'importation pour les différentes marchandises entrées ou sorties, lï a cru, de cette aianière, faire mieux ressortir les ventes et les achats effectifs de l'Association. Or, les chiffres obtenus ainsi sont des plus significatifs.
Pour une première période, de 1837 à 1839, la moyenne est, en nombre rond, de 252 millions 1/2 de francs, tant à l'importation qu'à l'exportation. De 1840 à 18Â2, elle atteint déjà, des deux parts, 300 millions. Les chiffres de 18/i9 sont, à l'importation, &27 millions 1/2 de francs, et à l'exportation hh% millions 1/2; ils offrent, sur la période 18/i0-&2, des accroissements de 100 à ïh% et 100 à 147. Celui de 1853, à l'exportation, s'élève jusqu'à 741 millions, soit, vis-à-vis de celui de 1849, dans le rapport de 100 à 167; c'est environ le triple de la moyenne de 1837-39. Il est à remarquer, du reste, que Timportation de la même année ne présente qu'une augmentation minime.
L'accroissement extraordinaire de l'exportation, en 1853, provient des objets manufacturés et non des produits naturels. Les céréales et les bois de construction, qui figurent pour plus du cinquième dans le tableau de 1849, ne figurent plus que pour un dixième dans celui de 1853. En revanche, la part des tissus de laine, de soie, de coton , avec les toiles de lin et la quincaillerie, est de 68 p. 100. Ainsi s'accuse de pi us en plus, dans le commerce international, le caractère manufacturier du ZoUverein.
C'est le propre des pays industrieux de notre zone tempérée d*acheter, surtout avec les produits de leurs manufactures, les denrées de luxe qui viennent sous un ciel plus ardent, ainsi qu'un plus ou moins large supplément des matières nécessaires à leur travail. Quelques produits particuliers de leur sol, tels que la houille en Angleterre, le vin en France, le zinc en Silésie, peu* vent exceptionnellement se vendre à l'étranger ; mais la plupart restent sur le sol même pour les besoins de la consommation et de Tindustrie.
Tel est le cas pour le ZoUverein. Quelles marchandises figurent en tête de ses importations? Ce sont,. d*une part, le café, le sucre, les fruits du Midi, le riz et les épices ; de Tautre, les cotons en laine et filés, la soie, les peaux brutes et Tindigo. Quelles sont celles qui occupent les premiers rangs dans ses exportations? Les tissus de toute espèce, la quincaillerie, les ouvrages en bois. Les céréales s'y ajoutent, il est vrai, pour des valeurs sujettes aux grandes fluctuations que comporte ce commerce ; mai^ elles constituent, avec les bois de construction, les envois spéciaux des provinces relativement arriérées de la Baltique.
Mais quittons ce domaine incertain des valeurs, pour aborder le terrain positif des quantités, des quantités que les relevés officiels du ZoUverein fournissent pour chacun des articles de son commerce* Des données précises sur le mouvement de quelques grands articles peuvent, du reste, à beaucoup d'égards, suppléer à Tinsuffisance des données d'ensemble.
Commençant par l'importation, nous reprendrons la division, familière aux économistes allemands, qui range les marchandises importées sous quatre catégo*
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ries : l"" objets de consommation naturels ne faisant pas concurrence à Tindustrie nationale; 2"" objets de consommation naturels faisant plus ou moins concurrence à cette industrie; Sf" matières premières ou articles demi-fabriques; &'' articles manufacturés (1).
L'accroissement de l'importation pour les denrées des deux premières catégories, pour celles de la première surtout, est communément réputé un sûr indice des progrès de la prospérité générale. Ainsi lorsqu'on voit rimp(utation du café, déjà à peu près doublée de 18â& à i8&5,ens'élevantde &30 mille quintaux(2i, 500,000k.) à 826 mille (41,300,000 kilog.), atteindre en 1856 un million 150 mille quintaux (57,500,000 kilog.), c'est-àdire presque le triple du chiffre de 1634, la population ne s'étant accrue que de &0 p. 100, on en conclut légitimement une augmentation considérable des ressources et du bien-être de cette population. L'accession du littoral de la mer du Nord, accoutumé à la consommation de certaines denrées exotiques sur une plus grande échelle, et les réductions de droits qui en ont été la condition, ont influé, du reste, sur les chiffres de 1856, non-seulement pour le café, mais pour le thé, les tabacs en feuilles et les> vins.
On remarque pour le thé, en 1856, le chiffre de 30^000 quintaux (1,500,000 kil.), au lieu de 2,900 (145,000kiL)eni834,etde4,275(213,750kil.)enl845; pour le riz, dans la même année, celui de 893 mille qumtaax (4,465,000 kil,), au lieu de 82 mille (4,100,000 kil.), et de 200 mille (1,000,000 kiL). Le chiffre du riz, il faut le dire, a été influencé par la, crise alimentaire.
(!) Voir fAnnexe n* 10, qui donne le mouvement des principales importaiions fiour 1834, 1839, 1845, 1848, 1856.
Les importations de tabac en feuilles s'élèvent de 153 mille quintaux (7,650,000 kiU) en 1834« à 323 mille (16,150,000 kiL) en 1845, et à 505 mille (25,250,000 kil.) en 1856; celles de vins^ de 200 mille quintaux (10,000,000 kil,) à 260 mille (13,000,000 kil.), et à 373 mille (18,650,000 kil.), sans que la production nationale des mêmes articles éprouve aucune atteinte.
Quant au sucre brut étranger, il entre d'abord en quantités toujours croissantes, pour alimenter une consommation de plus en plus active ; de 557 mille quintaux (27,850,000 kil.) en 1834, il a atteint 1,&10,000 (70,500,000 kil.) en 1845; mais, bientôt arrêté par le développement rapide de la fabrication indigène, il tombe, en 1856, au-dessous de 700 mille quintaux (35 millions de kiL). La consommation du ZoUverein, cependant, n'est ni rétrograde, ni stationnaire ; puisant à deux sources à la fois, elle dépasse deux millions de quintaux (100 millions de kil.) en 1856, lorsque, dix ans auparavant, on ne la calculait qu'à 1 million 1/2 (75 millions).
L'accroissement de l'importation des matières utiles aux fabriques est également un favorable indice. Lorsqu'en 1856 il s'introduit 1 million 100 mille quintaux (55 millions de kil.) de coton en laine au lieu de 137,560 (6,878,000 kiL) en 1834,525 mille quintaux (26 millions 250,000 kil.) de fil de coton au lieu de 265 mille (1 3,250,000 kil.) , il est évident que l'industrie cotonnière a pris un immense essor. Le filage, en particulier, qui emploie huit fois plus de matières, a prodigieusement grandi, sans, toutefois, suffire encore à tous les besoins du tissage* Le lin et le chanvre, la laine et la soie, offrent aussi des augmentations plus ou moins fortes. Hais la plus remarquable est' celle que présentent les fers
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bruts, dont il s'importe, en 1856, 4 millions de quintaux, au lieu de 213 mille seulement en 1834; c'est presque 20 fois plus ; et, pendant ce temps, les usinçs métallurgiques du pays accroissent énormément leur production.
En ce qui concerne les articles manufacturés, c'est l'amoindrissement de l'importation qui est le fait saillant. Elle se produit notamment sur les tissus de coton, qui, de près de 14 mille quintaux (700,000 kiK) en 1834, se réduisent, en dépit de l'accroissement de la population, à 9,669 (483,450 kil.) en 1845, à 10,307 (515,350 kil.) en 1856. Pour les tissus de lin et pour ceux de laine, une augmentation temporaire disparait sous l'influence d'un tarif exhaussé. Ces résultats mon* trent que l'industrie allemande est de plus en plus mattresse de son marché. En même temps l'augmentation permanente de l'importation des tissus de soie pure, de 2,214 quintaux (10,700 kil.) en 1834, à 5,606 (28,030 kil.) en 1856, implique une demande croissante des objets de luxe de l'étranger, et prouve que le pays s'enrichit.
Les marchandises exportées sont habituellement Féparties sous deux classes, les produits naturels et les produits manufacturés (1). Les céréales, qui constituent l'article de beaucoup le plus important de la première classe, étendent leur débouché au milieu d'oscillations. Pour le blé, c'était 2 millions et demi de scheffels en 1834, c'est 7 millions 697 mille en 1856. Les envois de bestiaux, longtemps diminués, augmentent dans les dernières années, par suite de l'ouverture du marché
(i) Voir le tableau des principales exportations à F Annexe n« 1 i.
français. Ceux de laines brutes se restreignent, au contraire, en même temps que se développe l'importation des laines étrangères ; tant se sont accrus les besoins de TiDdustrie nationale qui les met en œuvre! Mais une augmentation signalée se manifeste sur les houilles, en majeure partie expédiées de la Prusse rhénane vers nos usines ; il s'exporte de ce combustible 4 millions et demi de quintaux en 1834, 23 millions et demi en 1856, soit cinq fois plus.
L'exportation des produits de l'industrie, beaucoup mieux que celle des produits du sol, met en relief les progrès économiques du Zollverein ; elle montre la fa* brication indigène, non plus seulement prépondérante sur le marché national, mais heureuse à l'étranger. A part l'industrie linière, pendant quelque temps déchue, mais qui peu à peu se relève, dont les envois en toiles teintes et imprimées s'abaissent de lOS mille quintaux (5,250,000 kil.) en 1834, à 58 mille (2,900,000 kil.) en ' 1845, mais se rapprochent de leur premier chiffre en atteignant 100 mille quintaux (5,000,000 kil.) en 1856, toutes les autres industries grandissent, si l'on en juge par Taccroissement marqué de leurs exportations. Les tissus de coton offrent 77 mille quintaux (3,850,000 kil.) en 1834, et 179 mille (8,950,000) en 1856; les tissus de soie, respectivement, 4,873 et 10,^6 quintaux (243,650 et 545,300 kil.); les tissus de demi-soie, 2,791 et 8,591 (139,550 et 4^9,550 kil.) ; les tissus de laine, 52,657 et 188,772 (2,632,850 et 9,438,600 kil.); la quincaillerie, 10 mille quintaux à peine (500,000 kil), et plus de 100 mille (5,000,000 kil.); les ouvrages en bois fin, y compris les articles de Nuremberg, 26,258 et 67,688 (1,312,900 et 3,384,400 kil.). De tels chiffres
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sont éloquents par eux-mêmes et se passent de commentaires.
Parmi les principaux éléments du transit de TÂsso* ciatioD figurent les céréales, les cafés, les sucres bruts et raffinés, les tabacs en feuilles, les fers bruts et ouvrés, les cotons en laine, les fils et les tissus de coton, les tissus de laine, les vins (1). La plupart présentent des augmentations plus ou moins fortes; il y a des diminutions^ cependant, sur les sucres raffinés, les vins et les tissus de laine. En ce qui touche le transit, on doit en faire la remarque. Tannée 1856, à cause de la guerre d'Orient, qui a détourné par la frontière de terre le courant général du commerce de Russie, est une année exceptionnelle; on y voit, par exemple, le suif, jusque-là directement exporté par la voie de mer et qui n'avait eucore comparu dans les relevés du transit que pour des (quantités insignifiantes, s'y produire avec le chiffre de 244 mille quintaux (12,200,000 kil.).
Pour rimportation et pour l'exportation comme pour le transit, signalons ici une autre année, une année de révolution, funeste au commerce de l'Association allemande aussi bien que du reste du continent; La plupart des chiffres de 1848 témoignent, en effet, d'un mouvement rétrograde, qui fait bientôt, il est vrai, comme ailleurs, place à un progrès accéléré.
Les relevés officiels du Zollverein contiennent, sur le mouvement de ses foires, des données qui ont aussi leur signification. Nous avons déjà vu, d'après des extraits de rapports consulaires, les succès que, dès les premières années, l'industrie allemande remportait sur ces champs de bataille. Les relevés officiels, commentés par un
(1) Voir rADnexc n« 12. i
homme très -compétent (1), dous édifieront pleinement sur ces solennités commerciales à partir de 1841.
Cette institution du moyen âge, que nous appelons foire ^ s*est perpétuée jusque dans les temps modernes, réduite et transformée sans doute, mais toujours yivace. Ce qui était autrefois la règle pour le commerce de terre , est devienu Texception. On connaît la foire de Beaucaire en France, celle de Sinigaglia dans les États Romains, celle de Nijni*Novogorod en Russie. L'Allemagne, qui, à une autre époque, a possédé un si grand nombre de foires, et qui les a vues se fermer les unes après les autres, notamment il y a peu d'années celles de Naumbourg, d'Oflenbacli et de Cassel, compte encore quatre places de foire (2), Leipsick, Francfort-sur-rOder, Francfort-sur*le-Mein et Brunswick. Toutes quatre sont soumises à une législation à peu près uniforme. Francfortsur-rOder jouit d*uQe légère réduction sur les droits d'entrée, que le trésor prussien prend, comme de juste, à sa charge ; les privilèges des autres foires se bornent à des comptes ou crédits ouverts par la douane au commerce.
L'Europe manufacturière ne dédaigne nullement ces grands marchés périodiques. L'Angleterre y figure par ses velours et autres étoffes de coton, par des lainages, tels que camelots, lastings et popelines, par ses articles en fer et en acier. La France y envoie des soieries de toute espèce, les belles impressions sur coton de Mulhouse, les tissus de laine légers de Paris, de Reims et de
(I) M. Païuppif dans son ouvrage publié à Francfort-6ur-]'0der, sur l'Histoire et la statistique des foires allemandes,
<2) Bien entendu, indépendamment des foires ou marchés spéciaux, tels que les foires aux laines, au bétail, aux cuirs, etc., de diverses localités.
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Lille, et de la quincaillerie fine ; la Suisse, des rubans de soie, des mousselines, des tulles, des broderies et des montres. L'Autriche, enfin, y produit, avec des verreries, de jolis châles de laine et divers tissus. Mais le contingent de beaucoup le plus fort provient des États du ZoUverein ; il n'est pas un article de consommation ordinaire que ne fournissent à Tenvi la Prusse, la Saxe, la Bavière, Bade et la Thuringe.
Les produits variés dé l'Europe occidentale et centrale sont achetés pour les contrées orientales du même continent, pour la Pologne, la Gallicîe, la Turquie et la Grèce. Quelques-uns, tels que les draps, s'écoulent aussi dans le nord de l'Europe, en Italie, et jusqu'en Amérique, Le pays lui-même en relient d'assez fortes quantités, toute ville d'Allemagne de quelque importance demandant aux foires une partie de son approvisionnement.
La valeur totale des marchandises annuellement apportées a été calculée, en moyenne, à près de 90 millions de thalers (337 millions) ; et celte des marchandises vendues à plus de 60 millions (235 millions). Vaste mouvement d'affaires qui attire une multitude de marchands. Le nombre des hôtes, allemands ou étrangers, quelquefois de pays lointains, que reçoit Francfortsur-l'Oder à ses trois foires , est , par an, de 28 à 30 mille.
D'après des calculs dignes de foi, dans une période de quatorze ans, de 1841 à 1854, il a été apporté aux quatre foires un total de 10 millions 1/4 de quintaux (512,500,000 kil.) de marchandises, dans lequel les envois de l'étranger comptent pour 700 mille quintaux (35,000,000 kil.). Sur ce total, en nombres ronds,
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4 millions i/2 de quintaux reviennent à Leipsick, 5 millions 1/2 à Francfort-sur-rOder, 1 million i /2 à Francfort*sur-le-Mein ; et 600 mille quintaux seulement à Brunswick.. Voilà pour Timportance des places; voici maintenant pour celle des objets de commerce. Les deux premiers rangs appartiennent sans contestation aux tissus de coton et aux tissus de laine, qui figurent, les premiers pour 2 millions 3/4 (137,500,000 kil.), les seconds pourprés de 2 millions 1/4(125,000,000); viennent ensuite, pour des quantités décroissantes, les cuirs, les toiles de lin, les étoffes de soie et de demi-soie, les verreries, qui, avec les deux grandes classes de tissus, cornposent les trois quarts des envois; il reste 2 millions 1/2 de quintaux pour la quincaillerie, les pelleteries, les métaux ouvrés, la porcelaine, les objets en bois, les peaux, les laines, les poils et les plumes.
Or, & quelle loi ces transactions ont-elles X)béi? A une loi de déclin ou de progrès? De 18&i à 185A la masse des marchandises a constamment augmenté, sauf quelques oscillations; de 632 mille quintaux (31,600,000 kiL)elIe s'est élevée finalement à 809 mille (40,650,000). Sans être extraordinaire, cette augmentation suffit, cependant, pour attester la vitalité toujours subsistante des foires allemandes. Mais ce qui la rend surtout digne d'attention, c'est qu'elle est due tout entière auxmarchanisjes du pays. Tandis que les marchandises étrangères tombent de 83 mille quintaux (4,150,000) en 1841 à 21 mille (1,050,000) en 1844, et se réduisent par conséquent des trois quarts, les marchandises allemandes passent de 540,000 à 789,000 (de 27,450,000 à 39,450,000 kil.). Ainsi l'industrie allemande a peu à peu écarté ses rivales d'Angleterre, de France et de
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Suisse ; et si le commerce oriental préfère encore les produits de ces dernières, elle ne leur cède plus guère que la fourniture des objets de luxe et de goût.
D'autres théâtres, plus éclatants, où le travail allemand a donné la mesure de ses forces, ce sont les expositions industrielles.
Depuis longtemps, à Timitation de la France, il en avaitété organisé, dans rÂUeroagne du nord comme dans celle du midi, soit par les gouvernements, soit par des associations. La plus ancienne exposition prussienne remonte à 1821. Mais la première exposition du Zollverein, provoquée par l'initiative de la Bavière aux conférences douanières de 1841 et de 1842, eut lieu seulement en IBM, par les soins de l'administration prussienne, et s* ouvrit le 15 août à Berlin. Les exposants y étaient au nombre de 2,823, dont 220 appartenaient aux Ëtats allemands séparés du Zollvcrein. A leurs produits était affecté le vaste bâtiment de l'Arsenal, situé dans le plus beau quartier de la ville, à Tune des extrémités de cette promenade des Tilleuk qui est toute bordée de monuments. Des salles accoutumées aux trophées et aux instruments de guerre s'étonnaient de recevoir les œuvres de l'industrie et les fruits innocents de la paix. Cette solennité fédérale fit une très-grande sensation; l'importance collective de fabriques et d'usines éparses y ressortait pour la première fois, et leurs progrès étaient célébrés comme des victoires nationales. Ces progrès n'étaient pas une illusion de l'amour-propre allemand; des visiteurs étrangers, aussi éclairés qu'impartiaux (1)
(I) Voir les Annales du commerce extérieur, Association allemande. Faits commerdatix, n° 6, les rapports remarquables de MM. Legkktil et GOLDËNBERG SOT rexpositlou de Berlin.
les constatèrent : « Nous acceptons vos éloges, leur disaient les exposants; si l'exposition eût été ouverte cinq ans plus tôt, vous en eussiez eu moins à nous donner ; si elle se renouvelle, dans cinq ans, nous en roériterons davantage. » Les délégués du gouvernement français applaudissaient à une si noble ardeur, et ils suivaient d'un œil curieux la crue vigoureuse de celte jeune industrie (t).
Dix ans s'écoulèrent et une seconde exposition du Zollverein s'ouvrjiit le 1 5 juillet 1854 à Munich, dans un palais de cristal, à Tinstàr de celui de Londres, et qui n'était pas le moins remarquable des produits exposés. Elle comptait beaucoup .plus d*exposants que celle de Berlin, soit 6,8/i9 : les Autrichiens s'y étaient présentés au nombre de 1,464, et un vif attrait y était ajouté par les merveilles artistiques dont le roi Louis a enrichi la capitale de la Bavière. Elle ne produisit pas, toutefois, la même émotion. L'approche de l'exposition universelle de Paris en avait éloigné d'importants industriels, de Prusse notamment; et le choléra, qui sévit sur Munich, avait promptement arrêté le flot des voyageurs. En dé* pit de cet insuccès, il n'était pas moins constant que les produits étalés dans ces galeries, trop souvent désertes, révélaient un progrès marqué sur l'exposition de 18&&. La première impression qu'on éprouvait en la visitant (2), était gâtée pour un Français par le souvenir des splendides expositions de Paris ; on n'était ni charmé, ni ébloui ; l'étalage de l'Autriche, à peu près seul, se*
(1) Pour Texposltion de Berlin, on peut consulter, avec les rapports des commissaires français^ le rapport officiel publié à Berlin sous les auspices d'un haut fonctionnaire prussien, M. de Viebarn.
(2) Étant à Munich, à l't^poque de son exposition, je parle ici d'après mes souvenirs.
daisait par Télégance ; mais, après exaraeo, on trou<* Tait dans la seconde exposition allemande la collection la plus complète des modèles d'une bonne et utile fabrication (1).
C'est cette sérieuse estime que l'industrie du ZoUverein a méritée en ISâl et en 1855, & Londres et à Paris, lorsque ses produits ont eu à subir l'épreuve du grand jour et de la comparaison avec ceux du monde entier. A défaut de l'originalité et de l'inventioni de l'éclat et de la grâce, on s'est accordé à lui reconnaître un mérite solide dans la sphère moyenne où elle se meut, et elle a été classée sans difficulté au rang élevé qui lui appartient. Une des causes de son infériorité relative jusqu'à ces derniers temps a été la continuation du travail manuel dans quelques-unes de ses branches ; cette cause tend chaque jour à disparaître par la création de grandes manufactures où les procédés les plus avancés sont appliqués avec intelligence.
J'ai indiqué précédemment, au nombre des premiers résultats du ZoUverein, l'impulsion donnée à la construction des voies de fer. Cette impulsion ne s'est pas un instant ralentie, et voici ce qu'elle a opéré. C'est en 1836 que la petite voie bavaroise de Nuremberg à Fûrth avait été livrée à la circulation; en 1837 et en 1838, qu'avait été ouvert eu Saxe le chemin de Leipsick à Dresde, en Prusse le chemin rhénan. Or, à la fin de 1856, l'Association allemande n'offrait pas moins de 1162 milles (8,715 kilom.) entièrement achevés, auxquels elle avait consacré environ 500 millions de thalers (1 milliard
(1) Voir, pour l'expos^ion de Munich, la livraison des Annales du commerce eactérieur, ÀMOciation allemande^ Faite eommerdauœ^ n* 14, et le rapport officiel publié à Munich sous les auspices de M. ob HaaiuNH.
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875 millions de francs) (1). C'est ainsi qu'elle a déployé d'immenses ressources pour accroître immensément sa puissance productive, et que, par un imposant réseau de fer, elle s'est placée en tète de toutes les nations du continent.
Si Ton envisage l'ensemble des données qui précèdent, et qu'on les compare à celles que fournissent d'autres grands pays durant la même période, on pourra signaler en Angleterre, aux États-Unis, en France, des résultats plus saisissants ; mais on y trouvera certainement les preuves d'un très-remarquable développement économique.
CHAPITRE II
RÉSULTATS FINAIf CIBRS.
Les résultats financiers du ZoUverein n'ont pas été, à beaucoup près, les mêmes dans toute la durée de son histoire. Us n'offrent pas cette progression à peu près continue qui caractérise le mouvement économique et commercial ; ou du moins ils l'offrent seulement jusqu'à la veille de la révolution de 1848. Alors expire cette florissante situation que nous avons mentionnée plus haut pour les premières années, et où, à part la Prusse, du reste bientôt indemnisée, les gouvernements des États associés trouvaient avec joie un abondant surcroît de ressources.
(1) Ces chiffres sont empruntes à V Annuaire d'icononne H de statiHique^ pour 1857, de M. Orru Hubnbr.
LIV. VI. — RÉSULTATS DU ZOLLVEREIN
En 1834 le montant des recettes brutes était de 14,857,540 thalers(55,715,775 fr.); en «847, il avait atteint28,189,319(i05J09,966fr.),sonchiffreleplusélevé. Celui des recettes nettes, de 12,078,761 (45,295,525 fr.) en 1834, était monté, en 1845, à 24,910,545 (93,444,543 fr.), son maximum ; ce qui faisait, par tête d'habitant, une moyenne de 26 gros d'argent 3 pfennings (3 fn 28 c), au lieu de 13 gros 6 pfennings (1 fr. 68 c). L'un et Tautre chiffre avaient à peu près doublé.
En 1848 les recettes brutes tombent à 23,458,154 tha- 1ers (87,967,977 fr.), et les recettes nettes à 19,919,962 (74,699,752 fr.). Le partage de ces dernières ne donne plus que 20 gros. 4 pf. par tête d'habitant. De 1849 à 1852 la situation s'améliore peu à peu ; en 1853 elle éprouvt^ une nouvelle atteinte. Les recettes nettes s'affaissent au-dessous du chiffre de 1848. Si, dans les années suivantes, les revenus se relèvent, ils ne reviennent point encore au maximum que douze ans auparavant ils avaieut atteint (1).
Les crises politiques, des réductions de droit considérables, la diminution du produit des droits sur le sucre étranger, refoulé par le sucre indigène, pour 1853 en particulier, l'approche des dégrèvements sur les denrées les plus productives, conséquence de l'accession du Steuerverein , expliquent cette décadence financière. Quelques-unes de ces causes agissant encore, la grande activité commerciale des années ne parvient pas à en conjurer l'influence, de sorte que le revenu de l'Association est moindre avec un plus vaste territoire, une population plus nombreuse et un commerce plus actif.
(i) Voir à la fin du volume TAnnexe n^ i3, sur les recettes de l'Associalion.
Les sources de ce revenu, ou Ta déjà vu, sont, avec l'impôt sur la betterave, Tiaiportation, Texportation et le transit. L'importation est de beaucoup la plus féconde. Depuis 18/ïO, son produit dépasse 20 millions de thalers (75 millions de fr.) ; il est monté à plus de 27 (93 millions 250 mille fr.) en 1847, Les quelques centaines de mille thalers qu'y ajoutent les deux autres sources, ne constituent qu'un modeste appoint.
Les recettes de Timportation sont fournies en presque totalité par une vingtaine d'articles. Quatre denrées, le sucre avec la mélasse, le café, le vin et le tabac, y contribuent, à elles seules, à raison de 60 p. 100. Le sucre, longtemps en possession du premier rang, l'a cédé récemment au café. Viennent ensuite, pour d'assez fortes proportions, les fers et aciers, et les fils de coton ; puis les fils et tissus de laine, les fruits du Midi, les soies et tissus de soie.
Le produit le plus élevé de l'exportation a été de 812,/i52thalers(â,3/iG,&95fr.)en ISkl; celui du transit, de 755,372 th. (2,834,545 fr.) en 1844. Jusqu'en 1847. l'exportation rendait de 4 à 500 mille thalers. Depuis lors, les envois de laine diminuant et le droit de sortie sur cet article étant abaissé, elle a réduit peu à peu son contingent jusqu'au chiffre minime de 200 et quelques mille thalers en 1855 et en 1856. Le transit était habituellement un peu plus productif, et dans les dernières années il est demeuré tel, pour la section orientale du Zollverein, grâce à la guerre qui avait fermé les ports de la Russie. Mais, sous la réprobation générale que soulèvent les droits de transit, déjà abolis dans les pays voisins, cette source de revenus parait à la veille de tarir.
Ainsi les bénéfices du Zollverein, qui n'ont pas cessé
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de subsister pour les populations, se sont amoindris pour les gouvernements, à part ceux de Hanovre et d'Oldenbourg, entrés dans TAssociation sous des conditions pé-cuniairement avantageuses. Un total diminué .se trouve maintenant à répartir entre un plus grand nombre de copartageants. Cette réduction de leur quote-part explique en partie leurs hésitations à remanier le tarif, Télévation récente de la taxe sur le sucre indigène, et la proposition, souvent agitée d'augmenter les droits sur le tabac, qui rend si peu pour une consommation si considérable^ ou d'en faire un objet de monopole (!)• C'est, du reste, avant tout, des progrès ultérieurs du commerce et de la prospérité générale qu'ils doivent attendre le rétablissement de leurs revenus.
w \/\rf v/vrv\y\/^ v/'N/Ay « N/'N/vy »/"-vr\/\/\/\^'V\/\/vrV'N/\/
RÉSULTATS POLITIQUES ET HORAOZ
De même que les résultats financiers, les résultats politiques de l'Association sont fort différents, suivant qu'on envisage les temps qui ont précédé ou les temps qui ont suivi la comniotion européenne de 18/i8.
A la bonne entente qui avait régné si longtemps entre les différents États, succèdent des luttes publiques ou de secrets tiraillements. L'unité politique, espérée comme
(1) Un écrit remarquable, publié à Berlin sous ce titre : Le ZoHverein et le monopole du tabaCy essaie d'établir comment le monopole du tabac, si fructueui dans la France centralisée, rencontrerait les plus grandes dif- Bcultés dans le morcellement politique de rAUemagne.
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un fruit naturel d'une unité économique, déjà large bien qu'incomplète, se dérobe aux ardeurs impatientes qui ont cru la saisir au milieu d'une tempête; et les généreuses aspirations font place au découragement.
Le gouvernementprussien, comme fondateur et comme directeur du ZoIIverein, avait sensiblement accru son influence. Si son autorité sur ses associés était loin d'être absolue, surtout à la veille de la révolution de 18&8; elle était assez forte, du moins, pour lui permettre de rêver l'empire d'Allemagne. Quels désappointements cruels n'a-t-il pas depuis éprouvés, et à quel point ne s'est-il pas affaibli tant à l'intérieur qu'à l'extérieur? Dans le sein du Zollverein, il a vu se dresser contre lui une puissante coalition; son hégémonie est devenue presque purement nominale; et ce terrain même, qui semblait loi appartenir, lui est disputé par la redoutable rivalité de l'Autriche.
Les libertés constitutionnelles étaient en voie régulière de développement; quelques jours de vertige révolutionnaire les ont retardées.
Est-ce à dire que le ZoUverein ait été dépourvu de toute action morale? Nullement. Qui peut douter que les maux qu'il n'a pu conjurer, n'eussent été beaucoup plus graves, sans la solidarité qu'il avait établie entre les intérêts matériels? Debout au milieu des ruines et de l'anarchie, il a été quelque temps le seul lien véritable des populations allemandes. Depuis lors, c'est sous ses auspices que ie propagent, dans l'Europe centrale, les institutions communes en matière de commerce et de communications. Il continue d'exercer l'influence morale attachée au libre et fécond développement du travail ;
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et il reste toujours comme la base positive de Tédifice qu*élèvera rÂllemagne de l'avenir.
Mentionnoos en terminant au nombre de ses résultats moraux, Timpulsion qu'il a donnée outre-Rhiû aux études économiques, cultivées avec ardeur dans toutes les uniyersités, et le rayon nouveau, dont la science germanique a illuminé son vaste front.
CHAPITRE IV
l' ÉMIGRATION ALLEMANDE.
L'émigration qui, depuis un grand nombre d'années, emporte régulièrement dans des pays lointains une multitude d'Allemands, est un fait trop remarquable pour n'être pas ici Tobjet d'un chapitre particulier.
Dans tous les pays civilisés, au milieu d'une population sédentaire, il s'est toujours rencontré des individus aventureux, inquiets, qui, se sentant à l'étroit sur le sol natal, ont été chercher fortune à l'étranger. Les persécutions religieuses et les révolutions politiques ont quelquefois décidé des classes entières d'habitants à s'expatrier. Hais il n'y a rien de commun entre ces émigrations accidentelles et restreintes, et l'émigration continue qui lève sur la population de l'Allemagne comme un tribut annuel et considérable.
Dans les deux siècles qui suivirent les découvertes de Christophe Colomb et de Gama, et ou les principales nations européennes formaient des établissements sur ces plages lointaines inopinément révélées, les populations
allemandes restèrent fixées sur noire vieux continent ; de saintes croisades pour contenir les Ottomans, alors belliqueux et redoutés, d'horribles guerres de religion, des luttes réitérées sur les bords du Rhin, yéritables guerres civiles de la chrétienté, épuisèrent toute leur ardeur. Les colonisations transatlantiques étaient d'ailleurs interdites à une contrée qui n'avait point de flottes pour transporter, ou du moins pour proléger au loin ses enfants. Le partage dés terres nouvelles s'opéra donc sans elle entre le Portugal, l'Espagne, les Pays-Bas, l'Angleterre et la France; et aujourd'hui, de même qu'il n'est pas une motte de terre en Europe qui n'ait son propriétaire, il ne reste pour ainsi dire pas, dans les autres parties du monde, un îlot qui n'ait son souverain. A défaut de colonies qui leur appartiennent, les Allemands cherchent fortuue chez les nations étrangères ou dans les colonies de ces nations.
L'émigration sur une grande échelle trouve au dixneuvième siècle des facilités inconnues des siècles précédents. Il y a des chemins de fer pour transporter promptement et à peu de frais des masses d'hommes de l'intérieur du continent aux ports du littoral; il y a des bâtiments à vapeur pour leur faire franchir rapidement les mers. De l'autre côté de l'Océan s'étendent de vastes régions, jadis fermées, aujourd'hui ouvertes, où les bras manquent et sont appelés, où un large domaine est assuré au travail. A cette puissante attraction se joint celle des nouveaux Eldorados de la Californie et de l'ÂustraUe.
Tous les peuples de l'Europe, cependant, ne cèdent pas à ces tentations. Est-ce le défaut d'énergie ou d*audace, ou n'est-ce pas plutôt un vif attachement à lat patrie qui retient les Français? D'autres sont entraînés par
la misère ; et c'est ainsi que les Irlandais ont fui Tîle détestée où ils mouraient de faim. Ce n'est pas la misère qui est le principe de Témigration allemande, bien qu'elle y ait eu accidentellement sa part; la plupart des émigrants emportent avec eux un petit capitaL Ce n'est pas l'excès de population 9 dans une contrée qui exporte en grand le blé. Mais l'Allemand n'a pas à proprement parler de patrie ; les conditions économiques et mor^ales de la société où il a reçu le jour, ces conditions que le ZoUverein n'a pas encore suffisamment élargies, n'offrent pas à ses facultés un assez libre essor ; ce qu'il ne trouve pas dans son voisinage, il va le chercher au loin. Il vend un petit champ, avec l'espérance de devenir ailleurs un grand propriétaire. Les plus hardis prennent rinitiative, puis le mouvement s'élend bientôt par l'exemple, par les invitations des compatriotes déjà établis outre-mer, par les efforts des agents qui exploitent dans l'émigration une nouvelle et lucrative industrie.
L'émigration alleinaude était ipsignifîante à ses débuts; de 1819 à 1829, sa moyenne annuelle est de 5,000 âmes à peine ; de 1830 à 1843, elle n'est estimée encore qu'à 22,000 (1). Mais, à partir de 1846, elle prend des proportions imposantes ; durant six années consécutives, elle approche ou elle dépasse 100,000 âmes. Elle atteint 162,000 fin 1852, 156,000 en 1853, 252,000 en 1854, pour retomber à 81 ,000 en 1855, et ne se relever l'année suivante qu'à 98,000.
Quelles sont les causes des brusques oscillations que présentent les dernières années 7 Les déceptions politi* ques, au milieu de facilités d'expatriation toujours croissantes, expliquent comment s'est grossi outre me-
(i) W4LHELM RoSGBBB, De$ oolonies ei de rimigraiion.
sure le flot de rémigration. La haine de Tétranger témoignée par les Know-Nothings américains et la demande active des bras en Europe durant la guerre d*0-* rient, expliquent principalement comment il s'est tout à coup amoindri.
Les émigrants se dispersent çà et là dans le monde ; ils se répartissent entre les différentes contrées de TAmérique, le cap de Bonne- Espérance, l'Australie ; mais c'est rUnion américaine surtout qui les attire. Les villes et les bourgs allemands s*y élèvent par milliers ; et d'après un relevé publié à Boston, sur environ 19 millions d'habitants que cette confédération comptait en janvier 1844, près de cinq étaient originaires d'Allemagne ; combien leur nombre n'a-t-il pas dû s'accrof tre depuis ! Partout ils déploient une rare aptitude pour la culture du sol.
Les principaux ports d'embarquement sont Brome et Hambourg, le Havre et Anvers stir le continent, Liv^rpool en Angleterre. Pour Brème et pour le Havre, en particulier, Témigration constitue une branche d'affaires importante.
Il appartenait aux gouvernements des territoires d'où elle provient, par lesquels elle passe, et où elle aboutit, de la prémunir contre de coupables manœuvres, de la préserver de traitements barbares. Ils n'ont pas manqué à ce devoir d'humanité. Partout ont été promulgués des règlements protecteurs. Combien, toutefois, malgré les avertissements, malgré la surveillance de Tautorilé, n'ont pas expié cruellement leur imprévoyance et leur crédulité 1 Combien ont succombé sous leur faiblesse!
L'émigration, en dernière analyse, assure à beaucoup d'individus la liber té^ le travail, un avenir. C'est un des
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moyens qu'emploie la Providence pour répandre sur toutes les parties du globe la population et la culture. Hais, pour le pays qu'abandonne une partie de ses habitants, est-elle un bien ? est-elle un mal?
Elle a été utile à l'Irlande, en y tranchant, conjointement avec la famine, le plus difficile des problèmes; et elle rendrait les mêmes services à un pays affligé des mêmes plaies. Mais ailleurs elle cause un préjudice réel en enlevant des bras et des capitaux. On a calculé que, de 1832 à 1854, deux millions d'individus avaient quitté l'Allemagne, en exportant, à raison d'une moyenne de 100 thalers (375 fr.)par tête, un total de 200 millions^ de thalers (550 millions de fr.) (1). Quelle que soit l'exactitude de ce calcul, que de forces vives et que de ressources matérielles l'Allemagne n'a-t-elle pas ainsi perdues !
Ne dites pas que ceux qui s'en vont laissent plus d'air et d'espace à ceux qui restent. Le vide qu'a fait leur départ est bientôt comblé par les naissances. Il y a plus d'enfants, moins d'hommes faits, et la nation est affaiblie.
Ces pertes sont largement compensées pour une nation comme l'Angleterre. Ses émigrants, qui sont de beaucoup les plus nombreux, trouvent dans toutes les mers et à toutes les latitudes une terre hospitalière où flotte le drapeau national et qui continue la patrie; la Nouvelle-Bretagne avec ses immenses espaces, le cap de Bonne-Espérance, les magnifiques régions des Indes orientales, le continent presque vierge de l'Australie, la Nouvelle-Zélande, enfin, s'ouvrent à leur exploitation comme un domaine réservé. En même temps que la
(\) Article de la Revue trimestrielle allemande, année 1885.
métropole est débarrassée du trop plein de sa population, ils fécondent, ils vivifient les divers points de son gigantesque empire colonial, ils produisent pour elle des matières brutes et des denrées de toute espèce « ils multiplient les consommateurs de ses articles manufacturés.
Tout autre est la destinée des émigranis d'Allemagne. Absorbés par les populations étrangères auxquelles ils se mêlent, ils cessent bientôt d'exister pour Tanclenne patrie. Une contrée sans nationalité, telle qu'était TAllemagne avant le ZoUverein, s'inquiète peu de perdre entièrement une portion de ses habitants, puisqu'elle ne sait pas même appliquer à un but commun ceux qui lui restent. Une nation qui tend à se constituer, au con* traire, regrette ces forces qui se séparent d'elle, et elle essaye de les ressaisir jusqu'à l'extrémité du monde, afin d'en tirer parti. Aussi l'Allemagne du ZoUverein est-elle préoccupée de régulariser chez elle le mouvement de l'émigration, et de le diriger dans le sens le plus utile à ses intérêts industriels et commerciaux.
Divers plans ont été agités, et diverses tentatives ont été faites dans ce but. Des sociétés, ayant des princes à leur tête, se sont proposé de substituer l'émigration collective et organisée aux caprices et aux hasards de l'émigration individuelle, et de lui donner pour but des localités choisies avec soin, et situées de telle sorte, que les colons y trouvent toute sécurité, et qu'ils entretiennent aisément avec leur ancienne patrie des relations durables au profit de son industrie et de son commerce maritime. L'une avait choisi le Texas, une autre la côte des Mosquitos, une b*oisième le Venezuela; toutes ont échoué.
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Oq a dissuadé les émigrants de se porter vers les pays d*Earope et leurs possessions, ainsi que vers les États- Unis, où les colons n'ont aucune chance d'acquérir de rinfluence, et sont, par conséquent, perdus pour leur métropole. On les a excités à envahir le reste de TAmérique indépendante, de manière à y répandre la langue, les habitudes, la vie et en même temps les produits de rÂllemagne. Ces conseils n'ont pas été entièrement négligés; cependant la plupart des émigrants, songeant beaucoup plus & eux-mêmes qu'à, leur métropole, ont continué de préférer les pays où ils croyaient avoir le plus d'espoir de se tirer d'affaire , et surtout les États- Unis, qui se recommandaient à leur choix par la supériorité relative de son état social.
Si les riches contrées de Tautre hémisphère, apparaissaht à travers le prisme de l'éloigoement, présentent plus d'attrait à l'iaiagi nation, des régions plus rapprochées et d'un plus facile abord comptent de nombreux partisans. On signale aux émigrants ces belles plaines de la Hongrie et de la Transylvanie, où les bras sont rares encore, où la sécurité est entière sous une administration allemande, où le colon est transporté en quelques jours par un voyage exempt de fatigue et de péril, et demeure toujours k portée et pour ainsi dire en vue du pays natal. On fait observer qu'il y a pour la race allemande un intérêt supérieur à associer de plus en plus les populationsmadgyares à ses destinées, et à étendre sa civilisation sur une terre à demi barbare comprise dans ses frontières naturelles. Derrière la Hongrie, on montre la belle vallée du bas Danube, aujourd'hui renaissant à la civilisation ; la Servie, la Yalachie, la Bulgarie, même l'Asie Mineure. Ce serait un commencement de
prise de possession d*uDe région, qui, dans une dissolulion de Tempire ottoman, reviendrait à l'Allemagne, mattresse du reste du cours du Danube. L'Allemagne préluderait ainsi à Taccom plissement de la mission qu'elle s'attribue de régénérer le Levant.
C'était là une idée favorite de Frédéric List, et beaucoup d'esprHs distingués la partagent. L'avenir nous édifiera sur sa portée pratique (1). Peut-être» lorsque les obstacles qui en empêchent l'application, auront été écartés, verrons-nous l'émigration allemande se diviser en deux grands courants, celui de l'ouest et celui de l'est, par la voie maritime et par la voie de terre, vers des pays lointains et vers un territoire limitrophe (2).
Le plus désirable, du reste, c'est qu'elle diminue; et pour atteindre ce but, l'Allemagne doit s'attacher à améliorer dans son sein les conditions d'existence de ses habitants; elle doit, par exemple, affranchir le travail encore emprisonné sur beaucoup de points dans les entraves surannées des corporations (3).
(1) Une ordonnance récente a été publiée par le gouvernement aatrichien dans le but d'encourager Témigration en Hongrie.
(2) On ne peut parler de l'émigration sans mentionner un article remarquable publié dans la Revue des Deux Mandes du 1^'' octobre iS52 par H. Charles Latollée.
(3) On sait qu'un congrès d'économistes allemands réunis en 1S58 h Gotha a réclamé avec beaucoup de force pour la liberté du travail.
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Après la cbute de TEmpire roinaiD, T Europe subit le morcellement féodal. Dans cet émietteraent territo* rial du moyen âge, au milieu d*une myriade de petites principautés jalouses et cupides, le commerçant rencontrait à chaque pas des barrières gènaqtes et des péages onéreux; il achetait, à prii d'argent et d'humiliations, la faculté de se mouvoir.
Peu à peu, cependant, au travail de décomposition succéda un mouvement contraire, tendant à constituer, avec les molécules éparses, des corps politiques robustes et sains. Ce mouvement, qui est loin d*avoir atteint son terme, a donné naissance aux nationalités modernes de TEurope occidentale. Le nombre des États s'est réduit, partant celui des tarifs des douanes; et des espaces assez étendus oort été ouverts, libres de foute entrave, aux spéculations du commerce.
Jusqu'à ces derniers temps, en effet, Tunité politique avait été la condition de l'unité douanière. L'une et l'autre n'avaient pas toujours coexisté, il est vrai; dans les États les plus considérables, formés par l'agrégation succes^ve de plusieurs portions de territoire, la première avait précédé de beaucoup la seconde. C'est ainsi
que les nombreux duchés et comtés situés entre TÂtlantique, les Pyrénées, la Méditerranée, les Alpes et le Rhin étaient depuis longtemps devenus les provinces d'une vaste monarchie, lorsque les douanes dont ils s'étaient entourés au temps de leur indépendance féodale sabsistaient encore; et, pour renverser celte multitude de barrières dont la France était hérissée, il n'a fallu rien moins que le niveau formidable, irrésistible d'une grande révolution. De même l'Angleterre, TÊcosse et l'Irlande composent depuis Tavénement de Jacques V un seul État, désigné habituellement sous le nom de Royaume- ' Uni; et leur réunion sous un même système douanier est relativement récente.
A l'extrémité orientale de notre continent, la liberté du commerce règne depuis des siècles au sein d'une contrée immense et populeuse, longtemps fermée aux étrangers, et qui se voit forcée aujourd'hui de leur ouvrir ses portes. Elle prévaut pareillement, sur une étendue non moins vaste, des rives de la Neva et du Dnieper à la mer de Rehring. C'est que chacune de ces deux régions est placée sous une domination unique. La Chine entière obéit au fils du Ciel, et toutes les Russies sMnclinent devant le même autocrate.
De l'autre côté de l'Atlantique, Tunité douanière apparaît dans des conditions qui, au premier abord, semblent différentes. Un même tarif régit à la fois une trentaine de républiques de l'Amérique du Nord. Il est vrai qu'elles sont unies entre elles par je lien fédéral. Hais, dans les confédérations existantes en Europe, les douanes n'ont point été jusqu'à ce jour rangées parmi les affaires communes, pas plus que l'administration intérieure des États. L'Amérique du Nord aurait-^elle donc
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donné Texemple d'une association douanière entre plusieurs souverains indépendants? Nullement. A la différence de la Confédération germanique , FUnion améiî* caine est une fédération centralisée ; c'est, bien, qu'à un degré insuffisant, un corps politique» dans le sens exact du mot. Par les attributions dont il est revêtu, le président y ressemble au chef d'un empire; le pouvoir central y exerce son action, non-seulement par les résolutions d'une assemblée délibérante, mais par des fonctionnaires institués sur le territoire de chaque État ; de lui dépendent les douanes ainsi que les postes. Ici encore, par conséquent, l'unité douanière est un dérivé de l'unité politique.
L'initiative des associations de douanes entre des États différenti^ appartient à l'Allemagne.
Tandis que, de ce côté-ci du Rhin, le morcellement féodal a disparu sous l'action envahissante et unificatrice de la royauté capétienne, il s'est perpétué en grande partie de l'autre côté. Dans un siècle de haute civilisation industrielle et commerciale, les relations d'échange entre les divers États de l'Allemagne demeuraient ainsi entravées à peu près comme elles l'étaient à une époque de barbarie. Le besoin de les affranchir de tant d'obstacles était senti profondément. De plus, chaque État souffrait d'un isolement commercial qui livrait la contrée sans défense à l'exploitation de l'industrie'étrangère, et paralysait sur le sol germanique l'essor du travail producteur. L'association vers laquelle de communes nécessités matérielles poussaient ainsi les habitants d'un même territoire, était préparée par l'état des esprits. Sur les rives du Bhin, de l'Elbe, de l'Oder et de l'Inn, sous quarante gouvernements, grands ou
petits, c'est, après tout, la même race et la même lan— gue, les mêmes souvenirs et les mêmes mœurs. Depuis la dissolution de Fempire d'Allemagne, accomplie en droit comme en fait, la Confédération germanique avait donné une nouvelle consécration politique à cette fraternité traditionnelle. Mais deux choses avaient concouru plus efficacement à resserrer ce lien moral : d'abord, une littérature originale, qui avait apparu au milieu du pays comme un éclatant foyer intellectuel, illuminaat toutes les intelligences, échauffant tous les cœurs; puis une levée de boucliers collective et de glorieuses mêlées sous les mêmes chefs, pour secouer d^un commun effort la domination redoutable sous laquelle tous avaient plié. Le terrain était donc prêt pour l'œuvre qui, projetée et essayée sur plus d'un point, fut exécutée par la Prusse avec un rare succès. De là le ZoUverein allemand ; de là ce fait nouveau et remarquable d'un certain nombre d'États n'en formant plus qu'un seul pour la législation douanière, tout en conservant leur indépendance, ou en d'autres termes de T unité de douanes sans l'unité politique.
Cette nouveauté d'une association de douanes entre plusieurs États a excité dans le monde un vif intérêt. Loin de la renfermer dans les limites de l'Allemagne, on s'est plu à l'étendre, k la généraliser. Les imaginations émues se sont donné carrière, et ont ré* parti les États européens en divers groupes douaniers. Des projets d'union commerciale sur le modèle du Zoll-verein ont été sérieusement agités et continuent encore . de préoccuper les économistes et les hommes d'Ëtat*
Que faut-il penser de ces plans? Sont-ee des rêves chimériques ou des concepliiHis plausibles? L^Ëurope
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grarite-t-elle en effet vers le régime des unions douanières ?
11 y a un certain nombre d'années^ Tétodede cette question ne reposait guère que sur des hypothèses. Les faits qui se sont accomplis depuis lors répandent aujourd'hui sur elle les lumières de Inexpérience.
Pendant que le Zollverein allemand grandissait, les États européens qui ne jouissaient pas encore de Tunité de douane Font peu à peu établie sur leurs territoires, à l'exemple de la France et de rAngleterre. L'Espagne a reporté jusqu'aux Pyrénées la ligne de douanes qui, depuis des siècles, subsistait sur les bords de i'Èbre. La Suisse, reconstituée sur de nouvelles bases, a supprimé tous ses péages cantonaux et appliqué la centralisation aux douanes comme à la poIitique^L'Autriche a fait tomber les barrières qui séparaient ses provinces allemandes et slaves d'avec les hongroises, La Russie a in-* corporé le royaume de Pologne- dans le système des douanes de l'empire. Les Ëtats-Sardes ont constitué leur unité commerciale, en abolissant les régimes spéciaux de rile de Sardaigne et du comté de Nice. Enfin, aux tarife particuliers qui régissaient le Danemark proprement dit et les duchés voisins, a succédé un tarif commun pour toutes les parties de la monarchie danoise.
Ce mouvement remarquable de centralisation douanière à l'intérieur des circonscriptions politiques peat ôtre considéré comme le plus beau succès que la liberté du commerce aiî, dans ces dernières années, remporté sur notre continent.
Tel n'a pas été, à beaucoup près, le mouvement des unions douanières. Il en a été beaucoup projeté; corntnen ont abouti?
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L^avortemcnt le plus mémorable est celui du projet d*UDion franco-belge, qui a dooné lieu à tant de débats au* sein des deux pays. Le plan d*union italienne, soit indépendamment de rAutriche, soit sous les auspices de ce puissant État, a également échoué. Le succès des tentatives d*associalion entre les cantons helvétiques était douteux, si une révolution n'eût iranché le nœud gordien. L'union ibérique entre l'Espagne et le Portugal, de temps en temps remise sur le tapis, n*a jamais eu de suite. Mentionnerons-nous une velléité fugitive d'union franco-espagnole?
Quatre unions seulement, et des unions de peu d'importance, ont abouti. De petits territoires, appartenant au grand-duc d* Oldenbourg et aux villes libres de Hambourg et de Lubeck, ont été placés sous le régime doua* nier du Holstein dans lequel ils sont enclavés. Deux des principautés danubiennes ont formé l'union moldo-valaque. L'Autriche a rattaché à ses douanes, en Allemagne la principauté de Lichtenstein, en Italie les duchés de Parme et de Modène. Mais cette dernière union a été promptement rompue, et les nouveaux arrangements conclus entre l'Autriche et Modène ne constituent une association douanière que de nom.
Quelles sont les conditions d'existence de ces unions si difficiles à former, et quels en sont les résultats 7 Les faits et le raisonnement vont nous l'apprendre.
Leur condition essentielle, c'est la juxtaposition des territoires. A ceux-là seuls qui se touchent, il appartient de s'unir. Les associations douanières sont un intérêt et quelquefois une nécessité de voisinage.
Une enclave se fond naturellement avec l'État an milieu duquel elle est située, et dont elle est géographie
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qaement une portion intégrante. C'est le cas d*union le plus élémentaire, et tel a été le début du système prussien. •
Les pays méditerranéens, qui ne peuvent communiquer avec le reste du monde que par Tintermédiaire de leurs voisins, sont dans une situation analogue à celle des enclaves ; seulement, au lieu d*ètre enfermés dans an seul État, ils sont resserrés entre plusieurs. Ils ten-* dent à des associations douanières qui facilitent leurs relations extérieures et leur ouvrent le libre accès de la mer. Telles étaient la Saxe et la Bavière, ainsi que la plupart des autres Ëtats du Zollverein.
Airec ou sans enclaves d'aucune espèce, il y a chance d*uDion douanière entre les États que contient toute portion nettement définie de la surface du globe. Les lignes de douanes sur un même sol sont des obstacles factices qui ne peuvent manquer de céder, avec le temps, devant les besoins toujours croissants des échanges.
De toutes les circonscriptions territoriales, la péninsule est, après Tile, la plus rigoureuse ; c'est pour une association commerciale le champ le mieux délimité. Ainsi Tunion douanière de tous les États de Tltalie, quelles que soient les difficultés politiques qu'elle rencontre, présente du moins les conditions géographiques du succès. 11 en est de même de celle de l'Espagne et du Portugal et des deux États de la péninsule Scandinave, qui, SOUS le même monarque, ne forment pas moins deux royaumes distincts, ayant chacun leur gouverne-» ment, leur administration, leur tarif.
Indépendamment des presqu'îles, ces sections arrêtées des continents, divers massifs géographiques se détachent d'une manière plus ou moins tranchée. La mer,
des chaînes de montagoes/un grand fleuve, les déterminent
On ne saurait assigner aux unions douanières des limites absolues de grandeur, pas plus qu'aux empires. Elles peuvent être, suivant la configuration des payd, géantes ou naines, ou de moyenne dimension. Une vaste étendue de terres implique, il est vrai, dans les populations qui la recouvrent, des intérêts multiples, contraires même, quelquefois des antipathies vivaces; mais rhistoire enseigne que le temps est un puissant niveleur et que toute aspérité s'efface dans un contact prolongé. Les puissances politiques ou commerciales ont leurs proportions naturelles tracées sur la carte; elles ne les excèdent pas impunément, mais aussi une secrète inquiétude les tourmente, tant qu'elles ne les ont pas atteintes. Avec les chemins de fer, des associations immenses, telles que jusque-là on n'en eût j)as osé rêver, deviennent possibles.
Les conditions géographiques ne sauraient suffire, excepté pour les enclaves. Les unions douanières sont de plus soumises à des conditions économiques, morales et politiques.
tJne certaine égalité dans les forces productives des États associés est désirable, bien que, après l'adoption d'un régime commun, l'équilibre tende naturellement à s'établir. Nul doute, du reste, qu'un État manufacturier et un État agriculteur ne puissent s'associer entre eux avec un profit mutuel. Une même origine et des traditions communes, la ressemblance du génie et des inclinations, l'usage de la même langue ou de langues de même famille, sont de forts ciments pour 1 unir les peuples.
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Mais Texistence d'un lien fédéral, qui crée une unité politique imparfaite, ou du moins quelque chose d*a- Dalogue, est une condition des plus importantes. Des États accoutumés à traiter en commun des intérêts de Tordre le plus général, sont mieux préparés aux négociations qu'exige le règlement de leurs affaires commerciales et industrielles. En thèse générale, le petit État, dans une, association douanière, craint d'aliéner en partie son indépendance; le grand Ëtat, dont le territoire est bien fait et bien situé, craint de voir sa liberté d'action amoindrie. Une étroite communauté de sympathies et dMntéréts peut seule écarter ces obstacles. Un grand État, par son influence, rattachera à son système un territoire limitrophe de plus ou moins d'étendue ; mais une union régulière et durable ne se conclut qu'entre des fragments, bien ou mal joints, d'une commune nationalité.
Le Zollverein allemand est né et a grandi en dehors de la Confédération germanique ; mais il n'existerait pas sans elle, ou du moins sans l'ensemble de circonstances auxquelles elle-même a dû d'exister. Si le plan d'association franco-belge a échoué, ce n'est pas, quoi qu'on ait pu alléguer h cet égard, devant les réclamations de certains industriels dans l'un et l'autre pays; ce n'est pas devant l'opposition du cabinet de Londres; c'est devant les répugnances profondes de la Belgique, et le sentiment jaloux de sa jeune nationalité.
Les associations douanières ont pour résultat une diminution sensible des frais du recouvrement des droits de douane, qui ne sont plus perçus qu'à la frontière extérieure du territoire commun; l'application de la liberté du commerce dans toute sa circonscription, ou la créa-
subsistera dans son état actuel, sous le gouvernement de la Prusse, toujours distinct de la monarchie autricbienoe, mais lié avec elle par les stipulations les plus larges ; ou, travaillé par des dissentiments intérieurs, il se dissoudra, et ses éléments serviront à constituer, les ans, une association du nord dont la Prusse restera le centre, les autres, une association du midi dont la direction appartiendra à rAutriche. Ou enfin, après beaucoup d'hésitations, l'entente s'établira entre les deux puissances rivales, et les deux systèmes s'uniront pour former la véritable et définitive association allemande.
Je vais examiner successivement chacune de ces hypothèses.
La première séduira les esprits prudents que le changement inquiète, que Tinconnu effraye, et elle peut se prévaloir de bons arguments. Pourquoi ne pas s'en tenir & un système éprouvé par le temps et qui a porté tant de fruits? Par l'accession inévitable du Mecklembourg, le ZoUverein aura atteint ses limites naturelles ; ainsi complété , qu'il poursuive paisiblement ses destinées, tout entier aux améliorations intérieures. Quant au besoin de relations pluà étroites avec l'Autriche, il serait satisfait par un nouvel abaissement des barrières. Par ce moyen, sans s'exposer aux inconvénients et aux risques d'une association, on en recueillerait des deux parts les avantages essentiels.
Langage plein de sagesse, mais qui ne trouvera que trop de contradicteurs I C'est le changement et non le statu quo^ qui est la loi de l'histoire. L'idée d'une association plus large n'a pas été émise inutilement ; elle a pénétré dans beaucoup de tètes. Une attente a été créée. Pour que l'opinion y renonce, quel miracle ne faudrait-
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il pas! 11 faudrait un acte d'éclat, qui rétablît le prestige de la Prusse, et lui ralliât de nouveau le dévouement des populations et des cabinets. Il faudrait une rare abnégation de la part de rAutriche, ni plus ni moins que rentier sacrifice de pjans profondément médités et jusqu*à ce jour opiniâtrement poursuivis.
Dans cet état de choses, la première des trois hypothèses, continuation précaire d*un provisoire, ne serait pas, & proprement parler,' une solution. Il ne resterait donc que Talternative d'une répartition des États de TEurope centrale entre deux systèmes distincts ou de leur agglomération en un seuL
L'idée d'une association restreinte d'où les États du midi seraient exclus, date de la crise de 1852; elle s'est produite, comme une menace, en réponse à la coalition de Darmstadt. Le cabinet de Berlin a sagement reculé alors devant une résolution dont les suites étaient incalculables; pense-t-on qu'une autre fois il tenterait l'aventure? Âurait-il le triste courage de détruire une œuvre féconde, d'anéantir un de ses plus beaux titres, et de mettre en péril la prospérité, non-seulement du reste de l'Allemagne, mais de son propre territoire? Â supposer qu'une telle extrémité ne l'arrête pas, quelles sont ses chances de succès dans une pareille entreprise? Le concours de quelques États voisins lui est indispensable; ^ans le Hanovre, sans les Hesses, il ne peut rien; ses propres provinces ne forment plus que des tronçons épars. Or ces États se feraient-ils les complices d'une politique anlinationale? Consentiraient-ils à s'enfermer dans les bornes d'une association exclusive? Nous ne le croyons pas. Et dès lors, tous les efforts du cabinet de Berlin aboutiraient, non pas & une asso-
ciatioQ du nord^ mais à une désastreuse dislocation.
L'uDion austro-allemande est une conception hardie ; est-elle, toutefois, une utopie impraticable?
Jetez les yeux sur une carte d*Europe, et dites si la contrée qui s'étend de Hambourg à Trieste ne constitue pas une individualité territoriale; si elle n'offre pas, par conséquent, à une association douanière un bon cadre géographique? Les provinces vénitiennes et lomliardes de la monarchie autrichienne seulement s'en détachent comme une sorte d'appendice. Les 70 millions d*Ames qui Thabitent appartiennent à des races diverses et parlent des langues différentes; mais une grande race et une grande langue y dominent. La plupart des populations sont déjà rattachées entre elles par les liens d*uDe confédération politique. Les chemins de fer qui sillonnent en tous sens cette yaste contrée, en ont déjà rapproché les diverses parties, et le niveau de la civilisation dans chacune d'elles n'est pas sensiblement inégal.
On a alléguéque les provinces hongroises et italiennes de TAutriche ne faisaient pas partie de la Confédération germanique ; mais l'on a répondu que le duché de Posen, qui est dans le même cas, fait cependant partie du Zoll- ^erein. Que la diplomatie fasse respecter les stipulations internationales qui ont fixé les limites d'une confédération politique, c'est son droit; mais aucun traité n'a prévu le cas d'une association douanière des peuples de l'Europe centrale.
L'union austro-allemande serait donc quelque chose de plus que Taccomplissement de l'article 19 de l'acte du congrès de Vienne sur lequel a été fondé le Zollverein, quelque chose de plus que la réalisation des espérances formulées à la fin de tous les traités particuliers
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d'association. Mais elle ne serait que plus bienfaisante, par cela même qu'elle serait plus étendue.
C'est ce que la généralité des intérêts comprend, nonseulement dans le midi, de tout temps miebx disposé enversrAutriche,maismême dans le nord^oùles chambres de commerce prussiennes ont émis elles-mêmes les vœux les plusfovorables àcetagrandissementdu marché intérieur. La seule opposition sérieuse à T union austro-allemande vient du gouvernement prussien qu'elle dépossède du premier rang qu'il occupe dans le ZoUverein. Peut-être ce qu'il a à perdre aujourd'hui, est-il peu de chose. Quoi qu'il en soit à cet égard, son importance territoriale, son expérience et ses lumières ne lui assurent*elles pas dans les conseils de la nouvelle association une in^fluence analogue à celle qu'il exerce dans la diète germanique à^ôté du cabinet de Vienne? Est-ce que les petits États, est-ce que la Bavière, la Saxe et le Wurtemberg, ont été politiquement abaissés, comme on l'avait soutenu, par leur accession au système commercial d'un État plus puissant?
La résistance du gouvernement prussien est, du reste, affaiblie d'avance par les engagements qu'il a déjà contractés en signant le traité de février 1853 ; elle Test par les manifestations de l'opinion publique jusque sur son propre territoire; elle l'est enfin, peut-être, parle défaut de concours des gouvernements associés, dont rindépendance est mieux garantie par l'émulation de deux grands États. L'initiative du gouvernement autrichien est par 1& même encouragée.
La monarchie des Habsbourg est assez vaste pour former à elle seule un système de douanes. Si, cependant, son gouvernement renonce à sa pleine liberté d'action,
pour contracter les engagements qu*une association entraîne, il faut qu'un motif prépondérant le détermine. Ce motif, c'est le désir de ne plus être exclu de l'Allemagne, comme il a pu craindre de Têtre en 1848 pour s'être isolé d'elle sous le rapport économique, de s*y établir, au contraire, plus fortement que jamais, par un acte mémorable qui identifiera les intérêts matériels de TAllemagne et les siens. Soyez certains qu'il ne se laissera pas détourner d'un tel but, à moins qu'un revirement imprévu de l'opinion allemande ne l'y contraigne*
L'enfantement de l'union austro-allemande ne reste pas moins une œuvre très-laborieuse ; mais n'a-t-il pas été laborieux aussi, celui du ZoUverein? La Prusse at-elle un parti pris de résistance, et ne finira-t-elle pas par comprendre que son entente avec l'Autriche est la condition indispensable de l'indépendance et de la grandeur de l'Allemagne? « Nos maisons ont été trop longtemps ennemies, disait le grand Frédéric à l'empereur Joseph II en 1769. L'intérêt national est de s'entre-seconder au lieu de s'entre-dévorer. »
Pour l'étranger, la question a un petit et un grand côté. Nous pouvons nous préoccuper de savoir sous quelle combinaison tel ou tel de nos produits trouvera en Allemagne un débouché plus ou moins avantageux; et sur ce point il est permis d'hésiter. Hais il y a une considération qui ne peut manquer de paraître capitale et décisive aux économistes éclairés. L'union austro-allemande sera, en Europe, la plus vaste agglomération d'hommes qui ait jusqu'ici vécu sous un même tarif.
CHAPITRE m
RELATIONS DE l'aSSOCIATION ALLEMANDE AVEC LA FRANCE.
. Ma tâche d'historien et d'économiste est terminée. Mais, en ma qualité de Français, je ne puis me dispenser d* ajouter quelques mots sur les relations commerciales de l'Association allemande avec la France, Les relevés de Dotre administration des douanes, plus explicites et mieux faits que ceux du Zollverein, nous fourniront des données à cet égard.
Jusqu'à 1841, ces tableaux distinguent la Prusse et l'Allemagne; à partir de cette année seulement, ils les réunissent sous la dénomination d'Association allemande. Restent encore les Villes anséatiques, et si l'on en fait abstra.ction, on omet une partie notable de notre commerce avec l'intérieur de la contrée dont elles commandent le liltoral. D'un autre côté, si l'on tient compte de ces entrepôts qui approvisionnent non-seulement TAllemagne, mais encore le nord de l'Europe, on introduit dans les calculs des éléments étrangers dont le dégagement est impossible. Le plus sûr est donc de les négliger.
Commençante 1827, année depuis laquelle la statistique de notre commerce extérieur est faite régulièrement et sur des bases uniformes, nous embrasserons un espace de trente années, divisible en trois périodes décennales (1).
(1) Voir, pour les détails, l'Annexe n» 14 à la fin du volume.
Voîcî les moyennes des trois périodes: d*unepartpour le commerce général à Timportation, c'est-à-dire pour celui qui se compose de toutes les marchandises importées d'Allemagne en France, quelle qu'en ait été la destination ; d'autre part pour le commerce général à Tex— portation, c'est-à-dire pour celui qui comprend à la fois les marchandises françaises et les marchandises étrangères envoyées de France en Allemagne ;
liportation.
56 millions 8
60 miiUoDS 0
Pour le commerce spécial^ ou pour celui qui, à l'importation, se borne aux marchandises d'Allemagne destinées à la consommation française, et, à l'exportation, ne porte que sur les marchandises françaises envoyées à l'Allemagne, ces moyennes sont comme suit :
teporiatioa.
BiportatiOB.
19 miliionfi 9
42 miUions 5
Ces chiffres représentent des valeurs officielles^ dont les bases sont toujours les mêmes depuis 1827, et qui, par suite, indiquent exactement le mouvement des quantités.
Il en ressort que .nos relations ont été plus actives durant la seconde période où le Zollverein était en pleine activité que dans la première où il se constituait peu à peu. En entrant dans le détail, on pourrait signaler des diminutions temporaires dans le commerce de certains articles, en particulier dans renvoi de nos vins, auxquels la rivalité des vins allemands enlève en peu d'an->
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oées plus du tiers de leur ancien débouché. Mais, en définitive, sans s'accroître avec rapidité, le commerce des deux pays n*a été nullement atteint, dans Fensemble, par le fait de Tassociation.
La troisième. période offre, au premier abord, des jrésullats moins satisfaisants ; ils s'expliquent par Tinfluence qu'exercent sur les moyennes plusieurs années d'agitation politique et de langueur commerciale. Mais lès chiffres des dernières années révèlent une remarquable augmentation, qui atteint son apogée en 1857, année où les importations s'élèvent à 257 millions 5 au commerce général, à 80. 8 au commerce spécial, et les exportations respectivement à 140. 8 et 117. 7. Les échanges entre la France et l'Allemagne, en même temps que le transit par la France de et vers l'Allemagne, ont pris des proportions imposantes.
On s'en fera une idée plus exacte, au moyen des valeurs acttielles ou des valeurs calculées pour l'année même par une commission spéciale. D'après ce mode d'estimation, les chiffres de l'importation pour 1857 sont 281 millions 8 et 120.7 ; ceux de l'exportation, 1&0.8 et 117. 7 ; soit au commerce général un total de]&22 millions 6, au commerce spécial, de 238. A.
Dans la même année 1857, l'Association allemande s'est trouvée, pour l'ensemble des opérations, la quatrième en importance des pays qui trafiquent avec la France. Habituellement, du reste, elle figure sur cette liste à un rang élevé.
' La nature du commerce entre les deux pays est mise en relief par les relevés ci*après en valeurs officielles, qui le répartissent, pour 1841 et pour 1857, entre quelques grandes catégories de marchandises.
EXPORTATIONS DE FRANCE
Produits naturels. . . • Objets manufacturés .
t9«ft
10 millions 8 37 — 1
ftSftV
48 millions 9
t»ft«
22 millions 5 88 — S
On voit par ces relevés à quel point diffèrent les en- Tois des deux pays. Eo 1857 comme en 184i, ceux du ZoUverein à la France, commerce spécial, consistent essentiellement en matières nécessaires à Tindustrie et en objets de consommation naturels , ceux de la France au Z oUrerein en objets manufacturés. Les produits aile* maûds» qui, en 1857, représentent les valeurs les plus
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considérables, sont les suivants : bestiaux, houille, bois conimuD, céréales, laines en masse, peaux brutes, coke. Parmi les produits français, les tissus de soie figurent en première ligne ; viennent ensuite, mais à une grande distance, tissus de laine, mercerie, vins, fils de laine, tissus de coton, bois communs, garancine, peaux préparées.
Ne concluez pas de cette différence dans la nature des envois respectifs que vous avez en présence Tune de Tautre une nation manufacturière et une nation purement agricole. Les i&O millions d'objets fabriqués que l'Association allemande exporte en 1 857 par le territoire de France témoignent assez de son importance manufacturière. Mais les restrictions du tarif français opposent à la mise en consommation des produits de Tindustrie allemande, une barrière artificielle, tandis que la libéralité du tarif allemand laisse un champ plus vaste à la supériorité, d'ailleurs incontestée, de ceux de rindustrie française.
Ainsi, le Zollverein ne nous a ni fermé ni rétréci le marché de l'Allemagne ; il Ta élargi, au contraire, en augmentant la richesse des habitants, et par suite la demande des objets de goût que nous excellons à produire.
Nous avons vu qu*à deux reprises les gouvernements associés avaient adopté contre nous des mesures de représailles ou de défense; la première fois, à la conférence douanière de 18&2, en portant au double les droits d'entrée sur certains produits de provenance française ; la seconde, en 18&8, en surtaxant ceux de nos articles d'exportation sur lesquels il avait été alloué des primes. Les surtaxes de 1848 n'ont pas survécu aux primes tem-
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poraires qui les avaient provoquées ; mais les aggravations de Stuttgard sont toujours restées inscrites à la suite du tarif.
Le maintien de ces rigueurs, qui n'ont fait que peu de mal, mais dont Tintention était malveillante, est infiniment regrettable. Il atteste la stérilité des négociations qui, depuis seize ans, ont dû être suivies entre les cabinets de Paris et de Berlin, non-seulement pour amener le retrait d'aggravations hostiles, mais pour régler sur de meilleures bases les relations commerciales entre les deux pays.
Je n'ai pas à rechercher ici les causes qui ont empêché ces négociations d'aboutir; si c'est l'absence de bases positives et utiles, le manque d'intérêt pressant à traiter, ou la difficulté générale, par le temps actuel, de conclure des conventions contenant des stipulations spéciales sur les marchandises, ou enfin des difficultés particulières au ZoUverein, notamment par ses engagements avec l'Autriche. Quoi qu'il en soit À cet égard, des mesures prises spontanément des deux parts, i défaut d'engagements diplomatiques, ont, heureusement, amélioré quelque peu la situation.
Yoici ce qui a été fait dans le ZoUverein. Lors de Taccession du Steuerverein, la plus grave des augmentations votées sur nos produits à Stuttgard, celle qui frappait les eaux-de-vie, a été retirée. Le droit d'entrée sur les vins et le droit de sortie sur les laines ont été réduits assez fortement. La France, de son côté, a donné satisfaction à d'anciens griefs de l'Allemagne, en ouvrant aux bestiaux un accès facile et en abaissant de nouveau le droit à Timportation des laines. Nul doute qu'en accordant ces facilités, chacune des deux poissan*
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ces n^ait consulté uniquement ses conrenances et ses intérêts; mais l'une et Tautre n'en ont pas moins profité. Espérons que les deux pays n'en resteront pas là, et que ravenlr les rapprochera dayantage. Il semble au premier abord que deux contrées, telles que la France et r Allemagne, dont le climat et les produits ne diffèrent pas très-sensiblement, qui se trouvent à peu près au même degré de civilisation, ne comportent pas, Tune avec l'autre, une grande activité d'échanges. Un examen réfléchi permet de penser le contraire. Sous ces ressemblances il existe assez de diversités, soit dans les productions du sol, soit dans le génie des populations, pour fournir des aliments aux relations les plus actives. Les faits récents le prouvent. Deux grandes nations qui s'enrichissent par le travail ne peuvent manquer de trafiquer entre elles avec profit, surtout lorsqu'elles sont rattachées étroitement l'une à l'autre par le voisinage et par les chemins de fer, par une estime mutuelle et par la paix.
(Annexe IV* 1>.
POIDS
ui.
Quintal de douane (100 liTres) .-. 50
.. ( dédouane » 500
"^•••1 dePrusse » 4677
Marc de Cologne (argent) » 23385.Ï
Sehiffslatt (laH de ( de 37 ^ quintaux de douane . • • 1^875
°a^*«) I de40 id. dePrusBc.,.. 1,870
Last(8el) (4,050 livres de Prusse) 1,894 185
Tonne (hareng) (3 quintaux de douane) 1J(0
HESURBS DE CAPACITÉ.
liCrw.
de Prusse (16 metzen) 64 960
Schêffel.. de Dresde (16 metzen) 104 024
de Bavière (6 metzen) 222 3576
Jfef^en de Bavière 37 0596
Qttorf de Prusse (^ d'etfTMr) 1 145
COMPOSITION ACTUELLE
I. - Bteta ••■ipMMHit to S«llTerelB et preaasl part à ses éélllMi«M«B«.
PftcssB (Royaume de).
Bavière (id.).
Saxe (id.).
Hanovre (id.).
Wurtemberg (id.).
Babk (Grand-Duché de).
Hesse (Electoral de).
Hrssb (Grand-Duché de).
Association thuringiennb.
Brunswick (Duché de).
Oldenbourg (id.).
Nassau (id.).
Francfort (Villç libre de).
II. — Miata et lerrilelrea eeni^rto émwm le BellvereiB per milte ée leer eMMelalien evee !'«■ éee ^te el-4eee«a.
MÈcELEpiBOURG-ScHWtRiN. — Euclaves, dans la Prusse, des villages de Rossow, Netzeband et Schœnberg.
Hesse-Hombourg (Landgraviat de).
Waldbgk (Principauté de) et Ptrmont (Ciomté de).
Anhalt-Cobthbn, Anhalt-Dbssau et Anhalt-Brrhbourg (Duchés de).
Lippe-Dethold (Principauté de).
Luxembourg (Grand-Duché de).
ScHAunouRG-LippB (Principauté de).
Bbêmb (parcelles de territoire).
(Annexe m» 4).
POPULATION
Prasse
Luxembourg
Bavière
Saxe-Royale . . .^
Wurtemberg • .
Bade
Hesse-Cassel
Hesse-Darmstadt
Thurin^e
Brunswick
Nassau
Francfort-sor-le-Mein. . ,
Ensemble
Prusse
Luxembourg
Bavière/.
Saxe-Royale
Hanovre
Wurtemberg
Bade
Hesse-Cassel
Hesse-Darmstadt
Thuringe
Brunswick
Oldenbourg
Nassau ~.
Francfort-sur-le-Mein . .
Ensemble
Millet carrét.
Millet carrét.
Amet.
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(Annexe K' S).
Hanovre. — Derniers mois de
(Annexe !V<» S).
PRINCIPALES MODIFICATIONS APi-t '^JES, DEPUIS 1834,
AU TARIT DBS DOUANES DE L'aSSOCUTXON AUEIUNDE. I. — ImporlallOB.
1836. — Elévation des droits de 1 tbalér par quintal à 3 sur le fer forgé pour ouvrages fins ^ de 1 thaler à deux sur le fU de
lin tors; de 6 thalers à 8 sur la laine filée, blanche ^ tarse au teinte, ainsi que sur la soie teinte ou blanche^ grége ou moulinée. '
1839. — Abaissement de 3 tbalers à 2 sur le m; établissement d'un droit de 10 thalers sur les objets en zinc /ms et laqués^ les objets ordinaires du même métal restant à 3 thalers 10 gros.
1842. — Etablissement d'un droit de 50 thalers sur les tissus de laine imprimés^ brochés ou mélangés de coton^ taxés jusque-là à 30 thalers seulement comme les tissus de laine en général; — élévation de 8 thalers à 11 sur la soie moulinée^ confondue jusque-là avec la soie grége, et de 1 1 thalers à 15 sur les cigares et le tabac à priser.
A titre provisoire, et par mesure de représailles contre la France, doublement des droits sur les objets ci-après : bijouterie et quincaillerie y de 50 à 100 thalers; gants de peau^ de 22 à 44; eaux-^'vie de vm, de 8 à 16; papiers peints , de 10 à 20.
1844. — Etablissement d'un droit de 10 gros sur la fonte brute; — élévation de 1 thaler à ( thaler 15 gros, et à 2 thalers 15 gros, des droits sur les diverses espèces de fers en barres.
1845. — Elévation de 5 thalers à 10 du droit d'entrée sur les papiers dorés et argentés y jusque-là traités comme les papiers ordinaires.
1846. — Elévation de 2 thalers à 3 du droit d'entrée sur le fil de coton; de 5 gros à 2 thalers sur le fil de lin mécanique; de 10 et 22 thalers à 20 et 31 sur la généralité des tissus de lin^ suivant les espèces.
1848. — Septembre. — Surtaxe additionnelle de 25 pour 100 sur les laines filées^ les tissus de laine et les tissus de soie. Cette surtaxe cesse à la fin de Tannée.
1851 . — Juin. — Réduction des droits sur le m / à 1 thaler, sur le riz mondé et à 20 gros sur le riz non mondé; — admission en franchise de Ykuile d olive en futailles mêlée d huile de térébenthine.
18S1. — Juillet. — Addition de 24 articles à la liste des exemptions; — réduction des droits snr un grand nombre de matières utiles à l'industrie; — élévation des droits sur les cigares et le tabac à priser ^ à 20 thalers; — aggravations diverses: sur la gutta-percha épurée ^ droit fixé à 6 tbalers ; sur les articles €94 caoutchouc f droit porté de 8 thalers à 10 et 22; sur les articles en écaille^ de 10 à 50; sur les chandelles de suif^ de cire et de stéarine^ de 4 à 6 .
1853. — Réduction des droits de 8 thalers à 6 sur les vins^ de 6.15 à 5 sur les cafésy de 5.15 à 4 sur les tabacs en feuilles^ de 11 à 8 sur les thés et de 16 à 8 sur les eaux-de^vie; — exemptions diverses.
1855. — Réduction de 3 thalers à 2 du droit sur le suif.
1856. — Adoption, pour les céréales j d'un droit de balance de 2 gros par scheffel.
^ 11. - Bsp«rteilo*.
1853. — Réduction du droit sur les laines de 2 thalers à 10 gros.
(Annexe IV^ 9).
I. — nr^li 4e d^MMie sur l«a sBerea étrMisera
1836. — Etablissement d'un droit de 9 thalers, intermédiaire entre celui de 11 sur les sucres raffinés et de 5 pour les sucres bruts destinés aux raffineries, à l'importation des sucres bruts destinés à la consommation ; — élévation du droit sur les lumps de 5 thalers à 11.
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1839. — 17 juin. — Réduction temporaire du droit sur les lumps à 5 thalers 15 gros; ce droit <:esse au 16 mars 1842.
1 839. — Réduction du droit sur les sucres raffinés à 1 0 thalars.
1842. — Réduction du droit sur le sucre brut et en farine pour le consommateur, à 8 thalers.
1844. — Fixation, maintenue depuis, des taux respectifo de 10, 8 et 5 thalers sur les sucres raffinés, sur les sucres bruts pour le consommateur et sur les sucres bruts pour les raffineries nationales.
iMft^t amr 16 avère de beiseraTC
1841. — 8 mai. — Etablissement d'un impôt de 10 gros par quintal sur le sucre de betterave ; cet impôt peut être assis, soit sur la betterave brute, soit sur le produit de la fabrication.
1844. — Juin. — Elévation de l'impôt à 1 thaler, avec faculté de le percevoir à raison de 1 gros ^/^ par quintal de betterave brute.
1850. — Elévation de l'impôt à 1 gros par quintal de betterave brute ; Timpôt cesse de pouvoir être perçu sur le produit.
1853. — Elévation de l'impôt à 6 gros.
1858. — Elévation de l'impôt à 7 gros */î«
(Annexe H^ 6)«
UNITÉS
ALLUIAniUM.
5 th.
»gr.
»{, f non mondé.
^ •••Imondé
n. — olijets da eonstmmatlaii naturels, faisant oenoorrenee à la prodaoUen Indigène.
Sucre.
Vins..
Tabac.
t/à priser en pondre fabriqtté.^{ cigares
(autre.
Blé.
I froment .
Bestiaux.
f Chevaux
1 Bœufs et taureaux. . .
I Vaches
[Veaux.
l Moutons
ibmt, pour les raffineries nationales, brut, autre raffiné et lumps 10
fenfutaiUes\.
( en bouteilles /en feuilles
CKITÉS
rHARÇAlSBS.
100 kiL
37fr.50c
i«scittad.
llMCtOl.
pw tête.
ptrt«te.
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MARCHANDISES
ui. — KatiëreB premières peur les fabrlvies et produits demi-fabriques.
Lin et chanvre.
Fil de lin.
non retors
t Ai»„ f ^ 1a mécanique. ,
imain.
blanchi ou teint.
I retors .
Laine brute
Flldelaine..(*l«^P/*''!f»°<>?^^°*
{ autre, de toute sorte
Coton en laine
(non blanchi, à 1 et 2 bouts, non retors, non blanchi, à 3 bouts et plus, ou retors, ou blanchi ou teint
soie çrege
Soie blanchie ( non moulinée
ou tetaite. . I moulinée
Minerais de fer et autres
Fer 1*^™^
\ forgé en barres, rails, etc
Terre à porcelaine
Peaux brutes
Indigo
Garance
Bols de tein- 1 en bûches
ture I moulu ou râpé
i¥. -> Produits i
IcqninUl.
»th. 5gr.
exempte.
» 15 8 > exempt. 8 »
exempts.
» 10 1 15 exempte.
id.
id.
- 2 Vi exempt.
Bvfàetnrés.
f écrus 4
Ti«».deiinj5X^.,*tauSte'^^'^*;.'^:::::: iS
i^denteUes 60
draps, etc 80
imprimés, châles, etc 50
tapis de pied 20
Tissus de soie
soie entière 110
i demi-soie , 55
Quincaillerie, orfèvrerie, parfumerie 100
{vert, en pièces creuses 1
blanc, en nièces creuses, non taillé. . 8
pressé, taulé, gravé, etc. 6
'^«->^•••^l»ui::::::::::•:::::::::::: 'â
\ collé commun, à imprimer 1
é, de couleur, etc 5
I tenture 20
HabiUemento confectionnés 110
Papier .
non a collé, ( de ten
OlOTÉS wwkm^àMtÊÊ.
1 tr. 25c.
âO >
exempte.
3 75 60 > exempt.
exempts.
exempte.
id.
id.
exempt
(Annexe M» •).
TRAITÉS CONCLUS
!• — Traité* des liteto «•••eléfl eaire eus.
Nota. — Ne figurent pas ici les traités d'accession déjà énumérés dans V Annexe n"" 2, ni les conventions spéciales, telles que celles sur les sucres, que mentionne V Annexe n"" 7.
1838, 30 juillet. — Convention monétaire (expirée).
1841, 8 mai. — Traité qui proroge l'Association.
1853, 4 ayril. — Nouveau traité de prorogation.
Traité* avec «ea éimim alleauiBdia
1837, 1**' novembre. — Conventions avec les Etats du Steuerverein (renouvelées en 1842; expirées en 1844).
1845, 16 octobre. — Nouvelles conventions avec les mêmes
Etats.
1853, 19 février. -- Traité de commerce et de douanes avec /
/ PÂutriche. ,
1856, 26 janvier. — Traités et conventions de commerce avec Brème.
1857, 24 janvier. — Traité monétaire avec rAutriche.
m. — Traité* avec lea paya étransers.
1839, 21 janvier. — Traité avec les Pays-Bas (expiré).
1840, 12 août. — Traité avec la Grèce.
— 22 octobre. — Traité avec la Porte Ottomane.
1841, 2 mars. — Traité avec T Angleterre. 1844, 20 février. — Traité avec le Portugal .
— l^'novembre. — Traité avec la Belgique (expiré). 1847, 27 janvier. — Traité avec les Deux-Sidles.
1851, 20 mai. — Traité avec la Sardaigne.
— i 6 octobre. — Prorogation du traité avec la Porte Ottomane.
— 31 décembre. — Nouveau traité avec les Pays-Bas.
1852, 22 février. — Convention additionnelle avec la Belgique (expirée).
1855, 10 juillet. — Traité avec le Mexique .
1856, 7 juillet. — Déclaration échangée avce les Deux- Siciles concernant la navigation indirecte . "
— 23 juin. — Traité avec l'Uruguay.
— 11 novembre. — Déclaration échangée avec TAngleterre concernant la réciprocité du traitement national pour les bâtiments des lies Ioniennes et pour ceux du ZoUverein.
1857, 25 juin. — Traité avec la Perse.
ANNEXE N* iO.
(Annexe iv*" lo).
IS4S
lise
L ^ otjtte de oraioiBmatitii naturels ne faisant pas ooncnrreneeà la pradnotlon du pays.
Café
Fruits secs
Ris
Thé
qoinUux.
qniiitaai.
qatnUni.
n. — allais de eansai
lation naturels faisant pins on mains oonoorrenee à la prodnotion dn pays.
Boeufs 6t taureaux..
Vaches
Mé:
Froment
Seigle. .4M
Sucre brut pour les
niBner.nationales
Tabac en feuUles...
Vins
9,470 10,700 lebaffeU.
153,896 253,322 qiiaUax.
12,101 16,085 •cheffeli.
895,466 866,318 qaintM» .
téte«.
qoinlaox.
quinUui.
m. — Matièrss prsBlèras au arttoles dainl-fabrlqnés.
Coton en laine...
Fil de coton . . ^ . . .
Lin et chanyrerMff
— brut
— blanchi ou teint.
Laine brute
FU de laine
Soiegrége
Soie blanc, on teinte.
Fer brut
— forgé
qniatanx.
qoteU».
quiDUax.
dmitlTJlSà
la Bécâalq.
whÂffali.
2,532,658 5,142,669 qnintani.
qofaïUax.
dont n,?» à
la mécaniq.
Tf ans de coton ....
Toiles éenies.
Toiles blanebies od teintes
ftWI il lÉW. Mil» jll l^i
Draps, bonneterie,
Tissus dlTen
Vêêêê <■ tm:
Soie entière
Demi-soie
Itl4
Itlt
l¥. - ArUolM
(Aiuwxe m* 11.)
Produits Datante
B(Bii£i.
Vaches.
filé.
Oige.
Avoine
Légumineiues..
Houille
Laine brute....
qQioUia.
UlM.
tèuu.
tehcfcli.
idMffeU,
qniiiUi».
têlM.
«ehdr«lt.
qvtnUnx.
K«TA. — Bien que les boiê à construire soient an nombre des principales exportations du ZoUverein, ils ne figurent pas dans le tableau & cause de Pextrème complication des relevés officiels.
II. — Produits maniiraetiirte
«M* fls: I
Toile écme
Toile telDte , imprimée, etc
Tissus de coton....
— désole
— de demi-soie. . . . |
Bmu mite : I
mX'!?!T.*!!':*!^} ^2,657
fiyouter. d'or et d'argent Ans, etc — Autre
Ordinaires, tels que meubles, etc. ... .
Fins, y compris les art.ae Nuremberg.
mVfSftS le mt !
Très^communs
Communs
Pins
quInUus.
qainlaax.
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PRINCIPAUX ÉLÉMENTS
DU TRANSIT DS L'ASSOaATION A DIFFÉREiniES iPOQnSS.
Café.
Froment .
Seigle....
Coton en laine
Ferbnit
— forgé, en iMures grandes
— en iMirres petites.
— et acier, ouvrés, en ouvrages trèscommuns
— communs ......
— fins
Fils de coton écm,
à 1 ou 2 bouts. . .
Huile en futailles. . .
Soude ;
Sucre brut pour les raffiner.
— — autre . .
~ raffiné
Suif ...
Tabac en feuilles...
Tissus de coton —
«MiItliiM: j
— de draps, bonne- | terie i
— autres )
Vins en fûts. j
— en bouteilles. . . . i
Itl4
qvintaax.
qainlaax.
qoinUox.
meactt— ■eilca H pariaser
III. mojemmemj par «été d'hakltant^ avx^nelleii vlaBBeat Ireeeites bratec et les r«e«M«a aettea.
BICSmt BSIJTW.
fttMIfllL
pu «Viol.
pfènaing».
ANNEXE No 13.
■▼. Part de «lui^ne J(ta$ dtaaa le* reeeUes
■•Mes à ditflièreBtee
Pniss^ 58 3ip.0/0
Bavière. i8 ii —
Saxe 6 80 —
Wurtemberg 6 95 -^
Hesse-Caâsel 2 73 p. 0/0
Hesse-Darmstadt 3 23 — .
Tburinge 3 87 —
Prusse. 54 62p.0/0
Bavière 16 48 —
Saxe 6 30 —
Wurtemberg 6 36 —
Bade 4 82 — Francfori-9ur*le-Mein« 0 90 -—
Hessé-Cassel 2 49p. 0/0
Hesse-Darmstadt 3 05 —
Tburinge :.... 3 55 —
Nassau i 46 —
Prusse 55 22p.0/0
— Luxembourg. . 0 62 —
Bavière 15 56 -^
Saxe 6 2i —
Wurtemberg 6 06 -*
Bade 4 60 —
Hesse-Cassel 2 50p.0/0
Hesse-Darmstadt .... 2 92 —
Thuringe 3 46 —
BruRSwick 0 57 —
Nassau ...» i 42 —
Francfort-sur-le-Mein 0 86 —
Prusse 56 62 p. 0/0
-— Luxembourg. 0 63 —
Bavière 15 00 —
Saxe 6 53 <-*
Wurtemberg 5 89 —
Bade 4 43 —
Hesse-Gassel 2 39 —
Hesse-Darmsladt.» 2 84 —
Ihuringe. •••.... 3 369 "*-
Brunswick» 0 81 —
Nassau «...» 1 41 —
BHom M totm lit M mifiiT.
Section orientale. Section occidentale. 79 89 p. 0/0
B»om ù*KKnim.
Pnuse 50 77 p. 0/0
— Luxembourg.. 0 54 —
Bayière i3 15 —
Saxe 5 89 —
Hanovre 10 28 —
Wurtemberg 4 82 —
Bade 3 79 —
Hesse-Cassel 2 05 —
Hesse-Darmsladt.. 2 45 —
Thurioge 2 96 —
Brunswick 0 71 —
Oldenbourg 1 29 —
Nassau 2 23 —
•■om SI aoinB tr »■ tbabsit.
Section orienUle.
Section occktentnle
▼• Arttelea ^«f «Bi fovnil les pl«a fortes recette* H l'eatré».
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